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PRÉFACE 


L'action de l'œuvre réformatrice se poursuit depuis 
quatre années déjà en Macédoine, mais on ne voit pas jus- 
qu'à présent des résultats réels : l'apaisement du pays est 
loin d'exister et des flots de sang innocent coulent sans 
cesse. Le seul fait consolant dans l'œuvre de l'action 
réformatrice, c'est la présence permanente en Macédoine 
des agents étrangers chargés, à divers titres, de surveiller 
l'application des réformes; et, quoique privés des pou- 
voirs nécessaires pour agir efficacement, ils n'en demeu- 
rent pas moins les témoins oculaires et impartiaux des 
abus criants, de l'effusion du sang et de l'extermination 
des populations. Il est triste de penser que, par la pré- 
sence impuissante de leurs agents, les Puissances euro- 
péennes semblent vouloir donner une certaine sanction 
y aux nombreux crimes quotidiens et aux abus inimagi- 
N nables qui leur sont signalés depuis si longtemps et pour 
la suppression desquels elles ont fait tant de démarches 
vaines. 

Dès le début de la mise en application des réformes de 
Mûersteg, le mouvement révolutionnaire de la popula- 
tion macédonienne commençait à se calmer petit à petit, 
car tous espéraient une amélioration de la situation, l'éta- 
blissement d'une sécurité publique permettant à chacun 
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2 PRÉFACE 

de s'occuper librement de ses affaires. Et cela, malgré 
l'opinion pessimiste de quelques-uns prétendant que les 
conditions nécessaires manquaient aux réformes de 
Mûersteg pour en attendre de bons résultats. Les bandes 
révolutionnaires bulgares commencèrent à diminuer et 
les comités macédoniens suspendirent temporairement 
leur activité fiévreuse, afin de pouvoir suivre la marche 
de l'action réformatrice. Mais aussi dès le début, la Grèce 
et la Serbie se montrèrent mécontentes de l'action que 
les Puissances européennes venaient d'entreprendre. Les 
intérêts de ces deux Etats balcaniques exigeaient de lais- 
ser la Macédoine sous le régime pourri turc, de laisser 
régner dans ce malheureux pays le système tyrannique 
et étouffant de l'illégalité et de l'extermination... C'est 
pourquoi ils ont protesté contre l'application de l'art. a3 
du traité de Berlin (comme ils avaient manifesté leur 
mécontentement de cet article immédiatement après la 
dernière guerre russo-turque) et ils ont eu recours à des 
moyens très peu corrects pour manifester leur politique 
à ce sujet. 

Forcée par les Etats européens, représentés par F Au- 
triche-Hongrie et la Russie, d'accepter le Contrôle euro- 
péen et la réorganisation de la gendarmerie, la Turquie 
éprouva tout de suite le besoin de se procurer des alliés 
dans sa résistance et dans son opposition. La Grèce et 
la Serbie lui tendirent immédiatement la main; alors elles 
ont commencé à envoyer des bandes en Macédoine pour 
compliquer la situation, pour faire opposition à l'action 
réformatrice européenne et pour aider ainsi la résistance 
du Gouvernement Ottoman. La jeunesse turque, surtout 
les fonctionnaires et les officiers turcs, a vu d'un œil 
très favorable les bandes armées envoyées en Macédoine 
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pour tâcher de sauver l'intégrité et de défendre les inté- 
rêts de FEmpire. Ils ont déclaré ouvertement leurs sym- 
pathies envers ces bandes et se sont mis à les favoriser et 
à les soutenir. Très nombreux sont déjà les cas de fra- 
ternisation et de complicité flagrante entre les fonction- 
naires et les officiers turcs, d'une part, et les bandes 
grecques ou serbes, d'autre part. Dans ce livre, le lecteur 
trouvera un grand nombre de faits, de documents et de 
preuves irréfutables démontrant la complicité honteuse 
des autorités dans les agissements des bandes grecques 
et serbes. Cette complicité a été démontrée irréfutable- 
ment dans les audiences publiques des tribunaux otto- 
mans : des notes et des extraits authentiques des procès- 
verbaux des audiences des différentes cours de justice 
sont publiés dans les chapitres de ce livre consacrés par- 
ticulièrement aux arrêts rendus par les tribunaux des 
trois vilayets de Macédoine. 

Cet état de choses existe encore à l'heure qu'il est. Les 
bandes grecques et serbes continuent à parcourir le pays, 
non pas pour combattre le régime turc, mais pour le 
défendre en exterminant la population bulgare désarmée 
et inoffensive toutes les fois que celle-ci aura l'audace de 
ne pas vouloir se déclarer devant les autorités et les con- 
suls pour grecque (en Macédoine du Sud et de l'Ouest) 
ou pour Serbe (en Macédoine du Nord) et de se soumettre 
à la juridiction spirituelle du Patriarchat Œcuménique* 
Sous la pression des réformateurs et des ambassadeurs 
de Constantinople, le Gouvernement Ottoman donne tous 
les jours des ordres aux autorités de poursuivre les ban- 
des sus indiquées, l'armée a de temps en temps des ren- 
contres et des escarmouches avec elles, mais on ne peut 
pas nier la sympathie continuant malgré cela à régner 
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entre les fonctionnaires, les officiers et la population 
turque des trois vilayets d'une part, et les bandes grec- 
ques ou serbes, d'autre part. Les attaques des villages 
bulgares et l'extermination et l'expulsion des paysans 
bulgares augmentent de jour en jour. Là où les paysans 
bulgares ont la possibilité de former de petites bandes, ils 
opposent de temps à autre une résistance armée aux 
bandes grecques et serbes, mais cette défense n'est pas 
sérieuse, les autorités empêchant par tous les moyens les 
Bulgares d'avoir des armes. Les perquisitions quotidien- 
nes qui se font dans leurs villages ont uniquement pour 
but de confisquer les armes les plus innocentes que pos- 
sèdent les malheureux paysans bulgares et confirment 
pleinement notre assertion. 

Il est malheureusement indiscutable que l'anarchie et 
les massacres continuent toujours. Et il est à prévoir 
qu'ils ne cesseront pas tant que la Grèce et la Serbie dé- 
sireront le partage de la Macédoine et que, d'accord avec 
la Turquie, elles s'opposeront à l'introduction des réfor- 
mes sérieuses, ou tant que les Puissances européennes 
ne se décideront pas de profiter de la première occasion 
favorable pour employer la force contre la Turquie, 
appliquer les réformes et faire régner l'ordre et la tran- 
quillité dans le pays* 

On ne peut pas contester l'échec subi parles réformes 
de Mûersteg sur plusieurs points importants. Ces réformes 
ont amené le Gouvernement Ottoman à priver la population 
chrétienne, dans les trois vilayets, d'un grand nombre de 
droits dont elle jouissait auparavant. Ainsi, par exemple : 

i . Avant les réformes de Mûersteg, les vicaires géné- 
raux bulgares, dans toutes les villes delà province, avaient 
le droit, reconnu par l'art. 77 de la loi des vilayets de 
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1867, de siéger dans les conseils administratifs des cazas; 
de donner leurs avis sur les questions qui s'y discutent et 
de voter. Après l'introduction des susdites réformes, ce 
droit a été enlevé arbitrairement aux vicaires généraux 
exarchistes. 

2. Avant les réformes de Mûersteg, les évêques bul- 
gares avaient le droit de siéger dans les « idarémédjlis », 
conseils administratifs, toutes les fois qu'ils se trouvaient 
de passage dans un chef-lieu de caza. Le Gouvernement 
Ottoman a privé les évêques bulgares de ce droit, peu 
de temps après l'introduction des réformes. 

Les ambassadeurs des grandes Puissances à Constan- 
tinople ont fait des démarches au sujet de ces deux ques- 
tions auprès de la Sublime Porte, mais, malheureuse- 
ment, ces démarches sont restées infructueuses jusqu'à 
présent. 

3. Il y avait en Macédoine, dans l'administration otto- 
mane, avant l'introduction des réformes, quelques hauts 
fonctionnaires de nationalité bulgare. Ainsi, l'adjoint du 
gouverneur général du vilayet d'Uskub, l'adjoint du 
mutessarif de Serrés et un des deux inspecteurs judi- 
ciaires dans les vilayets de Monastir et d'Uskub étaient 
des Bulgares. Au moment de l'introduction des réformes 
de Mûersteg, tous ces fonctionnaires ont été destitués 
ou transférés ailleurs . 

4. Avant les réformes, un grand nombre des employés 
des compagnies de chemins de fer : chefs de gare, 
ouvriers, etc., étaient des Bulgares. Après l'introduc- 
tion des réformes, le Gouvernement Ottoman a obligé 
les Compagnies de renvoyer ou de transférer les em- 
ployés dont il s'agit. 

5. Depuis de longs siècles, beaucoup de personnes, 
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originaires des trois vilayets, se rendaient chaque année 
à Constantinople et à Andrinople, pour tâcher de gagner 
leur vie. Presque tous les horticulteurs, laitiers et bou- 
langers de la capitale de la Turquie étaient des Bulgares- 
Macédoniens, venus des trois vilayets. Mais en dépit des 
réformes de Mûersteg et presque immédiatement après 
leur introduction en Macédoine, tous les Bulgares ont été 
brusquement expulsés de cette ville et les portes de la 
capitale furent fermées pour les ouvriers et les commer- 
çants macédoniens. Obligés de rentrer dans leurs villa- 
ges, ils virent que, s'ils y restaient, c'était pour eux la 
misère, alors ils tournèrent leurs regards vers P Améri- 
que, où ils émigrent en quantité tous les jours... C'est 
là le résultat le plus néfaste de la politique de la dépo- 
pulation du pays de l'élément bulgare politique, qui 
n'existait nullement avant l'introduction des réformes de 
Mûersteg. 

6. Il existe un iradé impérial, daté de 1893, ordon- 
nant que, lorsqu'une communauté religieuse sollicite la 
construction d'une école ou d'une église, le firman d'au- 
torisation doit paraître au plus tard dans les six mois 
qui suivent la demande. Depuis l'introduction des réfor- 
mes de Mûersteg, l'iradé en question est tombé en 
désuétude : on ne l'exécute plus, on n'en parle plus. 
Nous pouvons citer, à titre d'exemples, les cas des égli- 
ses bulgares à Salonique et à Enidjé-Vardar, pour les- 
quelles les firmans ont été sollicités durant cinq années, 
et cela malgré l'intervention des agents civils. Il y a 
encore le cas de l'église bulgare de Stroumitza, pour la 
construction de laquelle on attend vainement le firman 
depuis dix ans déjà. 

7. Avant les réformes, on procédait, conformément 
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aux règles canoniques et au firman impérial de 1870, au 
remplacement d'un métropolitain bulgare décédé immé- 
diatement après sa mort. A la fin de Tannée 1906 est 
mort S. E. le métropolitain bulgare de Monastir, mon- 
seigneur Grighory. L'Exarchat bulgare a immédiate- 
ment délégué à Monastir, conformément à ses statuts, le 
métropolitain de Keuprulu, monseigneur Auxénty, pour 
gérer Téparchieà titre provisoire. Mais le Gouvernement 
a refusé de le reconnaître en cette qualité, et les autori- 
tés de Monastir n'ont eu qu'à exécuter les ordres de la 
Sublime Porte. C'est encore un droit perdu à l'époque 
des réformes. 

8. Le Gouvernement Impérial ne s'est pas contenté de 
ne pas reconnaître monseigneur Auxénty en qualité de 
gérant de la métropole de Monastir, mais il est allé plus 
loin encore. Aux démarches pressantes faites par l'Exar- 
chat pour obtenir l'élection du remplaçant du feu Métro- 
politain Grighory, le Gouvernement répond qu'il ne per- 
mettra pas l'élection sollicitée tant que certaines ques- 
tions politiques ne seront pas réglées entre lui et le Gou- 
vernement Princier. C'est également un droit d'une 
réelle importance que les Bulgares perdent à l'époque 
des réformes de Mûersteg. 

On peut dire que, depuis l'introduction des réformes 
de Macédoine, le firman constitutif de l'Exarchat a cessé 
de recevoir son exécution. Des éparchies restent sans 
titulaires depuis trente ans déjà, les désordres et les 
malentendus entre les prêtres et leurs ouailles s'enraci- 
nent de plus en plus et, malgré cela, le Gouvernement 
Ottoman s'oppose à l'exécution du firman et à la nomi- 
nation des évoques. D'après les règles de l'Eglise, le 
firman impérial et les statuts de l'Exarchat, un Synode 
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et un Conseil mixte doivent exister auprès de l'Exarque 
pour lui faciliter la tâche. Mais la Sublime Porte refuse 
d'autoriser la constitution de ces institutions légales. 

9. Avant les réformes de Mûersteg, les villages bul- 
gares soumis à la juridiction religieuse du Patriarchat 
avaient le droit de prier dans leurs églises et de faire 
instruire leurs enfants en bulgare. A l'heure qu'il est, 
on ne leur permet cela sous aucune condition. Avant les 
réformes, il n'y avait pas d'églises et d'écoles mises sous 
scellés sous prétexte qu'on y avait fait l'usage de la lan- 
gue bulgare, tandis que maintenant il en existe un grand 
nombre. 

10. Avant les réformes de Mûersteg, on accordait à 
tous les instituteurs et prêtres qui avaient eu le malheur 
d'être condamnés pour causes politiques, exilés, mais 
qui avaient été amnistiés, le droit de reprendre leurs 
premières fonctions. Mais à l'époque des réformes ce 
droit a été enlevé à ces malheureux et ils sont obligés 
d'émigrer ou de souffrir de la misère. 

11. A Salonique, paraissent actuellement deux jour- 
naux en français, deux journaux turcs, deux journaux 
grecs et un israélite. Il n'y a qu'aux Bulgares qu'on ne 
reconnaît pas le droit d'avoir leur propre journal ou 
leur revue. Et pourtant, quelques années avant les réfor- 
mes, les Bulgares avaient obtenu le droit d'éditer une 
revue périodique : Knijitzi. 

12. Après l'introduction des réformes, les Grecs et les 
Serbes ont commencé à envoyer, en Macédoine, des ban- 
des armées dans le but d'exterminer l'élément bulgare 
ou de le forcer à se soumettre à l'autorité religieuse du 
Patriarchat et de se faire grecs ou serbes. Tout le monde 
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sait que lesdites bandes sont favorisées par les autorités 
et secondées par la population turque. 

i3. L'insécurité générale est beaucoup plus grande à 
l'heure actuelle qu'avant l'introduction des réformes de 
Mûersteg. A Salonique même, et au quartier habité par 
les agents chargés d'appliquer ou de surveiller les réfor- 
mes, on enlève les enfants des riches ressortissants 
étrangers; les ravisseurs se font payer des milliers de 
livres turques de rançon et l'autorité est impuissante à 
mettre la main sur eux... 

On voit donc qu'après la mise en application des 
réformes de Mûersteg la population chrétienne de Macé- 
doine a perdu un grand nombre de droits qu'elle avait 
acquis depuis plusieurs années. Nous ne voulons pas 
dire que ces droits ont été enlevés par les réformes 
mêmes, mais seulement que leur disparition est due à 
l'opposition de la Turquie et au fait que les réformateurs 
n'ont eu ni la force, ni la possibilité de les défendre 
lorsque le Gouvernement Ottoman voulut montrer aux 
Puissances son mécontentement pour leur ingérence dans 
les affaires intérieures du pays. 

Tout le monde reconnaît aujourd'hui que les réfor- 
mes de Mûersteg n'ont pu être entièrement appliquées. 
Ainsi, par exemple, l'art. 2 des réformes porte : 

« Vu que la réorganisation de la gendarmerie et de la 
police turque constitue une des mesures les plus essen- 
tielles pour la pacification du pays, il serait urgent d'exi- 
ger de la Porte l'introduction de cette réforme. » 

Eh bien, on a déjà fait quelque chose pour réformer 
la gendarmerie, mais en ce qui concerne la réorganisation 
de la police, rien n'a été entrepris jusqu'à présent. Ce 
n'est qu'au début que le Gouvernement, animé plutôt par 
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le désir de faire échouer les réformes de Mtiersteg, a 
nommé dans chaque vilayet un officier étranger au poste 
d'inspecteur de police. Ces officiers ont adressé aux 
autorités des vilayets un très grand nombre de rapports 
concernant la réorganisation de la police. Aucune suite 
n'a été donnée jusqu'à présent à ces rapports. 

Les contrats desdits officiers sont expirés et ils ont 
quitté les trois vilayets. 

En ce qui touche la réorganisation de la gendarmerie, 
les réformes de Mûersteg portent : 

«t La gendarmerie sera composée de chrétiens et de 
musulmans dans une proportion analogue à celle des 
populations des localités en question. » 

Cette clause n'a jamais été appliquée jusqu'à présent» 
La gendarmerie ne se recrute plus à l'heure actuelle que 
de Turcs. On ne prend pas en considération la propor- 
tion des populations dans les diverses localités. 

Il est dit dans les réformes austro-russes : 

« Vu les vexations et les excès dont la population 
chrétienne n'a que trop souvent à souffrir de la part de 
certains malfaiteurs arnautes, et vu que les crimes et 
délits commis par ces derniers restent dans la plupart 
des cas impunis, le Gouvernement Ottoman avisera sans 
retard aux moyens de mettre fin à cet état de choses. » 

Sur ce point encore, rien n'a été fait, ni entrepris jus- 
qu'à présent. Les Albanais ne cessent d'attaquer diverses 
localités, d'enlever impunément des personnes pour for- 
cer les villages de payer une rançon; de réclamer régu- 
lièrement des taxes aux villages et à un grand nombre 
de personnes riches ; de piller les villages et les fermes, 
etc. Les agents réformateurs ont reçu de nombreuses 
plaintes contre les abus de ce genre, mais ils se con- 
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tentent de s'occuper des cas particuliers sans avoir pu 
d'ailleurs dédommager les plaignants pour les pertes 
subies par eux (i). Aucunes mesures légales et-de prin- 
cipe n'ont été prises pour faire cesser le mal. 

(i) L'usage exige que chaque village ou chaque riche famille demeurant 
dans quelque village près l'Albanie doit payer tous les ans une somme 
à certains brigands albanais pour gagner leur protection et pour qu'ils les 
défendent contre les attaques d'autres brigands. Chaque brigand albanais 
choisit un rayon et se fait payer par tous les villages et riches familles y 
demeurant des sommes de ioo ou de 200 livres turques par an. 11 arrive 
parfois qu'un village soit obligé de payer à deux ou trois « protecteurs » 
en même temps. . . Et tout cela se fait au grand jour, sous les yeux des 
autorités. Les brigands les plus connus à l'heure actuelle à Dibra sont : 
Hassan Kaloche et Tahire Toi a. Les populations albanaises jouissent du pri- 
vilège barbare de ne pas reconnaître les lois de l'Empire ; il existe des 
endroits où toute autorité fait complètement défaut. Quelquefois, des cen« 
taines d'Albanais armés descendent dans la plaine et s'emparent des trou- 
peaux des plusieurs villages. Et l'autorité reste impuissante parce qu'elle 
n'existe que pro forma en Albanie. Chaque hiver viennent dans la Macé- 
doine du sud des centaines d'Albanais armés, lesquels, sous prétexte de faire 
paître leurs troupeaux, s'occupent de vols et d'enlèvements de personnes 
pour avoir des rançons. . . 

Le 12/ a5 mai 1907, une bande albanaise, commandée par les nommés 
Bayryam Nouman Skéndéry, originaire du village de Vélichta, nahié de 
Strougha, et Hussein Kotchi, natif du village de Tchérépetz,caza de Dibra, 
a attaque les bergers du village de Vehtchani, caza d'Ochrida, et leur a 
pris 596 brebis. Durant l'attaque, les brigands ont tué un des bergers. Les 
brebis ont été conduites dans la direction des villages des Tchérépetz et 
Goritza. Le détachement militaire du village de Vehtchani a été informé 
immédiatement de ce vol, qui venait de se passer, mais les soldats ont 
refusé de poursuivre les brigands. Les paysans éprouvés, après s'être plaints 
sans résultat au « mudure » de Strougha et au « kaïmacam » d'Ochrida, 
ont présenté, le ai mai (v. st.), une pétition au Gouverneur général du 
vilayet de Monastir. 

Au mois d'avril a. c. le fameux brigand albanais Asis Orscouche, qui 
opère dans les cazas des Tétova et Gostivar, a frappé d'un impôt de cent 
livres turques le village de Léounovo, caza de Gostivar. Dès l'expiration du 
délai pour le versement de cette somme, le brigand susnommé, en rentrant 
du marché à Gostivar, a capturé le maître d'école Grouyo Andréeff et les 
notables : Sotire Taneff, Anghel Minoff et Sotire Kouzmanoff. Le même 
brigand a taxé d'un pareil impôt le village de Souchila, même caza. N'ayant 
pas pu payer cet impôt et craignant la colère de Orkouche, les paysans se 
sont enfuis de leur village. 

Certain de son impunité, Orkouche peu après a imposé de nouveaux 
tributs aux villages : Nikiforovo (Ôo livres) et Mavrovo (60 liv.), même 
caza. 

Asis Orscouche avait fait prisonnier le paysan Solomon Kirkcoff, du vil- 
lage de Vroutok, même caza. Les parents du malheureux Kirkoff ont prié 
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Il est dit également, dans les réformes de Mûersteg, 
que les officiers européens devront contrôler, instruire, 
réorganiser la gendarmerie, et qu'ils seront chargés « de 
surveiller aussi les procédés des troupes envers la popu- 
lation ». 

Aucun résultat n'a été obtenu jusqu'à présent touchant 
ce dernier point. On ne reconnaissait pas jusqu'à pré- 
sent, aux officiers européens, le droit d'enquête sur les 
abus et sur les excès quotidiens des officiers et des sol- 
dats turcs. Dans le texte de ce livre consacré aux per- 
quisitions et aux mauvais traitements, le lecteur trouvera 
une quantité d'exemples démontrant l'impuissance des 
officiers européens. Ce n'est que tout récemment, après 
une lutte de trois ans, que l'acceptation des cinq propo- 
sitions du général Degeorgis a fait jaillir l'espoir que 
les officiers européens auront, enfin, le droit d'enquête 
sur les abus commis par l'armée. Toutefois, ce droit 
n'étant pas mis en pratique, beaucoup de personnes dou- 
tent du succès de cette réforme... Qui vivra, verra. 

L'art. 4 des réformes de Mûersteg portant sur « la 
réorganisation des institutions administratives et judi- 


le kaïmacam de faire poursuivre lé brigand, mais au lieu de satisfaire à 
cette demande, le représentant de l'autorité a conseillé aux paysans de payer 
la rançon. 

Par une pétition en date du a5 mai 1907, les habitants des villages des 
Sébichté, Kléné, Stéblévo et Ghinévetz, caza de Dibra, ont prié l'inspecteur 
général Hilmi pacha de vouloir bien ordonner certaines mesures contre les 
brigands Raghibe, Tahire et Youssouf Mehmed Hodja, du village de 
Sébichté, lesquels ne faisaient que terroriser toute la population. Dans la 
pétition étaient mentionnés les noms des complices des brigands et on citait 
le cas du prêtre bulgare du village de Stéblovo-Milan, capturé au mois de 
mai 1907 par les mêmes brigands. Par « takrir » du 1/14 juin 1907, le 
métropolitain bulgare de Dibra, monseigneur Kosma, a prié également S. E. 
Hilmi pacha de faire poursuivre iesdits brigands afin d'obtenir la libération 
du prêtre capturé. Pendant trois mois, les brigands albanais dont il est 
question ont tué, d'après la pétition des villages sus énumérés, vingt per- 
sonnes pour s'emparer de leur argent. 
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ciaires dans lesquelles il serait désirable d'ouvrir l'accès 
aux chrétiens indigènes et de favoriser le développement 
des autonomies locales», n'a jamais été abordé sérieuse- 
ment jusqu'à présent par les réformateurs européens 
résidant à Salonique autour de Son Excellence Hilmi 
pacha* Il est vrai que, dans ce cas encore, la Sublime 
Porte, désirant tromper les grandes Puissances, avait 
entrepris une « papirorganisation » de l'administration 
et de la justice, mais cette prétendue réforme n'a donné 
aucuns résultats appréciables jusqu'à présent. 

En ce qui concerne les services administratifs, il n'y a 
pas un seul Bulgare nommé à un poste quelconque depuis 
l'introduction des réformes; au contraire, peu avant les 
réformes, on a destitué, comme cela a été dit plus haut, 
le « mouavine » bulgare du gouverneur général d'Uskub 
et le « mouavine » du muttessarif de Serrés. En ce qui 
concerne la justice, on a nommé, à la demande des agents 
civils, quatre fonctionnaires bulgares, ce qui fait que 
sur environ 600 fonctionnaires judiciaires dans les trois 
vilayets il n'y a en tout que quatre Bulgares... 

En ce qui concerne la mise en application du sixième 
article des réformes de Mûersteg se rapportant au retour 
des réfugiés dans leurs foyers, à la restauration des 
maisons, écoles et églises incendiées par l'armée et les 
bachibouzouks, il suffit de constater ici qu'à l'heure 
actuelle i5o. 000 Macédoniens restent encore en Bulgarie, 
ne pouvant retourner dans leurs foyers, et que les vil- 
lages incendiés du vilayet de Monastir sont encore en 
ruines. Chaque voyageur peut s'en rendre compte très 
facilement. Les autorités ont distribué quelques secours 
insignifiants destinés plutôt à jeter delà poudre aux yeux 
des étrangers; des secours plus importants en nature 
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ont été distribués par diverses sociétés de bienfaisance 
américaines, anglaises et bulgares. 

L'art. 9 des réformes de Mûersteg dispose : « La plu- 
part des excès et des cruautés ayant été commis par des 
ilavés et bachibouzouks, il est urgent que les premiers 
soient licenciés et que la formation des bandes de bachi- 
bouzouks soit absolument empêchée. *> 

Les abus et les assassinats commis par les soldats et par 
les bachibouzouks continuent malheureusement toujours 
sous les yeux des envoyés européens, chargés de faire 
appliquer les réformes de Mûersteg. Les exemples sont 
en abondance, mais nous n'en citerons que quelques-uns : 

i° Le ii mars (v. st.) 1905, les soldats et un grand 
nombre de paysans turcs des villages environnants ont 
attaqué, pillé et incendié le village de Gervi et massacré 
36 personnes innocentes: hommes et femmes. Ce cas 
affreux a été constaté par le colonel Swirsky et la puni- 
tion du « mudure » de Ostrovo a été demandée. Mais au 
lieu d'être puni, ce « mudure » a été nommé à un poste 
supérieur en Asie-Mineure. 

2 Le 3 février 1905, l'armée et un grand nombre de 
Turcs des villages voisins ont incendié le village de 
Kouklesche, caza de Stroumitza. La foule a pillé au préa- 
lable tout le village et a massacré 38 personnes, parmi 
lesquelles se trouvaient trois femmes et un enfant âgé 
de 6 mois. Onze femmes et deux jeunes filles ont été 
violées par les Turcs. Une commission d'enquête, dont 
l'officier russe capitaine Cimetière faisait partie, a 
demandé la punition des officiers coupables, mais cette 
punition n'a jamais pu être obtenue. 

3oLe i er octobre (v. st.) 1906, une foule de bachi- 
bouzouks a attaqué le village de Vrania, caza de Melnick . 


1 
1 


1 


PRÉFACE 1S 

Les agresseurs ont massacré 1 1 paysans, pillé plusieurs 
maisons et incendié la maison du notable Ghéorghi 
Apostoloff, deux hommes et deux femmes ont péri dans 
les flammes. Ce crime odieux a été constaté dans les 
rapports officiels du colonel Vérand et des officiers fran- 
çais placés sous ses ordres. 

4° Le 24 août(v. st.) 1906, environ 80 soldats du troi- 
sième bataillon du 36 e régiment d'infanterie de Souro- 
vitche, commandés par le lieutenant Yscan effendi, ont 
attaqué le village de Gorno-Rodèvo, caza de Karadja- 
Abad. Presque toutes les maisons ont été pillées; six 
paysans ont été tués ; deux femmes et deux jeunes filles 
blessées et plusieurs autres personnes cruellementbattues. 
Les objets volés à l'église et dans les maisons par les 
soldats ont été vendus ensuite dans les villages environ- 
nants. Ce crime a été constaté par le capitaine Bayrac- 
taroff, officier russe, et par le lieutenant Haireddine 
effendi, de la gendarmerie ottomane. 

5° Le 4 mai 1907, une bande, composée de bachibou- 
zouks et soldats, s'est introduite au village de Vinitchka- 
Kichla, caza de Kotchani, où elle a massacré sept paysans 
et en a .blessé deux. Les [cadavres ont été horriblement 
mutilés, les yeux crevés et les têtes de quelques-uns enle- 
vées des corps. Ce crime affreux a été commis sur la 
place du village et en présence d'un grand nombre de 
paysans, qui s'y trouvaient réunis à cause des fêtes de 
Pâques. Les enquêtes faites par les officiers autrichiens, 
les consuls d'Autriche-Hongrie et de Russie et les auto- 
rités elles-mêmes ont démontré que la bande dont il 
s'agit était composée de Turcs des villages voisins et de 
six soldats de la garnison de Kotchana, actuellement 
traduits en justice, etc. 
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Les exemples que nous venons de citer ne prouvent- 
ils pas suffisamment que les cruautés et les excès commis 
par les soldats et les bachibouzouks continuent comme 
avant l'introduction des réformes de Mûersteg? D'ailleurs 
'les réformateurs n'ont pas eu, jusqu'à présent, sans 
doute, la possibilité de s'occuper de cette question. 


*** 


Nous entendons très souvent l'excuse qu'en présence 
des conditions ethnographiques actuelles de la Macédoine, 
où l'on rencontrerait des Turcs, desBulgares, des Grecs, 
des Albanais, des Serbes et des Koutzo-Valaques, il serait 
impossible d'introduire des réformes sérieuses par suite 
de difficultés insurmontables. On rencontre les mêmes 
considérations et les mêmes excuses erronées dans les 
journaux quotidiens et dans les ouvrages traitant la 
question macédonienne. 

Mais ceux qui pensent et interprètent les choses de 
Gette manière s'imaginent que la Macédoine se compose 
des vilayets de Salonique, Monastir et Uskub. On 
retrouve cette erreur partout, et même dans les cercles 
gouvernementaux en Turquie. En disant partout, je 
comprends par là les cabinets européens, les ambassades 
de Gonstantinople et même les consulats des Puissances 
européennes dans les différentes villes des trois vilayets. 
Cependant, dans ces ambassades et ces consulats, on 
trouve de rares et heureuses exceptions. 

Si nous prenons en considération la population des 

trois vilayets telle qu'elle est, alors nous sommes pleine- 

>ment d'accord que la situation ethnique est très difficile 

♦et embrouillée, vu que les diverses nationalités cherchent 
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par des chiffres à établir leur supériorité et qu'il existe 
entre elles des haines réciproques très profondes. Mais, 
dans un pareil compte, la base principale est erronée. 
Les trois vilayets ne constituent pas la Macédoine et la 
Macédoine ne se compose pas des trois vilayets. La divi- 
sion administrative actuelle de la Turquie d'Europe est 
artificielle et a été créée dans l'intérêt de l'Empire Otto- 
man. Pendant la création des vilayets, le Gouvernement 
s'est efforcé de répartir les diverses provinces de manière 
à faire dominer l'élément turc dans chaque vilayet. 
Pour atteindre ce but, les autorités ont formé le vilayet 
de Salonique d'une partie de la Macédoine proprement 
dite et d'une portion de la Thessalie. Par l'union d'une 
autre partie de la Macédoine et d'une partie de l'Albanie 
a été formée le vilayet de Monastir. Une troisième par- 
tie de la Macédoine, annexée à une autre partie de l'Al- 
banie et à la vieille Serbie, a formé le vilayet de 
Kossovo ou d'Uskub. De cette façon, le Gouvernement 
Ottoman a méconnu les frontières naturelles, classiques 
et ethnographiques des provinces et a embrouillé leurs 
populations dans le seul et unique but de faire croire que 
l'élément turc domine dans chaque vilayet. C'est ainsi 
que la Thessalie, l'Albanie et la vieille Serbie entrent 
actuellement dans la composition des trois vilayets de 
Macédoine. 

Si l'on veut donc agir en toute sincérité et en toute 
connaissance de cause dans la question des réformes en 
Macédoine, on doit prendre pour base principale de cette 
question non pas la délimitation administrative artifi- 
cielle actuellement en vigueur, mais bien la division clas- 
sique des provinces; elle est en pleine harmonie avec les 
conditions géographiques, ethnographiques et histori- 
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ques, ainsi qu'avec les traditions des peuples qui s'y 
trouvent dispersés. 

La frontière naturelle géographique, historique et 
ethnographique entre l'Albanie et la Macédoine est la 
montagne de Scadrus (Schar-Dag), le fleuve de Tzerni- 
Drine, la partie sud-ouest du lac d'Ochrida et la monta- 
gne de Mocra. La frontière entre la Macédoine et la 
Thessalie est le fleuve de Bistritza et les montagnes 
entourant les villes de Véréa (Karaféria) et de Niaousta 
(Négousche). La Macédoine et la Thrace sont divisées 
par le fleuve de Mesta. La ligne de démarcation entre la 
Macédoine et la Bulgarie suit le chemin des montagnes 
d'Ossogovo, de Rilo et de Rhodopes de l'Ouest. La divi- 
sion de la Turquie en provinces : le Thrace, la Macé- 
doine, la Thessalie, l'Epire, l'Albanie, etc., date de plu- 
sieurs siècles ; le temps et l'histoire ont démontré que 
cette division est très pratique, vu qu'elle correspond aux 
conditions géographiques et ethnographiques. Mais le 
Gouvernement Ottoman, qu'a-t-il fait? Au lieu de laisser 
subsister la vieille division administrative, c'est-à-dire au 
lieu de faire un vilayet de Macédoine, un autre d'Albanie, 
un troisième de Thessalie, etc., a pris pêle-mêle ces pro- 
vinces et les a partagées ainsi que nous venons de l'indi- 
quer. De là sont résultés plusieurs graves difficultés 
administratives, des haines et des luttes entre les divers 
éléments des populations et des malentendus dans l'in- 
troduction de certaines réformes dans les provinces euro- 
péennes de l'Empire Ottoman. 

Les provinces de Macédoine, Thessalie, Albanie, etc., 
prises dans leurs limites naturelles, correspondent tout 
à fait aux conditions ethnographiques. La Macédoine 
proprement dite — abstraction faite de la Péninsule Haï- 
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cydique, d'une zone littorale allant de l'embouchure du 
fleuve de Bistritza jusqu'à la ville de Cavalla — est mt 
pays où l'élément bulgare constitue la majorité (i). 

D'un autre côté, la Thessalie est peuplée presque exclu- 
sivement de Grecs et d'e Valaques-grécomans (je parle de 
F élément non musulman) et l'Albanie — des Albanais. 
Ce n'est qu'en Vieille*-Serbie où les Albanais sont presque 
aussi nombreux que les Serbes (2). 

Cest ainsi que de tout temps la montagne de Schar a 
servi de ligne de démarcation entre l'Albanie et la Macé- 
doine; et, par conséquent, entre la population bulgare 
et les populations albanaise et serbe. C'est ainsi que les 
montagnes autour de Karaféria et Niaousta et plus au 
nord le fleuve de Bistritza ont toujours délimité la Macé- 
doine et la Thessalie et les populations bulgares et grec- 
ques. Ce sont là des coïncidences heureuses des frontiè- 


(1) Les trois vilayets de Macédoine comptent une population de 2.200.000 
habitants, répartis comme suit : 

i.i5o.ooo Bulgares ; 
5oo.qoo Musulmans, dont une grande partie constituent les 
pomaks, c'est-à-dire Bulgares convertis à l'isla- 
misme. 
2ao.ooo Grecs et Valaques grécisans ; 
1 ao.000 Albanais ; 
72.000 Valaques ; 
80.000 Israélites ; 
45.ooo Tziganes ; 
i3.ooo Européens ; 

Total : 2.200.000. 

(2) La patrie des Albanais s'étend du nord du Monténégro et du sandjak de 
Novi-Pazare et descend au sud jusqu'au fleuve de Arta et le golfe portant le 
même nom. Elle se confine à l'ouest par la mer Adriatique et à l'Est par 
la montagne de Schar, par le fleuve Tzerni-Drine, le lac d'Ochrida, Kortcha 
et la montagne de Gramos. La partie méridionale de cette Albanie s'appelle 
Epire. C'est là que la population grecque s'est mêlée à la population alba- 
naise et a réussi à inculquer à une grande partie de cette population les 
idées, la culture, les aspirations et le patriotisme helléniques. Dans la partie 
septentrionale et dans la partie méridionale de l'Albanie se trouvent près 
de 1.200.000 Albanais : ghégha et tosca. 
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res antiques géographiques des dites provinces arec les 
limites ethnographiques. 

Si Ton prend en considération cette division géogra- 
phique et ces conditions ethnographiques, la question des 
réformes en Turquie paraît beaucoup plus facile à résou- 
dre. Pourquoi ne pas donner, par exemple, à la Thes- 
salie un gouverneur général de nationalité grecque ? 
Dans cette province, l'immense majorité de la population 
chrétienne est de nationalité grecque. Donnez-lui alors 
des fonctionnaires connaissant la langue grecque. La 
population ne sachant pas la langue officielle turque, 
ajoutez à cette langue la langue grecque. A ce vilayet 
de Thessalie on pourrait très bien annexer TEpire, où il 
y a des Grecs et où les Albanais et les Valaques sont ani- 
més du patriotisme et des aspirations grecques. A la 
même province de Thessalie on pourrait annexer égale- 
ment les diverses localités grecques ou koutzo-valaques 
des vilayet s de Salonique et Monastir, telles que le caza 
de Catherine, celui de Karaféria, à l'exception des villa- 
ges dispersés dans la plaine, qui sont tous bulgares ; le 
caza de Selfidjé, la partie méridionale du caza de Kaïlari, 
ainsi que les cazas de : Kojani, Ellassona, Grévéna, 
Nasselitch, etc. 

De même on pourrait faire un vilayet de l'Albanie du 
Nord et du Sud, avec gouverneur général et fonction- 
naires albanais et avec la langue albanaise admise à 
titre égal du turc. 

11 serait tout naturel d'en faire autant avec la Macé- 
doine. Faites-en un vilayet distinct avec un gouverneur 
général chrétien et introduisez la langue bulgare dans 
les administrations concurremment avec la langue tur- 
que. Nommez des fonctionnaires connaissant les langues 
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officielles et les besoins du pays et des populations. Pre- 
nez ensuite le caza de Kassandra, ou la péninsule Halcy- 
dique, donnez-lui un gouverneur de nationalité grecque 
et des fonctionnaires grecs. 

Dotez après cela ces vilayets d'une gendarmerie recru- 
tée parmi les populations locales et commandée par des 
chefs expérimentés et bien payés. 

Si vous faites le contraire, c'est-à-dire si vous parta- 
gez les provinces classiques en réunissant pêle-mêle une 
partie de l'Albanie, une autre de Thessalie et une troi- 
sième de la Macédoine, ou, en d'autres termes, en faisant 
l'union artificielle entre les éléments bulgares, albanais 
et grec, il est évident que vous rencontrerez des diffi- 
cultés insurmontables pour réformer le pays. 

Ce sont ces considérations qui ont déterminé, selon 
toute probabilité, les réformes de Muërsteg d'adopter 
l'art. 3 ainsi conçu : « Aussitôt qu'un apaisement du 
pays sera constaté, demander au Gouvernement Otto- 
man une modification dans la délimitation territoriale 
des unités administratives en vue d'un groupement plus 
régulier des différentes nationalités. » 

Rien n'a été entrepris jusqu'à présent par les réfor- 
mateurs au sujet de la clause précitée; elle paraît être 
complètement oubliée... 


#** 


Le but principal de ce livre est donc de prouver au 
monde européen que, malgré toutes les réformes faites 
depuis un siècle, malgré l'existence des lois bien tra- 
duites des législations européennes et imprimées depuis 
fort longtemps, la justice ottomane ne mérite pas le nom 
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de justice; que les tribunaux, en Turquie, n'existent pa» 
pour exécuter les lois et rendre la justice, mais fasen 
pour favoriser l'application d'un programme politique 
tracé d'avance et constituant un des obstacles les plus 
importants contre l'établissement de la paix et de la 
tranquillité dans le pays. 

Malgré tous les efforts des réformateurs, les tribu» 
naux ont toujours suivi leur programme, consistant à 
favoriser un élément quelconque au détriment d'un 
autre. Oui, les tribunaux ottomans sont un des meilleurs 
instruments pour l'extermination 4e la population. Les 
nombreux exemples exposés dans ce livre en sont la 
preuve la plus éloquente. 

Pour certains lecteurs, notre livre se présentera peut- 
être comme un roman et non pas comme une copie fidèle 
de la réalité, parce que, malheureusement, un grand 
nombre d'actes commis parla justice turque ressemblent 
à des faits romantiques. Mais, hélas ! ce n'est point un 
roman, mais bien une réalité, une vérité très facile à 
contrôler, attendu que tous les faits sont cités avec des 
noms authentiques, des dates et des numéros... Et com- 
bien de fois et par combien de consuls ces faits ont été 
contrôlés et confirmés jusqu'à présent!... Ce n'est pas 
le modeste auteur de ce livre qui parle ici, mais bien des 
personnes jouissant d'une grande autorité : des contem- 
porains connus, des diplomates ayant minutieusement 
vérifié les faits ; ce sont des notes officielles, des circu- 
laires qui se prononcent ici; ce sont des rois, des minis- 
tres, des gouvernements qui parlent ; ce sont des faits 
authentiques, des documents et des événements qui 
crient; ce sont les archives des tribunaux ottomans, la 
situation du pays, des populations entières exilées ou 
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emprisonnées, des peuples entiers qui pleurent. C'est un 
langage authentique et plus qu'éloquent... 

On dit que la moitié d'un Etat est la liberté et l'autre 
moitié la justice, les tribunaux. Etant donné le fait qu'en 
Turquie il n'existe ni Tune ni l'autre, on serait porté 
peut-être à croire que l'Etat lui-même n'existe pas... Et 
pourtant cet Etat existe ; il est au nombre des Puissances 
européennes et fait partie de leur concert ; il existe avec 
tous ses vices, grâce aux intérêts opposés des Puissan- 
ces européennes.. • 

Dans ce livre, on trouvera des faits et des actes qui 
pourraient provoquer des troubles et des révolutions 
dans chaque Etat européen, mais, en Turquie, tout le 
monde (les réformateurs européens y compris) baisse 
la tête et gémit... Les faits et les actes exposés dans ce 
livre constituent l'histoire des souffrances et de l'exter- 
mination des populations en Turquie... 

Est-ce que cette situation intolérable n'est pas suffi- 
sante pour convaincre les Etats européens de la néces- 
sité urgente d'une réforme sérieuse de la justice en Macé- 
doine ? 

C'est la justice ottomane, ce sont les tribunaux qui, à 
l'heure actuelle,ont le plus besoin de réformes sérieuses, 
appliquées avec impartialité, et d'un contrôle européen. 
Dernièrement, la Turquie a fait elle-même quelques ré- 
formes nouvelles dans les tribunaux, mais c'est là le 
procédé trop connu dont use et abuse le Gouvernement 
Ottoman pour éviter l'intervention des Puissances euro- 
péennes. Il ne résultera rien de bon de ces réformes, qui 
auront le sort de toutes les réformes qu'on a essayé 
d'introduire depuis un siècle. A part une autonomie 
dépendant de l'issue d'une guerre ou de la manière dont 
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se poseront les intérêts des Puissances européennes, on 
pourrait souhaiter comme réformes temporaires et de 
nature à contribuer à l'apaisement du pays : 

io Un gouverneur général européen, nommé par 
S. M. I. le Sultan avec l'approbation des grandes Puis- 
sances et n'appartenant à aucune des différentes natio- 
nalités qui habitent le pays ; 

2° L'augmentation de la gendarmerie et le nombre des 
officiers européens; l'admission de sous-officiers euro- 
péens dans la gendarmerie; augmentation des droits 
à ces officiers et sous-officiers; le remplacement des 
soldats dans l'intérieur du pays par des gendarmes et le 
casernement des soldats dans leurs garnisons ; 

3° La formation d'une commission spéciale, composée 
des délégués spéciaux des Puissances européennes et 
chargée de contrôler et d'administrer la justice en Ma- 
cédoine, tout comme la commission financière s'occupe 
actuellement des questions financières du pays. On pour- 
rait espérer de très bons résultats d'inspecteurs de justice 
et de présidents des tribunaux, nommés par cette com- 
mission et obéissant uniquement à ses instructions. La 
commission dont il s'agit devra veiller à l'exécution 
juste et impartiale des lois et s'occuper de l'introduction 
des réformes indispensables à la justice ; 

4° Prendre des mesures énergiques pour empêcher la 
Serbie et la Grèce de s'opposer par leurs bandes armées 
à l'introduction des réformes en Macédoine. Forcer le 
Gouvernement Ottoman à ne pas tolérer et favoriser les 
mêmes bandes agissant dans le pays. 

Il n'est point de doute que toute l'activité de la Serbie 
et de la Grèce consiste à faire échouer l'action réforma- 
trice des Puissances européennes en Macédoine et que 
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la Turquie les aide de toute son autorité et de toutes ses 
forces. « Ce qui est inadmissible, c'est que l'Europe laisse 
durer un pareil régime. En le tolérant, elle manque aux 
engagements qu'elle a pris en 1878 à l'égard des chré- 
tiens. Elle manque au programme qu'elle a plus récem- 
ment approuvé. Et sa responsabilité s'alourdit chaque 
fois qu'elle institue un organisme nouveau, aussi ineffi- 
cace que les précédents (1). » 

Focief . 

Paris, mai 1907. 
(1) Article de fond du Temps, 3o mai 1907, n° 16777. 
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PRÉCIS HISTORIQUE 


SUR LES 


lîmm m la justice en Turquie 


HATTI-CHÉRIF 


L'époque des réformes en Turquie, qui a été à juste titre et 
avec succès appelée par la diplomatie anglaise après le tansi- 
mat Paperorgam'sation, a commencé réellement dès i83o, 
c'est-à-dire dès la promulgation du Hatti-Chérif . Cependant 
ayant cette date, le sultan Mahmoud, continuant l'idée réfor- 
miste de son oncle feu sultan Sélim, avait commencé la 
réorganisation de l'Etat par la destruction des enitchars. Jus- 
qu'à cette époque, Tunique source, le manuel de la justice 
dans l'Etat était le livre saint, — le Coran, et, très souvent, la 
volonté des gouverneurs — les pachas. Nous ne parlerons pas 
de cette époque obscure d'injustice; nous commencerons 
notre précis historique des réformes sur la justice, notamment 
par le Hatti-Chérif . 

Au commencement même de cette acte, le Sultan reconnaît 
le f ait que la Turquie se désorganise à cause de l'injustice. 
« Depuis cent cinquante ans, commence le Hatti-Chérif, une 
succession d'accidents et de causes diverses ont fait qu'on a 
cessé de se conformer au code sacré des lois et aux règlements 
qui en découlent, et la force et la prospérité antérieures se sont 
changées en faiblesse et en appauvrissement : c'est qu'en 
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effet un Empire perd toute stabilité quand il cesse d'observer 
ses lois. » 

Persuadé que l'injustice et l'iniquité mènent l'Etat vers le 
dépérissement, le Sultan continue dans son Hatti-Chérif 
'« ...Plein de confiance dans le secours du Très-Haut, appuyé 
•sur l'intercession de notre Prophète, nous jugeons convenable 
de chercher par des institutions nouvelles à procurer aux pro- 
vinces qui composent l'Empire Ottoman le bienfait d'une 
bonne administration. 

« Ces institutions doivent principalement porter sur trois 
points qui sont: i° les garanties qui assurent à nos sujets une 
parfaite sécurité, quant à leur vie, leur honneur et leur for- 
tune; 2° un mode régulier d'asseoir et de prélever les impôts; 
3° un mode également régulier pour la levée des soldats et la 
durée de leur service. 

« Et, en effet, la vie et l'honneur ne sont-ils pas les biens 
les plus précieux qui existent?... S'il y a absence de sécurité 
à l'égard de la fortune, tout le monde reste froid à la voix du 
«prince et de la patrie ; personne ne s'occupe du progrès, de la 
fortune publique, absorbé que l'on est par ses propres inquié- 
tudes. Si, au contraire, le citoyen possède avec confiance ses 
propriétés de toute nature, alors, plein d'ardeur pour ses affai- 
res, dont il cherche à élargir le cercle afin d'étendre celui de 
ses jouissances, il sent chaque jour redoubler en son cœur 
l'amour du prince et de la patrie, le dévouement à son pays. 
Ces sentiments deviennent en lui la source des actions les plus 
louables. . . 

« En résumé, sous les diverses lois dont on vient de voir la 
nécessité, il n'y a pour l'empire ni force, ni richesse, ni bon- 
heur, ni tranquillité... 

« C'est pourquoi, désormais, la cause de tout prévenu sera 
jugée publiquement, conformément à notre loi divine, après 
enquête et examen, et tant qu'un jugement régulier ne sera 
point intervenu, personne ne pourra, secrètement ou publique- 
ment, faire périr une autre personne par le poison ou tout 
-autre supplice. 

« Il ne sera permis à personne de porter atteinte à l'honneur 
de qui que ce soit. 
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« Chacun possédera des propriétés de toute nature et en dis- 
posera avec la plus entière liberté sans que personne puisse y 
porter obstacle. Ainsi, par exemple, les héritiersinnocents d'un 
criminel ne seront point privés de leurs droits légaux, et les 
biens du criminel ne seront point confisqués. 

« Ces concessions impériales s'étendent à tous nos sujets, 
de quelque religion ou secte qu'ils puissent être, ils en joui- 
ront sans exception. Une sécurité parfaite est donc accordée par 
nous aux habitants de l'Empire dans leur vie, leur honneur 
et leur fortune, ainsi que l'exige le texte sacré de notre loi. 

« Quant aux autres points, comme ils doivent être réglés 
par le concours d'opinions éclairées, notre conseil de justice 
(augmenté de nouveaux membres, autant qu'il sera néces- 
saire), auquel se réuniront, à certains jours que nous déter- 
minerons, nos ministres et nos notables de l'Empire, s'assem- 
blera à l'effet d'établir des lois réglementaires sur ces points 
de la sécurité de la vie et de la fortune, et sur celui de l'as- 
siette des impôts. Chacun, dans ces assemblées, exposera 
librement ses idées et donnera son avis. . . 

« Dès qu'une loi sera finie pour être à jamais valable et exécu- 
toire, elle nous sera présentée ; nous l'ornerons de notre sanc- 
tion, que nous écrirons en tête, de notre main impériale. 

« Comme ces présentes institutions n'ont pour but que de 
faire refleurir la religion, le gouvernement, la nation et l'empire, 
nous nous engageons à ne rien faire qui y soit contraire. En 
gage de notre promesse, nous voulons, après les avoir déposées 
dans la salle qui renferme le manteau glorieux du Prophète,, 
en présence de tous les ulémas et des grands de l'Empire, faire 
serment par le nom de Dieu, et faire jurer ensuite les ulémas 
et les grands de l'Empire. 

« Après cela, celui d'entre les ulémas ou les grands de l'Em- 
pire, ou toute autre personne que ce soit, qui violerait ces ins- 
titutions, subira, sans qu'on ait égard au rang, à la considéra- 
tion et au crédit de personne, la peine correspondante à sa faute 
bien constatée. Un code pénal sera rédigé à cet effet... » 

Cet Hatti-Cherif a été envoyé, accompagné d'un firman 
impérial, à tous les pachas gouverneurs, dans l'Empire. Dans- 
ce firman il est dit entre autres : 
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«... Mon vizir a reçu de moi, en cette occasion, Tordre ex- 
près de veillera l'entière exécution de mon Hatti-Ghérif, et j ai 
prononcé la malédiction céleste sur tous ceux qui oseraient 
en enfreindre les stipulations... 

ce Gomme je me suis engagé à ne jamais me prononcer con- 
tre aucun individu, dont la cause ne serait pas jugée à l'avance 
publiquement, et d'après les lois de l'Empire, j'exige aussi que 
nul ne s'avise de porter la moindre atteinte à l'honneur et à la 
vie de mes nombreux sujets. Donc, depuis le premier jusqu'au 
dernier, depuis mon vizir jusqu'au simple berger, chacun 
pourra disposer de sa fortune à son gré, et sans que nul puisse 
y mettre obstacle. 

ce Ainsi la cause d'un individu qui aurait des réclamations 
à faire contre un autre individu sera jugée publiquement, et 
si cette cause est conforme aux lois et juste par elle-même, il 
sera prononcé en sa faveur ; de même, le coupable d'un crime, 
quel qu'il soit, subira une peine analogue à sa faute, sans qu'il 
puisse être passible de rien déplus. Aucun individu ne pourra 
être mis à mort, fût-ce la mort des plus méritées, si ce n'est 
aux conditions suivantes : 

« Il sera fait, par qui de droit, un rapport exact du crime. 
Ce rapport sera expédié à la capitale, ou la cause du criminel 
devra être soumise à une enquête judiciaire, et jugée d'après 
les prescriptions de la loi. C'est sur cette décision que je pro- 
noncerai la peine de mort, de manière que personne ne puisse 
s'autoriser, à l'avenir, de nul prétexte que ce soit pour faire 
périr publiquement ou clandestinement un individu quelconque. 

« Tout homme, tout fonctionnaire public qui sera convaincu 
d'avoir transgressé ce règlement sera lui-même puni de mort, 
sans égard pour son rang, ni pour son caractère, ni pour son 
crédit, tous sans exception aucune devant être considérés égaux 
devant la loi. Les biens du criminel cesseront, à l'avenir, d'être 
confisqués ; ses héritiers innocents n'auront à subir en nulle 
manière sa peine, et tous leurs droits légaux leur seront con- 
servés. Tout acte arbitraire est aboli à l'avenir. Des lois régle- 
mentaires sont à la veille d'être établies, quant à ce qui a rap- 
port aux impôts, ainsi qu'à la régularisation du service mili- 
taire... 
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a Et lorsque ce firman te parviendra, empresse-toi de réunir 
sur une vaste place tous les cheiks, ulémas, notables et autres 
habitants du chef-lieu, des bourgs et des villages, pour leur 
donner lecture de ce firman, afin que mon intention impériale 
soit connue partout sans exception... » 

De toutes les parties citées ci-dessus du Hatti-Chérif, on 
voit clairement ce qu'ont été jusqu'alors les tribunaux et la 
justice en Turquie. Du reste, est-ce qu'on peut parler de jus- 
tice et tribunaux à cette époque-là...? D'après le Hatti-Chérif, 
la première chose qui manquait dans l'Etat, c'était la sécurité 
pour la vie, l'honneur et les biens ; pour les sauvegarder, on 
promet de faire des lois. Désormais, dit le Sultan, la cause de 
tout prévenu sera jugée publiquement ; tant qu'un jugement 
régulier ne sera point intervenu, personne ne pourra, secrète- 
ment ou publiquement, faire périr une autre personne par la 
prison ou par tout autre supplice. Jusqu'au Hatti-Chérif, la vie 
des soupçonnés, des inculpés et des prévenus dépendait exclu- 
sivement de la volonté du gouverneur ou du vali. 

A ce sujet, je puis citer la description que donne un ancien 
consul de France à Salonique, M. Cousinery, dans son livre : 
Voyage dans la Macédoine (i), paru à Paris au commence- 
ment du siècle passé. Il dit notamment que : ce Un pacha, 
très connu sous le nom d'Abdi-pacha, avait un moyen, qu'il 
employait très fréquemment, de répandre l'épouvante par- 
tout où il était destiné à gouverner : c'était de faire périr 
subitement, lors de son installation, un certain nombre de 
victimes, coupables ou innocentes. 

« Le jour de sa première entrée à Salonique, après avoir 
fait placer quatre pièces de canon devant la porte de son 
palais, il manda le commandant de la tour des Janissaires et 
l'interrogea sur le nombre et sur les délits de ceux qui s'y 
trouvaient renfermés. Ils étaient au nombre de neuf, et cou- 
pables seulement d'indiscipline civile, genre de faute qui méri- 
tait à peine vingt jours de réclusion. Il voulait, par cette ques- 
tion, connaître le nombre des détenus. A neuf heures du soir, 

(i) Voyage dans la Macédoine, par M. E.-M. Cousinery, ancien consul 
général à Salonique ; Paris, Imprimerie Royale, MDCCCXXXI, pp. 4fy 47 
et 48. 
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il les fit tous étrangler, sans autre forme de procès. Cette 
affreuse exécution fut suivie, selon l'usage, de neuf coups de 
canon, qui répandirent la consternation dans toute la ville ; 
plusieurs familles avaient à regretter la mort injuste d'un 
parent ou d'un ami... 

« J'ajouterai, au sujet du même pacha, un fait à peine con- 
cevable, arrivé dans le département de Vidin Gasel issar, 
l'ancienne Tralles, en Lydie. Un Turc, qui connaissait sa féro- 
cité, vint lui proposer une somme très considérable à toucher 
chaque mois, si Son Excellence consentait à lui remettre ses 
bou.iourou.ldis (ses ordonnances) signées en blanc, pour avoir 
le droit de faire la police dans toute l'étendue de son départe- 
ment. Le pacha consentit à cette proposition, pour punir les 
habitants du pays, contre lesquels il avait d'anciens griefs ; et 
l'homme chargé des ordres aveugles d'un tel maître en profita 
d'une manière atroce, comme il est aisé de le concevoir. 

« Il rôdait partout; les emprisonnements et les avanies se 
succédaient rapidement; les réclamations auprès du pacha 
demeuraient sans effet. Je ne citerai qu'un seul trait de sa 
perfidie. Il vit un jour un marchand de l'île de Scio donner 
de l'argent à des enfants turcs qui se battaient pour une petite 
monnaie que l'un d'eux avait trouvée : afin de calmer la dis- 
pute, le marchand avait donné une monnaie semblable à la 
première au plus faible des deux enfants. Sur-le-champ, une 
dénonciation grave fut portée contre lui ; il fut arrêté sur 
l'accusation d'avoir donné de l'argent à des enfants turcs pour 
les pervertir. Les Sciotes, alarmés, et craignant que l'avanie 
ne devînt générale pour le corps de leur nation, terminèrent 
l'affaire moyennant six milles piastres ou mille francs environ, 
s'estimant heureux d'avoir racheté pour de l'argent la vie de 
l'un d'entre eux et la sûreté de tous. 

« Le pacha, après six mois de séjour, se trouvant à la veille 
de partir, appela son agent, et lui demanda s'il avait bien pro- 
fité de son emploi ; celui-ci répondit par mille bénédictions, 
et par des prières qu'il faisait à Dieu pour la prospérité de Son 
Excellence. Le pacha, feignant alors de se mettre en colère, 
lui dit qu'il n'avait jamais vu un scélérat de son espèce, qu'il 
fallait que la mort en purgeât la terre, et, sans différer, il 
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donna ordre qu'on lui tranchât la tète, ce qui fut exécuté sous 
les fenêtres et sous les jeux de Son Excellence, qui s'empara 
de tous les biens de son digne agent (i). » 

C'est un exemple très éloquent de l'état de la justice en Tur- 
quie avant les réformes en question. Et de tels exemples sont 
nombreux. Les pachas-gouverneurs de provinces avaient la vie 
et la mort, l'honneur et les biens de la population entre leurs 
mains. Ils personnifiaient la justice et les tribunaux. Habituel- 
lement on confisquait au condamné tous ses biens, meubles 
ou immeubles, sans prendre en considération s'il était père de 
famille, s'il avait des parents ou d'autres héritiers. Le gouver- 
nement même à Gonstantinople ne savait pas, ne s'intéressait 
pas à savoir ce qu'on faisait pour la justice dans les provinces. 
Le pacha, sous ce rapport, avait un pouvoir absolu. 

On ne peut pas s'imaginer quelles inhumanités, quels cruels 
abus se sont commis pendant ce système !... Et c'est pour cela 
que Sultan Medjid ordonne dans le Hatti-Chérif que doréna- 
vant ce système fût aboli, que tout coupable fût jugé réguliè- 
rement et le jugement final communiqué à Gonstantinople, d'où 
l'on attendra la confirmation. 

Lorsqu'il s'agissait des bonnes mœurs et de l'honneur des raïas 
à cette époque, il n'existait pas même la moindre notion de ju- 
gement ni de peines à infliger. On ne se préoccupait nullement 
de la responsabilité des coupables. M. Cousinery, dans son livre 
ci-dessus mentionné, nous communique ses observations sous ce 
rapport en Macédoine. Il raconte : «Dans une autre occasionne 
fus témoin de la facilité que les Turcs trouvent au temps des mois- 
sons à faire un choix parmi les moissonneuses. Gomme j'étais 
un jour à la chasse aux perdrix, avec un seul compagnon, nous 
aperçûmes dans un lieu très solitaire, sous des arbres, et près 
d'un ruisseau, un aga propriétaire, que nous connaissions par- 
ticulièrement, assis entre deux filles bulgares. Nous voulions 
l'éviter, mais il nous appela auprès de lui ; il fumait sa pipe en 
buvant de l'eau-de-vie, qu'il tirait par petites doses d'une 
grande bouteille carrée . Après les compliments d'usage, il ne 

(i) Voyage dans la Macédoine, pur M. E.-M. Cousinery, ancien consul 
général à Salonique.Paris, Imprimerie Royale, MDGCCXXXI, t. I, pp. 46, 
47, 48. 
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qous dit rien au sujet des deux moissonneuses, mais il ne 
parut nullement fâché que nous l'eussions surpris en bonne 
fortune; il avait les pieds dans l'eau, et il prétendait que la 
fraîcheur de ce bain l'empêchait de se soûler. Sa femme légi- 
time était à la ville, et,pendant cette absence, il se livrait sans 
contrainte à des plaisirs champêtres qu'il trouvait très piquants. 
Nous apprîmes ensuite qu'un de ses voisins, avec qui il était 
très lié, avait les mêmes goûts que lui, et que leur exemple se 
communiquait à tous les serviteurs attachés à leurs métairies. 
On doit juger par là que la réputation acquise dans le pays par 
ces filles bulgares n'est rien moins que calomnieuse, et qu'il 
sera bien difficile, tant que les Turcs occuperont les pays de 
l'Europe où ils dominent, d'obtenir le moindre changement 
dans l'état presque sauvage de ces peuplades. Il sera même 
impossible qu'entre des Turcs corrupteurs et des pasteurs igno- 
rants la civilisation puisse éprouver quelque amélioration sen- 
sible, et la religion produire de meilleurs fruits (i). » 

Le Sultan Médjide connaissait sans doute ces cruautés impu- 
nies des Turcs contre les chrétiens; et c'est justement pour 
cela qu'il dit dans son Hatti-Chérif que : « Pour l'avenir il ne 
sera permis à personne de porter atteinte à l'honneur de qui 
que ce soit . » 

Comme nous avons vu plus haut, la volonté du Sultan a 
été : que le Hatti-Chérif soit lu par les pachas dans les pro- 
vinces devant tous les fonctionnaires et oulémas, devant le 
clergé chrétien et israélite, devant les notables de toutes les 
nationalités des villes et des villages, que la publicité la plus 
étendue soit donnée à son contenu et que tout citoyen puisse 
comprendre la volonté du monarque. Cet événement a laissé 
en Macédoine un proverbe, transmis de génération en gén&- 
ration. Le pacha de Monastir a fait venir de la ville et de la 
province un grand nombre de fonctionnaires, ecclésiastiques, 
notables et citoyens et solennellement leur a lu le Hatti-Chérif. 
Très peu ont compris son contenu, parce qu'il a été écrit en 
haute langue turque. Un des plus hauts fonctionnaires s'a- 
dressa à l'assemblée et lui demanda : 

(i) Coasinery, Voyage dans la Macédoine, pp. 95, 96. 
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Avez- bous compris ce qui a été lu? — Dorénavant au 
guiavour on ne dira plus guiavour. Par le mot guiavour, 
qualificatif de suprême mépris, les Turcs désignent habituelle- 
ment les chrétiens. Dans son fanatisme, le haut fonctionnaire 
n'a pas pu dire que pour l'avenir on ne dira plus au chrétien 
guiavour, mais il a dit qu' « au guiavour on ne dira plus 

guiavour » En tout cas, cette expression typique du haut 

fonctionnaire a été un mauvais précurseur du sort des réfor- 
mes contenues dans le Hatti-Chérif. Aujourd'hui même, en 
Macédoine, aussitôt qu'on commence à parler de réformes, on 
nous répond en plaisantant :cr Ça veut dire, au guiavour on ne 
dira plus guiavour . . ». 

En i83o était rentré de Russie l'amiral turc bien connu 
— Halil pacha — qui avait dit les paroles très significatives 
suivantes : 

« Je reviens plus convaincu que jamais que si nous ne nous 
hâtons d'imiter l'Europe, nous devrons nous résigner à repas- 
ser en Asie (i). » 

En ce temps-là, la Turquie avait besoin de découvrir un 
moyen pour démontrer à l'Europe qu'elle était prête à suivre 
ses conseils de l'imiter dans ses réformes et avec cela de 
gagner ses sympathies et sa confiance, même sa protection, 
car l'Etat était menacé d'un danger imminent. D'un côté l'in- 
surrection grecque et la guerre russo-turque, de l'autre côté 
l'intention de Mehmed- Ali-pacha d'Egypte de profiter de la 
faiblesse de l'État et de l'impopularité du Sultan dans le 
monde musulman pour le chasser de Constantinople et de le 
remplacer comme chef de l'Islam, intention dans laquelle 
Mehmed- Ali devait de grands succès en s'appuyant au fana- 
tisme musulman. Tout cela forçait le Gouvernement de Cons- 
tantinople à chercher une issue quelconque. 

Le diplomate français Ed. Engelhardt, observateur exact et 
précis de cette époque, nous rapporte dans son livre que : 

« Le comte Orloff disait alors : ce Plus j'observe les Turcs, 
plus je demeure convaincu que, d'ici à peu d'années, ils suc- 
comberont sous le poids de leur propre incapacité. » Ce senti- 

(i) Ed. Engelhardt, la Turquie et le Tanzimat. 
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ment était partagé par plus d'un cabinet, et à lire les docu- 
ments de l'époque, l'on doutait généralement de l'avenir de la 
Turquie, et de la possibilité de sa régénération. Il arriva même 
que l'Autriche, appréhendant la ruine prochaine de l'Empire 
des Osmanlis, soumit à Saint-Pétersbourg des propositions 
au sujet du partage de ses dépouilles européennes. C'était en 
i83o (i). 

Le remède a été trouvé par le grand-vizir de ce temps-là — 
Rechid-pacha — par la publication bruyante du trop connu 
Hatti-Chérif, dont le but général était de démontrer : i* qu'on 
prend de sérieuses mesures pour le rapprochement de la popu- 
lation musulmane avec la population chrétienne, qui ont été 
moralement et politiquement séparées depuis des siècles; 
2° qu'on supprime pour l'avenir les abus et l'injustice dans les 
différentes branches du Gouvernement et du fonctionnarisme 
et qu'une nouvelle ère de loyauté et d'égalité va s'ouvrir pour 
toutes les nations dans l'Etat. 

Les Etats Européens ont fait semblant de croire à la sincérité 
et à la possibilité de tout cela. Ils ont donné leur bienveillant 
concours à la Turquie pour pouvoir sortir avec succès de la 
situation dangereuse dans laquelle elle se trouvait. 

Ces réformes de Hatti-Chérif donnèrent-elles de sérieux 
résultats pour la justice inexistante en Turquie? Engelhardt 
nous répond à cette question : 

<c On trouva que Reschid-pacha était bien hardi dans ses 
débuts et qu'en prétendant former par voie de décrets des 
employés intègres, il poursuivait un but aussi chimérique que 
celui de la découverte de la pierre philosophale (2). » 

Engelhardt nous raconte encore que quoique le Hatti-Chérif 
avait solennellement promis « qu'il ne faut pas faire périr ni 
publiquement ni secrètement, soit par le poison, ou tout autre 
genre de mort, aucun criminel, qu'il ne sera permis à aucun 
fonctionnaire de l'Empire de faire périr qui que ce soit... 
qu'il ne faut pas confisquer les biens et les propriétés d'aucun 
coupable et particulier..., » malgré tout cela, quelques mois 
seulement après la publication du Hatti-Chérif, le Grand-Vizi- 

(1) La Turquie et le Tanzimat, t. I, p. 24. 
(a) La Turquie et le Tanzimat, t. I, p. 3o. 
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rat a été forcé de faire poursuivre le pacha-^ouverneur d'An- 
drinople, qui, à sa guise, sans jugement et sans ratification de 
Constantinople, a fait subir la peine de mort à deux personnes. 
Tandis que, un an plus tard, l'ex-grand vizir Hosref Pacha, 
qui de sa propre main avait signé le projet de la nouvelle loi 
pénale, avait été condamné, par le conseil supérieur de justice 
nouvellement fondé, pour corruption (concussion) (i). 

Cela s'est passé à Constantinople même, où, après la publi- 
cation du Hatti-Chérif,a été fondé le Conseil d'Etat, chargé de 
sanctionner, d'expliquer les nouvelles lois. On a aussi élaboré 
un code pénal, et on a commencé l'élaboration d'un Code 
civil, etc. Cependant, dans les provinces, tout se passait comme 
dans le passé, tout se faisait sans loi et sans jugements. 

Voici encore ce que dit le contemporain Engelhardt au sujet 
du Conseil suprême de la justice et de la loi contre la concus- 
sion, publiée tout de suite après le Hatti-Chérif : « L'on pour- 
rait se contenter à titre de commentaire de cet article (22 et 
23 du Hatti-Chérif) de la mention : Néant. Le Conseil suprême 
de justice, dont les communautés non musulmanes étaient 
appelées à partager les travaux, n'a été convoqué qu'une seule 
fois. 

« Le règlement qui s'y rapporte est tombé en désuétude. 

ce Les rigueurs exercées contre les fonctionnaires accusés de 
corruption, de concussion ou de malversation, n'ont été qu'ac- 
cidentelles et sont restées sans effet. Il n y a point eu sous ce 
rapport de changement appréciable dans les mœurs publi- 
ques (2). » 

J'ai mentionné plus haut qu'après la publication du Hatti- 
Chérif on a créé le Conseil d'Etat, dont le but principal était de 
discuter et préparer les projets de lois pour être soumises à la 
sanction du Sultan. Pour cet institution, d'une importance 
capitale, voilà comment se prononce un diplomate contempo- 
rain, qui se cache sous le pseudonyme : Un Français (3) 

« En second lieu, quels sont les membres? Ils ont été qualifiés 

(1) La Turquie et le Tanzimat, t. I, p. 4>- 
(a) La Turquie et le Taneimat, t. I, pp. »5i-a5î. 
(3) Etudes pratiques sur la question d*Orient; réformes et capitulations. 
Paris, Berger-Levrauit et fils, rue des Beaux- Arts, 5, il" 


38 HÀTTI-HOUMAYOUN 

déjà : médecins des pachas, hommes d'affaires des sultanes, 
banquiers des pachas, créatures des pachas, ex-serviteurs des 
pachas, transfuges politiques ; on y trouve tout, excepté des 
hommes d'Etat et des hommes de science ; cherchez les causes 
qui ont dicté le choix de la plupart des membres, vous ne 
découvrirez que la protection pour les uns, la corruption pour 
les autres, des motifs inexprimables pour quelques-uns, et 
vous vous animerez de pitié pour les quelques âmes honnêtes 
qui y sont comme fourvoyées. Croirait-on qu'un bon tiers de 
ces membres ne sait ni lire ni écrire, même en turc? Prenez- 
les un à un, on vous dira, sans calomnie aucune, les faiblesses 
ou les infamies qui ont valu, à beaucoup d'entre eux, les bon- 
nes grâces des premiers ministres. . . Aucune indépendance n'est 
possible de la part de tels conseillers, ni dans la capitale, ni 
dans les provinces; ici et là, la majorité reste partout aux 
musulmans, et la minorité non musulmane ne représente pas 
la densité de la population des communautés respectives. Sur 
4i membres du Conseil d'Etat, 28 sont musulmans, et i3 
appartiennent à d'autres cultes, quoique les musulmans for- 
ment à peine la moitié de la population de l'Empire. Sur i3 
membres non musulmans, 4 appartiennent à la communauté 
grecque ; les Bulgares, qui sont aussi nombreux au moins que 
les Grecs, n'ont qu'un seul des leurs dans ce conssil ; un seul 
Arménien grégorien est nommé sur une population de 3 mil- 
lions d'âmes, tandis que la communauté arméno-catholique, 
qui compte une centaine de mille âmes à peine, a fourni 4 des 
siens au Conseil d'Etat (1). » 
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Des dizaines d'années s'étaient écoulées depuis la promul- 
gation du Hatti-Chérif et la diplomatie a pu se convaincre 
qu'aucune mesure sérieuse n'a été prise de la part de la 

(1) Etudes pratiques sur la question d'Orientfvp. 95 et 96. 
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Sublime Porte pour l'application des réformes. Le danger 
imminent, qui menaçait la Turquie, a pu être évité et les 
principes sublimes et humanitaires, si solennellement pro- 
clamés, ont été très vite oubliés. 

Les abus désespérants dans l'administration et dans la jus- 
tice, si justement blâmés par le Hatti-Chérif , avaient augmen- 
té incroyablement. La population musulmane était devenue 
féroce et les chrétiens souffraient plus que jamais. Les Etats 
européens avaient commencé à chercher un nouveau remède à 
cet état des choses. Réunis en congrès à Paris pour discuter 
les conditions de la paix, après la prise de Sébastopol, ils ont 
mis aussi en discussion la question de l'intervention commune 
pour l'introduction des réformes en Turquie. 

Temporairement, la guerre avait cessé, et sur l'initiative 
de l'Autriche était élaboré à Vienne, le 28 décembre 1 854, un 
mémorandum qui a été proposé à la Russie par la France, l'An- 
gleterre et l'Autriche. En ce temps-là, la Russie avait été épui- 
sée et fatiguée par la guerre. Ce mémorandum contenait qua- 
tre points dont le dernier contenait le refus de la protection 
officielle de la part de la Russie des sujets orthodoxes du Sul- 
tan, droit fondé sur des traités dont le dernier était celui 
conclu à Kutchouk-Kaïnardja. 

L'Empereur Alexandre ne pouvait pas refuser d'accepter 
l'ultimatum, qui, plus tard, a pris la forme d'un protocole du 
1 er février 1 856. Cependant les Puissances agissaient fortement 
sur la Porte pour qu'elle proclamât dans l'Etat la pleine liberté 
de conscience et l'égalité juridique devant les lois aussi bien 
pour les musulmans que pour les chrétiens. Lord Stratford 
était l'intermédiaire zélé. Sur les conseils de la France, le Gou- 
vernement turc s'est décidé à supprimer, le 7 mai i855, l'im- 
pôt nommé haratch, qui était perçu sur les chrétiens, et à as- 
treindre ces derniers au service militaire en les acceptant dans 
l'administration (1). Sans attendre la convocation du congrès 
de Paris, la Porte a été forcée de promulguer de nouvelles 
réformes qui n'étaient qu'une répétition solennelle des réfor- 
mes promises dans le Hatti-Chérif. Ces nouvelles promesses 

(1) La loi concernant le service militaire des non-musulmans n'a pas été 
appliquée. 
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ont été publiées dans le Hatti-Houmayoun, qui a paru le 
18 février i856(i). 

Cet acte était le résultat d'un travail assidu des ambassa- 
deurs des trois Puissances à Constantinople, quoique dans le 
Hatt même on disait qu'il est promulgué volontairement. Le 
9 janvier 1859 a été décidé que les ambassadeurs des trois 
Puissances élaboreraient le projet de ces réformes. Le 16 jan- 
vier de la même année, les trois ambassadeurs se sont réunis 
à l'ambassade de France pour se communiquer mutuellement, 
avant de se présenter devant la Sublime Porte, les projets éla- 
borés par chacun séparément. Les 18 et 19 du même mois, une 
nouvelle réunion et discussion des mêmes ambassadeurs. Il a 
été décidé de présenter à la Sublime Porte un mémorandum 
collectif contenant les devoirs des Puissances concernant le 
quatrième point. Le 29 janvier une nouvelle séance à la Sublime 
Porte, dans laquelle ont pris part les ambassadeurs et beau- 
coup de ministres turcs. Le mémorandum a été ratifié avec 
très peu de changements. Ce mémorandum a été traduit en 
turc et promulgué, après l'approbation des ambassadeurs, 
sous la forme de Hatti-Houmayoun (2). 

C'est l'histoire de ce Hatt, soi-disant publié spontanément, 
qui nous démontre le plus clairement que les réformes tant 
glorifiées, proclamées 70 ans plutôt dans le Hatti-Ghérif, 
étaient restées lettre morte. 

Le Hatti-Houmayoun est composé de trente-huit points. Nous 
en citerons 10 seulement, qui concernent la justice et les tri- 
bunaux. 

I. — Les garanties promises et accordées à tous nos sujets par le 
Hatti-Chérif de Gulhané et par les lois du Tanzimat, sans distinction 
du culte, pour la sécurité de leur personne et de leurs biens, et pour 
la conservation de leur honneur, sont rappelées et consacrées de nou- 

(1) Il est à remarquer qu'aussitôt le Congrès de Paris réuni, il a cons- 
taté solennellement la haute valeur de la communication qui leur était 
faite, ce qui équivalait bien [à prendre acte des mesures édictées par le 
Sultan en faveur de ses sujets. Toutefois, le Congrès ajouta que la dite 
communication « ne pourrait en aucun cas donner le droit aux Puissances 
de s'immiscer soit collectivement, soit séparément, dans les rapports de 
S. M. le Sultan avec ses sujets ni dans l'administration intérieure de 
l'Empire »... 

(a) Etudes pratiques sur la question d'Orient, pp. 19 et ao. 
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'▼eau; il sera [pris des mesures efficaces pour que ces garanties 
reçoivent leur plein et entier effet. 

XVI. — Toutes les affaires commerciales et criminelles qui sur- 
viendront entre des musulmans et des sujets chrétiens ou autres, non 
musulmans, de rites différents, seront transférées à des tribunaux 
mixtes. L'audience de ces tribunaux sera publique; les parties seront 
mises en présence; les témoins qu'elles produiront affirmeront leurs 
dépositions sous un serment qui sera toujours prêté selon la religion 
et le culte de chacun d'eux. 

XVII. — Les procès ayant trait aux affaires civiles seront jugés, 
d'après la loi religieuse et les règlements, dans les conseils mixtes 
des préfectures et sous-préfectures, en présence du gouverneur géné- 
ral et du câdi. Les débats des causes jugées dans ces tribunaux et 
conseils seront publics. 

XVIII. — Les procès spéciaux, tels que ceux de succession, soit 
entre deux chrétiens, soit entre deux autres sujets non musulmans, 
pourront, à la demande des parties, être renvoyés par devant les 
patriarches, les chefs de communautés et les conseils desdites com- 
munautés pour y être jugés. 

XIX. — Les lois pénales et commerciales, ainsi que les règles de 
procédure à appliquer dans les tribunaux mixtes, seront complétées 
le plus promptement possible ; elles seront coordonnées et codifiées ; 
puis ensuite publiées et répandues, en traduction, dans les différents 
idiomes usités dans nos Etats. 

XX. — On procédera, dans le plus bref délai possible, à la réforme 
du système pénitentiaire des prisons et tous autres lieux destinés à 
la détention préventive ou correctionnelle, afin de concilier les droits 
de l'humanité avec ceux de la justice • 

XXI. — En tout état de cause, et même dans les prisons, toute 
peine corporelle, à l'exception de ce qui est conforme aux règlements 
disciplinaires émanés de la Porte, et tout traitement qui ressemble- 
rait aux tourments et à la torture sont radicalement supprimés et 
abolis. 

XXII. — Les actes de cruauté qui viendront à se produire, en 
contravention avec ce qui précède, seront blâmés et réprimés ; et, de 
plus, les agents qui les auront ordonnés et ceux qui les auront com- 
mis seront destitués et punis, aux termes du Gode pénal. 

XXIII. — L'organisation de la police dans la capitale, dans les 
provinces et dans les campagnes, sera revisée dans une forme qui 
assure une protection énergique et réelle aux sujets paisibles de notre 
Empire, quant à leur personne et à leurs biens. 

XXXIV. — Les chefs de communautés, assistés d'un délégué de 
chacune d'elles désigné par nous, seront convoqués spécialement par 
notre grand-vizir pour prendre part aux délibérations du Grand 
Conseil, dans les circonstances qui intéresseront la généralité de nos 
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sujets ; les délégués seront nommés pour une année ; ils prêteront 
serment à leur entrée en fonction. 

XXXV. — Les membres du Grand Conseil, dans les réunions 
ordinaires ou extraordinaires, émettront librement leur avis et leur 
vote ; ils ne seront aucunement inquiétés à cet égard. 

XXXVI. — Les dispositions de la loi sur la corruption, la concus- 
sion et la malversation seront appliquées, d'après les formes légales, 
à tous nos sujets, à quelque classe qu'ils appartiennent, et quelles 
que soient leurs fonctions. 

Ce sont les articles du célèbre Hatti-Houmayoun concernant 
la justice, la législature et les tribunaux. À la fin, le Sultan 
ordonna à son noble grand-vizir de les faire publier sous la 
forme acceptée dans tout l'Empire ; de veiller à l'exécution de 
leur contenu et de prendre des mesures pour leur mise en 
action éternelle. 

Quelques années s'étaient passées depuis la promulgation 
du Hatti-Houmayoun et on ne constatait pas son application. 
« La Société musulmane n'a point rompu avec les préjugés 
qui lui subordonnent les peuples vaincus et concourent à l'iso- 
ler du monde européen. Le rapprochement que les réformes 
devaient opérer entre turcs et chrétiens ne s'est point accom- 
pli. Le raya reste inférieur à l'osmanlis ; en fait, il n'est point 
réhabilité; les deux classes persistent dans leur hostilité 
séculaire ; le fanatisme des premiers temps n'a point dé- 
sarmé (i). » 

Engelhardt se prononce plus loin que le Hatti-Humayoun 
est resté lettre morte (2). 

Il paraît que même les Grandes Puissances en étaient aussi 
convaincues, car,le 5 octobre 1859, les ambassadeurs ont remis 
au grand vizir un mémorandum exprimant « le regret de voir 
que la Turquie ne s'aidait pas par elle-même, qu'elle ne pro- 
cédait pas à une application graduelle et soutenue des réfor- 
mes, qu'une suffisante impulsion ne se manifestait pas pour 
atteindre le but marqué par le firman de i856 (3). » 

Après cela, la Russie, profitant de l'occasion, demanda 
avec insistance une enquête internationale qui devait se pro- 

(1) Ed. Engelhardt, la Targuie et le Tanzimat, 1. 1, p. m. 

(2) Ibid. y p. 142. 

(3) Ibid., II, p. 162. 
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noncer sur la situation des chrétiens en Bulgarie, Bosnie et 
Hertzegovine.La Porte,pour prévenir cela, déclara qu'elle allait 
former une commission, composée de hauts dignitaires turcs, 
à laquelle seront attachés aussi des délégués chrétiens, pris 
dans chacune des trois provinces, où cette commission sera 
envoyée. Cela ne plut pas à la Russie, qui continuait d'insister 
sur son projet d'enquête internationale. Une idée suggérée par 
le Gouvernement français, à ce sujet, fut mise à exécution : 
le grand vizir Kabrazli pacha, muni de pleins pouvoirs, par- 
tit vers la fin du mois de mai 1860 à Varna pour visiter toute 
la Bulgarie, la Roumélie, la Macédoine, la Bosnie et l'Hertze- 
govine, afin de constater personnellement les abus et prendre 
des mesures pour les faire cesser (1). 

Mais il fut forcé de rentrer à Gonstantinople avant d'avoir 
visité toutes ces provinces, par suite de nouvelles complications 
dans le Liban, où l'occupation européenne paraissait néces- 
saire. Profitant de l'occasion, la Russie renouvela ses démar- 
ches pour l'enquête internationale dans la Turquie Euro- 
péenne. 

L'ambassadeur anglais à Gonstantinople, qui avait posé 
plusieurs questions à ses consuls dans les provinces, avait reçu 
des réponses circonstancielles sur la réussite en général des 
réformes sur toutes les branches du Gouvernement. Ces répon- 
ses le convainquirent de la nécessité de nouvelles réformes. Il 
en élabora lui-même le projet, qu'il remit à la Porte. Voici un 
aperçu de ce projet de réformes : 

« Les deux grands conseils de justice et du tanzimat 
feraient place à un conseil à la fois délibératif, exécutif et 
judiciaire, qui aurait pour mandat principal de veiller à l'ap- 
plication des réformes; il se composerait de douze membres 
nommés pour cinq ans, choisis parmi les fonctionnaires du 
rang le plus élevé et dont quelques-uns seraient chrétiens. 

« Une partie des conseillers, investis de pouvoirs très éten- 
dus, seraient accrédités dans les provinces en qualité de hauts 
commissaires ; chacun d'eux aurait à surveiller une circons- 
cription déterminée. 

« Les autres conseillers résideraient à Gonstantinople et 

(1) Engelhard t, la Turquie et le Tanzimat, II, p. i63. 
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prononceraient sur toutes les affaires dont leurs collègues am- 
bulants les auraient saisis. Les ambassades pourraient déférer 
à leur jugement les fonctionnaires dont elles auraient à se 
plaindre, et il leur serait loisible d'assister par leurs drogmans 
à l'enquête qu'elles auraient ainsi provoquée. 

« Une commission spéciale, présidée par un grand digni- 
taire, se rendrait dans les provinces que le Sadrazam avait dû 
négliger et qu'il devrait visiter plus tard en personne. 

« Le nouveau conseil prendrait à tâche d'organiser tout 
d'abord une bonne police, de réformer les tribunaux, devant 
lesquels le témoignage des chrétiens serait admis, d'abolir le 
système des dîmes, d'instituer des écoles qui seraient ouvertes 
à tous, d'adjoindre partout aux gouverneurs des Mustechars 
(vice-gouverneurs) chrétiens qui de trois en trois mois adres- 
seraient au conseil un rapport faisant connaître les vœux et 
les plaintes de leurs coreligionnaires (i). » 

Ce projet anglais avait causé de grandes inquiétudes aussi 
bien au palais du Sultan qu'à la Porte, tandis que le monde 
diplomatique se trouvait surpris. « Non seulement, disait 
Engelhard, l'ambassadeur M. Bulwer justifiait les propositions 
antérieures de la Russie qu'il avait si énergiquement combat- 
tues, mais il les dépassait en rigueur dans plus d'une de ses 
dispositions. Les autorités ottomanes auraient eu, pour ainsi 
dire, à comparaître à la barre des consulats et l'intervention que 
lord Palmerston avait condamnée en principe comme un mode 
d'action injuste et pernicieux serait devenue un système régu- 
lier et permanent. » 

La Sublime Porte, se trouvant dans une perplexité et ne 
sachant que faire, le Foreign-Ofjice crut devoir inviter les 
autres cabinets à lui accorder un délai de trois mois, qui lui 
permettrait de se reconnaître, de mûrir et d'arrêter un nou- 
veau plan de réformes. La Russie protesta contre ce sursis en 
demandant une réunion immédiate des plénipotentiaires euro- 
péens. 

Le Divan comprit qu'il fallait agir, ne fût-ce que pour cal- 
mer les gouvernements étrangers, et il chargea le général en 

(i) J5d. Engelhardt, la Targuie et te Tamimat, 1. 1, pp. 170 et 171. 
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chef de l'armée de Roumélie de reprendre l'enquête que le 
grand-vizir avait inopinément abandonnée. En même temps, 
pour échapper au contrôle ou du moins à l'examen préalable, 
qu'on voulait lui imposer sous forme de conférences officielles, 
il soumit à l'approbation du Sultan, en février 1861, une pre- 
mière série de réformes portant sur le changement du système 
des dîmes, sur le contrôle à exercer dans la perception des 
impôts des villages et sur la police provinciale. D'activés déli- 
bérations furent en même temps ouvertes sur le régime judi- 
ciaire (1). 

Abdul-Médjid étant mort le s5 juin 1861, le Sultan Azise, 
qui lui succéda, promit de continuer les réformes libérales de 
son prédécesseur. Les promesses continuèrent, mais, en réalité, 
on ne constatait pas de résultats. 

Les États européens continuèrent d'échanger des vues entre 
eux sur l'utilité de telles ou telles réformes. La France insis- 
tait sur les réformes, prévues dans le Hatti-Houmayoun, par 
lesquelles on croyait obtenir une fusion des chrétiens en Tur- 
quie. Elle persistait à penser que le Hatti-Houmayoun renfer- 
mait tous les éléments essentiels d'une régénération normale 
de la Turquie et qu'il appartenait aux Puissances garantes 
d'user de leur autorité commune pour forcer la Porte à l'exé- 
cuter intégralement. La Russie, au contraire, soutenait le prin- 
cipe que les réformes prévues dans le Hatti-Houmayoun n'au- 
raient aucun résultat et qu'il fallait entreprendre une décentra- 
lisation en donnant, en même temps, à chaque nationalité, la 
possibilité de se développer librement et séparément, c'est-à- 
dire d'accepter comme principe l'autonomie de chaque natio- 
nalité. 

L'Autriche étaitdisposée àaccepter le projet russe, tandis que 
l'Angleterre recommençait sa politique d'abstraction et invi- 
tait les autres Puissances à la suivre. 

« Il ne nous convient pas, déclarait lord Derby au Parlement, 
d'accélérer une issue qu'il ne dépend pas de nous d'éviter, je 
veux dire la ruine de l'Empire Ottoman, car si cela devait arri- 
ver, notre devoir serait de veiller à ce que cela se fasse aussi 

(1) Engelhardt, la Turquie et le Tanzimat, p. 174. 
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graduellement que possible, et avec le moins de danger. » 

Il était incontestable, en tout cas, que la Turquie, comme 
toujours, profitait de la diversité d'opinions entre les Puissan- 
ces pour ne pas mettre à exécution les réformes prévues dans 
le Hatti-Houmayoun. « L'application des dix-neuf derniers 
articles du Hatti-Houmayoun, écrit le marquis de Monstier en 
1867, a depuis onze ans échoué devant l'inertie du Gouverne- 
ment turc(i). » 

Pour qu'on ne puisse pas dire qu'on ne fait rien pour l'amé- 
lioration de la situation des chrétiens en Turquie, les Puissan- 
ces : l'Angleterre, l'Autriche, la France et la Russie, entrepri- 
rent chacune séparément une enquête sur la situation de 
l'Empire Ottoman. C'est ce que voulait justement la Russie 
dans sa proposition. Les enquêtes furent faites parles consuls. 

« Les Puissances avaient constaté sans peine, dit Engelhardt, 
que le bilan du Tanzimat accusait incomparablement plus de 
promesses négligées que de progrès accomplis (2). » 

Les rapports consulaires sur cette enquête datent la plupart 
de 1867. Les rapports des consuls anglais sont surtout très 
intéressants. Voici ce que le consul anglais de Salonique écrit 
sur ce sujet à lord Stanley : 

« Les stipulations du Hatti-Houmayoun de i856, qui se 
rapportent plus spécialement aux relations de la Porte avec ses 
sujets chrétiens, n'ont jamais été légalement appliquées dans 
ce district consulaire, car, à la seule exception des promesses 
concernant la liberté religieuse, — promesses qui ont été fidè- 
lement tenues, — toutes les autres stipulations sont restées 
ou complètement ignorées, ou bien à Vétat de lettre morte. 
Le principal grief des chrétiens, c'est-à-dire la non-admission 
de leurs témoignages devant les tribunaux civils, n'a été écarté 
qu'en apparence, car, dans les cours mixtes établies depuis, 
la proportion entre chrétiens et musulmans est telle que 
les décisions de ces tribunaux ne dépendent que des Turcs. 
La mauvaise administration de la justice constitue de fait un 
grand mal dont les chrétiens de cette province sont en droit 
de se plaindre. » 

(1) Etudes pratiques sur la question d'Orient, p. 28. 
(«) Engelhardt, la Turquie et le Tanzimat, t. X, p. 137. 
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Le consul de M onastir est encore plus explicite ; il constate 
que, malgré l'immense majorité des chrétiens et des israélites, 
les musulmans constituent la plus grande partie des membres 
des tribunaux soi-disant mixtes. 

« Dans tous les tribunaux, écrit le dit consul à lord Lyons, 
ambassadeur à Constantinople, les non-musulmans ne sont que 
des personnages muets. Ils ne peuvent pas avoir d'opinion 
indépendante ; la plupart du temps on ne demande leur avis 
qu'après que tous les membres musulmans ont exprimé le leur, 
et alors ils sont assez prudents, s'ils estiment leur sécurité, 
pour ne pas être d'une opinion contraire. Les chrétiens appo- 
sent leurs cachets à des documents préparés par le medjlîs, 
sans même en connaître souvent la teneur. Ils peuvent expri- 
mer, il est vrai, leur dissentiment, mais comme ils ne siègent 
que dans la proportion d'un chrétien pour trois musul- 
mans^ il en résulte qu'ils sont minorité permanente et que 
cela ne sert qu'à les exposer aux rancunes des membres turcs, 
funeste éventualité, qu'ils évitent en acquiesçant à tout ce qui 
se fait ou se dit dans les medjlis. Presque tous les membres 
des medjlis sont accessibles à la concussion. 

« Le tribunal criminel est aussi fortement suspect de préva- 
rication. Les affaires criminelles de quelque importance sont 
résolues par un accord préalable entre les membres musulmans 
dans les vues intéressées. Les dépositions écrites sont arran- 
gées et combinées en conséquence. Il résulte de la prépondé- 
rance des membres musulmans que, tandis qu'il est relative- 
ment très facile d'obtenir la condamnation d'un accusé chré- 
tien, les accusés turcs semblent être revêtus d'armures impé- 
nétrables à la justice. 

« Il est notoire qu'un grand nombre de chrétiens ont été 
assassinés les derniers dix ans, et presque toujours par des 
musulmans, dans un but de vengeance ou de pillage. Dans 
quelques-uns de ces cas, les coupables ayant été cités devant 
les tribunaux, les témoignages des chrétiens ont été considérés 
comme insuffisants ; les accusés ont été mis en liberté et leur 
première pensée a été de se venger de l'humiliation que leur 
ont fait subir les giaours. » 
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Le vice-consul des Dardanelles écrit à la même date à lard 
Lyons : 

a Dans tout procès comme dans toute plainte portée aux 
autorités, ceux qui sont à même de donner de l'argent ont cer- 
titude d'obtenir une sentence favorable, et quand tel n'est pas 
le cas, les juges tiennent l'affaire en suspens. » 

Le vice-consul de Cavalla constate également que les juges 
chrétiens des nouveaux tribunaux mixtes « sont des personna- 
ges muets, obligés d'acquiescer humblement aux opinions des 
membres musulmans qui constituent la majorité ; qu'il n'y a 
aucune liberté de débats; que le témoignage des chrétiens n'est 
pas considéré comme valable ; que les juges, mollahs et cadis, 
ne sont payés que par des revenus casuels, et que leur cynique 
et systématique corruption n'est reconnue par personne plus 
franchement que par les Turcs eux-mêmes. » 

Et comme les faits sont instructifs, le vice-consul cite le fait 
suivant à l'appui de ses assertions : 

a En 1864» deux chrétiens furent accusés devant la cour 
criminelle d'avoir assassiné un musulman. Les témoins à 
décharge, étant chrétiens, ne furent pas écoutés, tandis qu'un 
parent de la personne soi-disant assassinée siégeait au nombre 
des juges. L'inique procédure suivit son cours : un meurtre 
juridique s'accomplit sur l'une des victimes, l'autre fut empri- 
sonnée. Les membres de cette cour criminelle sont maintenus 
jusqu'à présent et le chef de l'administration, qui avait 
approuvé et ratifié ces procédés, fut peu de temps après promu 
à un poste supérieur dans la province chrétienne du Liban. » 
Pour le témoignage des chrétiens, le vice-consul anglais 
d'Andrinople écrit une phrase qui vaut son pesant d'or : 

« Les procès concernant les propriétés foncières sont portés 
devant le mehkémé, où la loi musulmane est seule considérée ; 
quand un non-musulman y figure comme demandeur ou 
défendeur, les juges ignorent les témoignages des non-musul- 
mans. » 

Même chose à Prévésa, d'où le consul anglais écrit : 
« Le Gouvernement turc n'a jamais cessé jusqu'à présent 
de priver les chrétiens de toute égalité de droit devant les tri- 
bunaux. Le témoignage des chrétiens n'est pas encore consi- 
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déré comme valable, et les ottomans ont encore recours à des 
subterfuges pour maintenir les chrétiens dans cette position 
servile et subalterne, où ils ont été toujours tenus par les 
osmanlis. » 

Mêmes réclamations du consul anglais deScutari d'Albanie : 
« Les chrétiens de cette province, qui constituent les deux 
tiers de la population, sont encore placés sous la juridiction 
des medjlis ou conseils présidés par les gouverneurs et com- 
posés du cadi, des muphtis, avec un cinquième des membres 
chrétiens, c'est-à-dire des éléments les plus fanatiques de l'is- 
lamisme dont la conduite se règle sur le Coran; aussi avons- 
nous des preuves quotidiennes des injustices qui en résultent.» 
De Chypre aussi, le vice-consul écrit à lord Stanley : 
« L'infériorité sociale des chrétiens se manifeste sous deux 
rapports importants. En premier lieu, ils ne sont pas équita- 
blement représentés dans les cours judiciaires ; secondement, 
leurs témoignages ne sont jamais admis contre des mahomé- 
tans. » 

Le vice-consul de Soulina n'est pas moins explicite dans son 
rapport : 

« Il est également notoire, écrit-il, qu'un raya obtient très 
rarement, si non jamais, gain de cause dans une poursuite 
judiciaire contre un musulman. Le fait même d'être chrétien 
exclut la possibilité d'obtenir justice. » 

Le vice-consul de Kustendjé entre dans plus de détails; 
voici un extrait de son rapport à lord Lyons : 

« Devant les tribunaux, si un turc est partie plaignante ou 
dépendante, le témoignage d'un chrétien n'est pas admis, et 
tout raya, fût-il à même de produire cinquante témoins, est 
obligé d acheter le témoignage de deux musulmans. C'est ce 
qui se passe tous les jours!... Il y a une loi, d'après laquelle 
aucun sujet du Sultan ne peut être emprisonné sans un mas- 
bata (sentence). Cette loi est observée pour ce qui est des mu- 
sulmans, mais quant aux rayas, on les arrête et on les jette en 
prison sans aucun jugement ni interrogatoire, selon le caprice 
des autorités locales et pour aussi longtemps que bon leur 
semble. 
« Un raya peut en appeler d'une sentence injuste à un tri- 
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bunal supérieur, mais constitué absolument de la même ma- 
nière que le tribunal de première instance ; on lui oppose des 
obstacles et des délais de tout genre ; d'ordinaire, il retire sa 
plainte après avoir encouru des dépenses considérables, outre 
les vexations et les tracas de tout genre auxquels il s'est 
exposé. 

« Le fait suivant, choisi au hasard entre cent autres, donne 
exactement l'idée de ce qu'un chrétien peut attendre d'un tri- 
bunal turc : dans le district de Toultcha, gouverné par un 
kaïmakam et où siègent les tribunaux mixtes, un chrétien 
avait perdu, l'hiver passé, trois chevaux que s'était appropriés 
un musulman, domicilié dans un autre village. Le cas fut 
porté devant le cadi et le medjlis (cour provinciale mixte). Le 
plaignant fut requis de prouver par témoins que les chevaux 
lui appartenaient. Il produisit les témoignages de tous les 
habitants de son village, qui affirmèrent sous serment que ces 
chevaux étaient à lui. On le somma néanmoins de faire témoi- 
gner deux Turcs. C'est en vain qu'il représenta qu'il n'y avait 
pas de Turcs établis dans son village. Pas de Turcs, pas 
de chevaux ! Il en advint qu'il fut obligé d'acheter, moyen- 
nant trois livres sterlings, le témoignage de deux musulmans, 
qui affirmèrent que ces chevaux lui appartenaient, quoiqu'il 
fût parfaitement connu de tous les membres du tribunal 
que ces témoins ne connaissaient ni cet homme ni ces che- 
vaux. » 
Voici l'opinion de M. Cumberbatch, de Smyrne: 
« En tant qu'il s'agit des privilèges religieux de la popula- 
tion chrétienne de ce district, je trouve qu'ils ont été respectés 
jusqu'à un certain point dans le district même de la ville 
(Smyrne), mais je suis d'avis que dans l'intérieur de l' Asie- 
Mineure ils ne le sont pas de tout, car les chrétiens sont traités 
avec un mépris qui se manifeste ouvertement en paroles et en 
actions, et contre lequel il n'y a aucun recours en justice... 
Pour ce qui est de la position sociale des chrétiens, je dirai que 
jusqu'à présent ils n'ont pas été admis dans l'armée, mais 
qu'ils sont obligés de payer une taxe d'exonération militaire, 
qui est devenue bien plus onéreuse que celle du kharatch, ou 
capitation. 
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« À fort peu d'exceptions près, toutes les places administra- 
tives sont occupées par des musulmans. Les écoles publiques 
ne sont accessibles qu'aux enfants turcs... Les témoignages 
des chrétiens sont admis jusqu'à un certain point dans quel- 
ques-uns des tribunaux, tels que le medjlis ou grand conseil, 
le tribunal de commerce, etc. ; mais dans le mehkémé, ou tri- 
bunal civil, ces témoignages ne sont pas admis toutes les fois 
qu'une des parties intéressées est musulmane. D'ailleurs, cette 
observation ne concerne que les tribunaux de Smyrne et des 
villes adjacentes, où il y a des consuls étrangers : à l'intérieur, 
les témoignages des chrétiens ne sont accueillis dans aucun 
tribunal, et, de fait, jamais un chrétien n'obtient justice, ni en 
procédure civile, ni en procédure criminelle. L'action des mem- 
bres des tribunaux mixtes n'est pas libre. La torture n'est pas 
absolument appliquée, mais les chrétiens sont fréquemment 
emprisonnés pendant des mois entiers sans être jugés... Les 
prisons sont d'une saleté indescriptible, mal aérées, et les pri- 
sonniers sont entassés pèle -mêle avec une nourriture insuffi- 
sante. Plusieurs d'entre eux n'ont jamais commis le crime 
dont ils sont accusés, et n'ont été incarcérés que sur les char- 
ges les plus futiles ou par d'injustes suspicions. » 

Le consul Skene, de son côté, écrit d'Alep à lord Lyons 
comme suit : 

« L'égalité devant la loi promise à la population chrétienne 
par le Hatti-Houmayoun de i856 n'existe pas ici en fait. Les 
témoignages des chrétiens ne sont pas admis contre les musul- 
mans dans les causes civiles et criminelles, et le seul tribunal 
mixte digne de ce nom, c'est le tribunal de commerce, où ces 
témoignages sont admis et où, en dehors des membres chré- 
tiens et musulmans qui le composent, des négociants étrangers 
sont appelés à siéger sur l'invitation des consuls européens... 
Dans quelques-uns des autres tribunaux ou conseils, — car ce 
terme rend mieux le sens du mot medjlis, — il y a aussi des 
chrétiens qui siègent; mais présents ou absents, cela n'y fait 
absolument rien, car leur servile déférence pour les opinions, 
ou, à vrai dire, pour les intérêts de leurs collègues musulmans, 
ne leur permet pas d'émettre un jugement indépendant... La 
manière d'agir de ces tribunaux est, par conséquent, aussi 
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grossière, corrompue et exclusive qu'à l'époque où lès cadis 
rendaient à eux seuls la justice... (i) ». 

De peur d'être accusé de partialité, je n'expose pas mes pro- 
pres observations, mais je cite les documents officiels des con- 
suls et les témoignages des diplomates, des écrivains et des 
journaux de Constantinople. Ces feuilles locales, en relations 
très intimes avec les dignitaires turcs, sont publiées sous le con- 
trôle de la censure turque. On ne peut donc pas les accuser de 
partialité. Voyons ce que dit l'idéalement impartial observa- 
teur Engelhardt: 

«Le préambule et l'article i er du Hatti-Humayoun, dit-il, con- 
sacrent en termes solennels le principe de l'égalité de tous les 
sujets ottomans. Sur ce point capital, les missions étrangères 
n'hésitent pas à reconnaître que les chrétiens sont encore con- 
sidérés et traités comme une classe subalterne et dangereuse. 
Cette distinction persistante et cette méfiance ont plusieurs 
causes. Lorsqu'on les a expliquées par le fanatisme musulman, 
on n'a nommé que la moindre, et il faut rejeter l'importance 
qu'on lui accorde comme tant de vieilles erreurs qui ont long- 
temps constitué le fonds commun des données de l'Occident 
sur un Empire incomplètement étudié. 

« La vérité est qu'il y a en Turquie un peuple vainqueur 
et des peuples vaincus et que le droit de gouverner ceux-ci 
reste, aux yeux des Turcs, un privilège naturel de la con- 
quête (a). . . 

«... L'article 9 appelle tous les sujets du Sultan aux fonc- 
tions publiques, sans acception de nationalité. Or, il n'y a 
dans l'Empire que deux pachas chrétiens, et ils sont sans 
emplois (3)... 1 

« On l'a dit : c< Un pays vaut ce que vaut sa justice. » La 
justice est le vrai critérium qui permet d'apprécier son état 
social, de déterminer en quelque sorte l'étape à laquelle il est 
parvenu dans la voie du progrès. 

ce Or, voici les premiers faits notés dans les inventaires que 

(1) Etudes pratiques sur la question d'Orient, par « an Français », 
pp. 41, 4», 43, 44,45, 46. 
(a) La Turquie et le Tant i mat, 1. 1, pp. 237 et a38. 
(3) La Turquie et le Taneimat, t. I, p. an. 
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j'ai sous les yeux, et qui se rapportent à la classe numérique- 
ment plus nombreuse des sujets non musulmans. 

a Les tribunaux mixtes, encore trop rares, n'offrent point de 
suffisantes garanties d'indépendance, de lumière et de mora- 
lité. 

ce Les chrétiens n'ont pas le courage de fonctionner comme 
magistrats, et ils se déroberaient, sans doute, si l'autorité 
fixait sur eux son choix. 

« La publicité des audiences n'est pas sérieuse; elle est 
entravée parla police, qui occupe les abords des tribunaux (i)... 

« L'on peut donc affirmer,sur la base de l'enquête britanni- 
que, que les rayas se trouvent encore privés des droits pri- 
mordiaux de l'homme libre et du citoyen, puisqu'il leur man- 
que l'égalité devant les tribunaux et par conséquent « la sécu- 
rité dans leur vie, dans leur honneur et dans leur fortune » 
(art. I er du Hatti-Humayoun). 

ce L'on est particulièrement frappé de la persistance du dédain 
qui maintient les rayas dans une sorte d'ilotisme juridique en 
rejetant leur témoignage comme dépourvu de toute valeur 
probante, tant au civil qu'au criminel. Les musulmans peu- 
vent les poursuivre et témoigner contre eux. Eux n'ont pas les 
moyens de se défendre. Un plaideur en un mot peut être con- 
damné après une procédure incomplète, s'il est chrétien. Or, 
les chrétiens forment près de la moitié de la population de 
l'Empire et sont en majorité dans les provinces ottomanes 
d'Europe. Soumis à la juridiction du pays qu'ils habitent, ils 
en subissent les charges sans en partager les bénéfices. Par- 
tout ailleurs, tout justiciable peut élever la voix devant le tri- 
bunal dont il relève, sauf en cas d'indignité personnelle. Ici 
cette indignité s'étend à toute une classe de sujets ; la même 
réprobation pèse sur les chrétiens, quelles que soient leur 
position sociale et leur moralité . 

« II n'y a pas eu de changement appréciable dans le système 
pénitentiaire que l'article 16 du Hatti-Humayoun prescrivait 
de réformer radicalement a afin de concilier les droits de l'hu- 
manité avec ceux de la justice ». Les prisons sont dans un état 

(i) La Turquie et le Tantimat, t. F, p. 243. 
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pitoyable et sont notoirement insuffisantes au point de vue 
hygiénique et disciplinaire. . . 

« Quant à la police, dont l'article 16 fait prévoir la réorga- 
nisation tant dans la capitale que dans les centres provinciaux, 
elle est encore un fléau, loin d'être une protection. Le corps 
des zabtiés est toujours composé de gens sans aveu et entre 
les gendarmes et la population qu'ils doivent défendre, les 
rôles sont souvent intervertis (i). 

De tout ce quia été dit jusqu'ici, on voit très bien que toutes 
les réformes sur la justice ont eu des résultats opposés : et cela 
a été un fiasco complet. « Je n'aime pas votre Hatti-Humayoun, 
disait à cette époque le prince Gortchakoff à l'ambassadeur du 
Sultan . C'est une lettre de change émise il y a dix ans et non 
soldée. Selon moi, il n'y a de consolidation possible pour l'Em- 
pire Ottoman que dans l'autonomie des chrétiens. » Et un 
diplomate russe, commentant cette formule, y ajoutait un terme 
particulièrement énergique,en posant à la Turquie ce dilemme : 
ou autonomie, ou anatomie (2). 
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Toutes les fois que les Puissances ont prouvé la non-exécu- 
tion des réformes solennellement promises, la Turquie a répondu 
par de nouvelles promesses auxquelles, malheureusement, les 
dites Puissances ont cru ou fait semblant de croire. C'est ce 
qui est arrivé pour la promulgation de la première loi sur les 
vilayets. 

De la fin du xvi e siècle à l'année 1864, l'empire turc a été 
divisé administrai vement à eyalets (liva). En 1864» a paru la 
loi sur les vilayets, qui a divisé l'Etat en districts (sandjacs), 
en arrondissement (kaza) et en communes, gouvernés respec- 
tivement par des mutessarifs, des kaïmakams et mouhtars, 

■ 

(1) La Turquie et le Taneimat, 1. 1, p. a45. 

(2) La Targuie et le Tarie imat, t. II, p. 5. 
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tous subordonnés àun gouverneur-général ou vali, se trouvant 
lui-même en rapport immédiat avec Constantinople. 

Chaque districtjd'après cette loi, est muni d'un conseil admi- 
nistratif et d'un tribunal, donc quelques-uns des membres sont 
éligibles. 

Nous citerons ici textuellement tous les articles qui concer- 
nent les tribunaux : 

Art. 16. — Le chef de la magistrature nommé par S. M. le Sultan, 
sur la proposition du cheikh-ul-islam, a l'inspection de tous les tri- 
bunaux du chéri (religieux), fonctionnant dans le vilayet. Il se pro- 
nonce sur les décisions et sentences rendues par ces tribunaux et des- 
tinées à être soumises à l'autorité judiciaire supérieure. 

Art. 17. — Les pouvoirs dont l'exercice est confié au chef de la 
magistrature, ainsi que le détail de ses attributions, sont déterminés 
par un règlement spécial élaboré par le cheikh-ul-islam. 

Art. 18. — Il est institué dans le chef-lieu du vilayet une haute 
cour ayant pour attribution de statuer sur les affaires relatives aux 
biens meubles et immeubles et les affaires civiles et criminelles que 
les tribunaux d'appel dans les sandjaks sont tenus de lui référer, 
ainsi que sur les appels interjetés par les parties, conformément à la 
loi. 

Art. 19. — Lahaute cour, présidée par le chef de la magistrature, 
se compose de six mumeiz (conseillers) dont trois musulmans et trois 
non musulmans, élus conformément aux prescriptions énoncées au 
titre V. Un fonctionnaire, désigné par le Gouvernement Impérial, 
assiste aux audieices de la Cour. 

Art. 20. — Le haute cour civile connaît de toutes causes, à l'ex- 
clusion': 1° des contestations entre musulmans ressortissant des tri- 
bunaux du chéri, iu entre non-musulmans, ressortissant de la juri- 
diction spéciale des communautés non musulmanes ; 2° des matières 
de la compétence exclusive des tribunaux de commerce. 

Art. 21. — Les jugements rendus par la cour civile sont consignés 
dans un procès-verbà, lequel, revêtu des signatures du chef de la 
magistrature et des conseillers, est présenté au vali. Le vali les met 
en exécution, dans la nesure des pouvoirs qu'il a reçus du Gouver- 
nement Impérial, et réfcre à la décision des autorités centrales les 
sentences dont l'exécution dépasse les limites de sa compétence. 

Art. 22. — L'examen des matières civiles et criminelles qui exi- 
geraient une enquête pr«alable pourra être confié à des commissions 
formées d'un certain nonbre de membres de la cour. 

Art. 23. — Il est instiué au chef-lieu du vilayet une haute cour 
de commerce ayant son président spécial et composée de plusieurs 
membres. Elle est constitue dans les formes prescrites par le Gode 
de commerce et investie de pouvoirs qu'elle exerce dans les limites 
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fixées par ce Code. Elle connaît des appels destribunaux de commerce 
dans les sandjaks. 

Art. 24. — Le sandjak central a un mutessarif et, à l'instar des 
autres sandjaks, un conseil d'administration, un tribunal civil et cri- 
minel et un tribunal de commerce. Ces institutions ont dans leurs 
attributions, outre les fonctions dévolues aux conseils et tribunaux 
de sandjak, toutes les affaires administratives et judiciaires du caza 
central. Le mutessarif du sandjak central assiste le vali dans la ges- 
tion des affaires générales du vilayet et préside, à défaut du vali, les 
conseils dont la présidence est attribuée à ce dernier. 

Art. 37. — Dans chaque sandjak, un cadi est chargé de prononcer 
sur tout procès du ressort du chéri et à l'exclusion des affaires dépen 
dant des lois civiles. Le cadi est nommé sur la proposition du cheikh- 
ul- islam. 

Art. 38. — Un tribunal civil et criminel est institué dans le chef- 
lieu du sandjak. Il statue sur les causes civiles et criminelles qui 
excèdent la compétence des tribunaux civils des cazas,et sur les appels 
interjetés par les parties contre les jugements de ces tribunaux con- 
formément à la loi. 

Art. 39. — Le tribunal civil et criminel du sandjak est présidé par 
le cadi et composé de trois membres musulmans et de trois non mu- 
sulmans, en qualité de juges (mumeïz,élus conformément aux dispo- 
sitions du titre V). 

Un fonctionnaire spécial désigné par le Gouvernement Impérial 
assiste aux audiences de ce tribunal. •* 

Art. 40. — Le tribunal civil et criminel connaît le toutes causes, 
à l'exclusion : 1° des contestations entre musulmans/ du ressort spé- 
cial des tribunaux du chéri et entre non musulmans du ressort de la 
juridiction spéciale des communautés non musulmanes ; 2« des ma- 
tières de la compétence exclusive des tribunaux de commerce. 

Art. 41. — Les jugements du tribunal civil du sandjak sont consi- 
gnés dans un procès-verbal qui, revêtu des signatures du cadi et des 
mumeïz, est présenté au'mutessarif, celui-ci exécîte les sentences du 
tribunal dans la mesure de ses pouvoirs et réfère celles dont l'exécu- 
tion dépasse la limite de sa compétence à fautorité centrale du 
vilayet. 

Art. 42. — Chaque sandjak a un tribunal d* commerce constitué 
dans les formes prescrites par le Code de contnerce. Il est composé 
d'un président spécial et d'un certain nombre; de membres, et fonc- 
tionne dans la limite des attributions fixées pa' le Code de commerce. 

Art. 50. — Dans chaque caza, un cadi sjitue sur toutes les ques- 
tions du ressort du chéri, sans intervenir o>ns les procès régis par 
les lois civiles. Le cadi est nommé sur la roposition du cheikh-ul- 
islam. 

Art. 51. — Dans chaque chef-lieu de ciza, il est formé, sous la 
présidence du cadi, un tribunal composé /e trois membres musul- 
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mans et non musulmans. Les membres de ce tribunal» qui ont le titre 
de juges (mumeïz),sont élus d'après les prescriptions du titre V. 

Art. 52. — Le tribunal du caza connaît de toutes causes, à l'ex- 
ception : l°des contestations entre musulmans et particulièrement du 
ressort des tribunaux de la loi musulmane, ou entre non musulmans 
et du ressort particulier de la juridiction spéciale des communautés 
non musulmanes ; 2<> des matières de la compétence des tribunaux 
criminels ; 3o de celles qui sont du ressort exclusif des tribunaux de 
commerce du sandjak. Il prononce aussi sur tous délits et contra- 
ventions dont le jugement n'excède pas sa compétence. 

Art. 53. — Les jugements du tribunal du caza sont consignés 
dans un procès-verbal, lequel, revêtu des signatures du cadi et des 
mumeïs, est transmis au caïmakam ; celui-ci les met à exécution 
dans la mesure de ses pouvoirs et réfère au mutessarif les sentences 
dont l'exécution dépasse la limite de ses attributions. 

Cette loi, qui a été comblée de louanges de la part de quel- 
ques amis de la Turquie, a donné, en un temps très court, des 
résultats négatifs. Dès le commencement, elle a servi de 
moyen : i° d'empêcher la réalisation du but pour lequel elle 
a été créée, notamment l'admission dans le gouvernement des 
gens capables, honnêtes et indépendants, de la population non 
musulmane et 2° pour pouvoir déposséder l'élément non mu- 
sulman de la toute petite autonomie qu'avaient jusque-là les 
communes. Dans la loi, on prévoyait des élections pour les 
membres des tribunaux et les medj lisses, mais ces élections 
sont restées une simple forme, car le vali ou le mutessarif, 
avec leur entourage musulman, déterminaient les personnes 
qui devaient être élues, et donnaient les ordres et dispositions 
nécessaires. 

Engelhardt, contemporain de cette loi, et qui a suivi et étu- 
dié son exécution, a écrit à ce sujet : 

« Suivant la lettre de la loi, les populations sont appelées 
à participer à la gestion de leurs intérêts, en concourant à 
l'institution des fonctionnaires préposés aux deux services de 
l'administration locale. Le principe démocratique de l'élection 
est bien et dûment reconnu. Mais en y réfléchissant quelque 
peu, l'on s'aperçoit aisément que si le nouveau système gou- 
vernemental porte en germe les éléments d'un incontestable 
progrès, il est encore bien loin d'assurer aux chrétiens l'égalité 
et le libre exercice de leurs droits. Le vote du raya, tel que le 
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réglemente le statut de i864, ne lui offre point encore un 
moyen pratique d'initiative légale et d'émancipation civile et 
politique. 

« L'on remarque, en effet, que les comités électoraux qui 
dressent la liste des citoyens éligibles, et dont la désignation 
est exclusive de tout autre choix, sont composés en majorité de 
musulmans (art. 67, 73, 77), et que le triage définitif des can- 
didats appartient à l'autorité musulmane. Dans ces conditions, 
on ne peut dire que le suffrage soit réellement libre et s'il 
donne de suffisantes garanties aux contribuables mahométans, 
il peut être un leurre pour les électeurs chrétiens, obligés de 
restreindre leurs votes aux candidats agréés par une majorité 
musulmane . . . 

ce... La prépondérance invariablement assurée à la classe 
mahométane est devenue exorbitante dans les circonscriptions 
où la population chrétienne est le plus considérable et où cette 
population, en raison de son importance, s'administrait précé- 
demment elle-même 

« C'est ainsi, par exemple, que le Conseil siégeant à Àndri- 
nople comprenait onze membres musulmans pour une agglo- 
mération de 4*ooo musulmans, tandis que les autres habitants, 
au nombre de plus de 60.000, ne comptaient que trois conseil- 
lers de leur religion. Une répartition analogue se remarque 
dans le sandjak de Janina, en Bosnie, et dans les îles de l'Ar- 
chipel. 

ce L'égalité relative n'était point non plus observée dans les 
cours civiles et criminelles qui remplaçaient les anciens meh- 
kémés. Ces cours, sauf celles de commerce, devaient être par- 
tout présidées par des ulémas. . . 

« En réalité, pouvait-on compter sur l'indépendance de 
magistrats qui n'étaient pas et ne pouvaient être inamovibles et 
dont les fonctions étaient d'ailleurs accessibles à quiconque 
payant cinq cents piastres et jouissant d'un certain crédit, 
savait lire et écrire ? 

«... Je ne m'arrêterai pas aux paragraphes du statut qui 
attribuent au vali un pouvoir presque discrétionnaire dans les 
différents services placés sous ses ordres directs (1). » 

(1) La Turquie et le Tansimat, 1. 1, pp. iq5, 196 et 197. 
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Un autre contemporain de la loi des vilayets, qui eut l'oc- 
casion d'étudier directement les résultats de son application, 
formule ainsi son opinion : 

« Veut-on se faire une idée vraie, une idée claire de ce qu'est 
en réalité la libre élection en Turquie ? Notons, d'abord, que 
c'est l'élection censitaire, et non pas le suffrage universel. Pour 
être électeur dans la commune, il faut payer 5o piastres au 
moins de contributions directes par an ; pour être maire ou 
conseiller municipal, un cens double est exigé. Pour être éli- 
gible aux conseils cantonaux et d'arrondissement, il faut payer 
i5o piastres de contributions directes par an, et un cens de 
5oo piastres de contributions directes est nécessaire pour deve- 
nir éligible au conseil général du vilayet. 

« Quant au procédé employé pour l'élection elle-même, voici, 
en prenant pour type celle des membres élus pour le conseil et 
pour les tribunaux des chefs-lieux d'arrondissement (sandjak), 
le résumé des dispositions de la loi : le gouverneur, le mufti, 
le cadi, le receveur des finances et le secrétaire général de la 
province, tous cinq musulmans et fonctionnaires du Gouver- 
nement, assistés des chefs religieux des communautés non- 
musulmanes, se réunissent en comité électoral et choisissent 
sur la liste des éligibles domiciliés dans les chefs-lieux d'arron- 
dissement et de canton six éligibles musulmans et six non- 
musulmans; cette liste électorale est envoyée à tous les conseils 
cantonaux de l'arrondissement; ceux-ci ont la faculté d'élimi- 
ner le tiers de la liste, et le conseil d'arrondissement, après 
avoir reçu de chaque canton la liste ainsi épurée, la transmet 
au vali (gouverneur général), qui, à son tour, élimine la moi- 
tié des candidats restants et nomme, de l'autre moitié, les 
membres du conseil d'arrondissement et des tribunaux. 

« Toutes les élections se font d'après le même procédé : liste 
électorale formée par les fonctionnaires et contenant un nom- 
bre triple des membres à élire ; élimination du tiers de cette 
liste par un autre comité dit électoral, hiérarchiquement infé- 
rieur et également composé en majeure partie de musulmans 
fonctionnaires du Gouvernement, et nomination définitive par 
un fonctionnaire supérieur. 

« Voilà ce que l'on a qualifié d'élection libre ! 
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« La vérité n'a pas été moins violentée par ceux qui disent 
que l'institution des vilayets est une participation de tous à la 
gestion de leurs intérêts. Sans insister davantage sur les faci- 
lités que trouverait tout pouvoir auprès des conseils éligibles 
qu'il a élu lui-même, voyons comment sont composés ces con- 
seils et ces tribunaux de la nouvelle organisation, et comment 
les musulmans sont admis à participer à la gestion de leurs 
intérêts. 

« Le conseil d'administration central du vilayet se compose 
des 5 premiers fonctionnaires, tous musulmans, de 2 musul- 
mans et 2 non-musulmans élas, en tout de 7 musulmans et de 
2 non-musulmans. 

a Les conseils de sandjak renferment, poutre le mutessarif, 
ou gouverneur, comme président, 4 membres musulmans et 
fonctionnaires du Gouvernement, le métropolitain et le rabbin, 
là où il y en a, et 4 membres élus, on sait par qui, dont 2 non- 
musulmans ; au total, 7 musulmans, sur 2 ou sur 4 non-musul- 
mans, selon les localités. 

<c Les conseils cantonaux sont formés de 5 membres musul- 
mans sur 2 et parfois 3 non-musulmans. 

« Croit-on que cette minorité non-musulmane soit bien 
placée pour défendre les intérêts, les droits de chaque com- 
munauté respective? Combien nous sommes loin de cette 
garantie demandée par le Hatti-Houmyaoun pour « la sincé- 
rité du choix des délégués de diverses communautés et pour 
la liberté des votes dans les conseils». Peut-on plus hardiment 
éluder une promesse solennelle et prétendre au prix de vertu? 
Sait-on en France que cette loi a été pour la Sublime Porte 
un moyen d'usurper sur les droits acquis aux communautés 
chrétiennes ? Grâce à cette loi et à l'avantage que trouve le 
Gouvernement d'en réclamer l'application uniforme, des admi- 
nistrations mixtes, c'est-à-dire à majorité musulmane, ont été 
implantées dans toutes les localités dans lesquelles l'élément 
musulman est peu nombreux ou même manque totale- 
ment... 

« L'institution des vilayets affecte de régulariser l'adminis- 
tration judiciaire ; elle crée des cours civiles, des cours crimi- 
nelles, de première instance et d'appel. Dans chacun de ces 
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tribunaux, tous mixtes, les membres sont élus suivant le 
même procédé ci-dessus détaillé, ou le gouverneur propose et 
dispose; dans chacun de ces tribunaux, la majorité des mem- 
bres appartient au culte mahométan. Le lecteur a vu, par des 
témoignages irréfutables, ce qui résulte de cette composition 
des tribunaux, et comment le chrétien en cause avec un musul- 
man trouve rarement justice. Ce qui n'est pas moins grave, 
c'est que ces tribunaux prétendus mixtes sont exclusivement 
compétents de tels procès entre chrétiens qui, avant la loi, 
n'avaient en pareille cause d'autres juges que leurs coreligion- 
naires... (i). » 

Je me permettrai aussi de citer l'opinion de la diplomatie 
russe pour les nouvelles réformes turques sur la justice, expri- 
mée dans le mémoire du Gouvernement russe, adressé aux 
Puissances et daté du 12/24 mars 1867. 

« Les articles 19, 20, ai, 22 et 23 stipulent la création des 
tribunaux mixtes pour toutes les affaires commerciales, correc- 
tionnelles et criminelles entre musulmans et chrétiens — la 
publicité des débats judiciaires — l'admission des témoigna- 
ges sans distinction de culte — le jugement des procès civils 
par les conseils mixtes des provinces — le droit de renvoi par- 
devant les conseils des patriarches ou des communautés pour 
les causes civiles spéciales entre chrétiens du même rite — la 
codification et la publication de lois pénales, correctionnelles 
et commerciales et des règles de procédure — la réforme du 
système pénitentiaire — l'abolition de la torture et la restric- 
tion des châtiments corporels. 

« Tout en reconnaissant que quelques-unes de ces réformes 
et de ces garanties judiciaires ne sont pas observées ; tout en 
qualifiant de « choquante » la différence faite entre les dépo- 
sitions des chrétiens et des musulmans ; tout en constatant 
l'absence de la publicité des débats judiciaires, le mémoran- 
dum français semble attribuer l'inexécution de ces clauses 
essentielles du Hatti-Houmajoun à l'abaissement du niveau 
intellectuel des populations chrétiennes, plutôt qu'à un déni 
dejustice systématique de la part des Turcs et à l'inconciliable 

(1) Etudes pratiques sur la question d'Orient. Réformes et capitulations, 
par ira Français. Paris, 1869, pp. 33, 34, 37 et 3g. 
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antagonisme existant entre la doctrine du Coran et les princi- 
pes de la civilisation chrétienne. 

« L'opinion du cabinet impérial diffère complètement à cet 
égard de celle du cabinet des Tuileries. 

« Aucune de ces garanties judiciaires n'a été observée et ne 
peut l'être tant que les Turcs seront Turcs, c'est-à-dire tant 
qu'ils n'auront pas renoncé à la doctrine du Coran, qui trace 
une ligne de démarcation infranchissable entre eux et les chré- 
tiens. 

« L'égalité devant la loi est la condition première et indis- 
pensable de toute organisation judiciaire, et là où il n'y a pas 
identité de principes, il ne saurait y avoir identité de droits et 
de devoirs. Un magistrat turc, qui voudrait même appliquer 
les clauses du Hatti-Houmayoun, ne pourrait pas le faire sans 
violer les lois fondamentales de la société musulmane. 

« C'est ce qui ressort d'un examen sérieux de la situation 
actuelle de l'Orient au point de vue juridique. 

« Les tribunaux mixtes n'existent en réalité que dans quel- 
ques grandes villes et pour les étrangers qui, grâce à l'inter- 
vention active de leurs consuls, y obtiennent une justice tolé- 
rable. Quant aux causes commerciales, correctionnelles, crimi- 
nelles ou civiles de tous les sujets chrétiens de la Porte, elles 
sont indistinctement renvoyées aux médjliss — conseils de 
province — où, sur dix-huit ou vingt membres, il n'y a ordinai- 
rement que deux ou trois chrétiens. 

u Le nouveau règlement des vilayets, dont les premiers essais 
ont démontré les défectuosités, confère, il est vrai, à des tribu- 
naux distincts les pouvoirs judiciaires dont les médjliss étaient 
investis ; mais la justice n'y a rien gagné. Malgré la grande 
majorité des chrétiens il n'y a que trois non-musulmans qui y 
siègent, tandis que les Turcs, en dehors de trois délégués nom- 
més par leur population, sont représentés par une dizaine de 
fonctionnaires du Gouvernement avec voix délibérative. Dans 
ces tribunaux, d'ailleurs, comme dans les médjliss, les chré- 
tiens n'osent jamais élever la voix et, s'ils le font, ils l'expient 
par des vexations et des persécutions de tout genre. En réalité, 
ils ne font qu'apposer leur cachet aux décisions prises par les 
musulmans, sans qu'on les consulte, et en ignorant même pour 
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la plupart du temps la teneur de ces résolutions ou de ces sen- 
tences, qui sont écrites en turc. 

« La publicité des débats judiciaires n'existe que dans deux 
ou trois des principales villes de l'Empire. Partout ailleurs elle 
est sévèrement interdite. 

« Dans aucun tribunal, les témoignages des chrétiens ne 
sont admis sur un pied d'égalité avec ceux des musulmans, et 
pas un juge turc ne reconnaît la validité de la déposition d'un 
chrétien contre un musulman, tandis que, bien au contraire, il 
suffit du témoignage d'un Turc pour faire condamner un chré- 
tien aux peines les plus rigoureuses, quand même son inno- 
cence serait notoire et attestée par des centaines de ses core- 
ligionnaires. 

« La juridiction spéciale des conseils des patriarches ou des 
communautés n'existe que sur le papier. 

« Les quelques recueils de lois qui ont été publiés sont rédi- 
gés en turc, et, par conséquent, incompréhensibles à la grande 
majorité des chrétiens. 

« La réforme du système pénitentiaire n'a jamais été entre- 
prise. 

« La torture et les châtiments corporels, supprimés en théo- 
rie, sont maintenus dans la pratique. 

« A l'appui de ces assertions, on peut citer les faits suivants : 

(( Le gouverneur général du vilayet du Danube, Midhat- 
pacha, l'un des fonctionnaires les plus éclairés de la Porte, 
ayant voulu sévir l'année passée contre le brigandage dans des 
provinces confiées à son administration, fit arrêter, juger et 
exécuter quelques musulmans qui s'étaient distingués par l'a- 
trocité de leurs forfaits. 

« Le cadi, le mollah et toutes les autorités turques de la pro- 
vince protestèrent contre cette exécution et déclarèrent au 
gouverneur général que, s'il persistait à sévir contre de vrais 
croyants, ils allaient soulever la population musulmane et faire 
massacrer tous les chrétiens. Dès lors Midhat-pacha fut obligé 
de renoncer à veiller à la sécurité publique et les brigandages 
ont repris leur cours. Tant il est vrai qu'une justice impartiale 
est inconciliable avec les mœurs et les croyances turques. 

« En 1860, le grand vizir Méhémed-Kiprisli-pacha, étant 
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i 

I venu à Bitolia pour s'acquitter de la mission d'enquête qui 

\ lui avait été confiée par le Sultan, à la demande des grandes 

Puissances, un procès qui intéressait au plus haut point toute 
! la population chrétienne de la province fut déféré en appel à 

son jugement. Il s'agissait d'un jeune chrétien du nom de 
Tasco, qui, en cherchant à défendre un enfant contre les vio- 
lences de trois musulmans, blessa l'un des agresseurs. Ce jeune 
homme, condamné à mort par le tribunal turc, allait être 
exécuté lorsque le grand vizir arriva à Bitolia. Une demande 
en grâce signée par toute la population chrétienne lui fut pré- 
sentée. Méhémed-Kiprisli fit appeler les chefs des corporations 
qui avaient signé la requête. L'un d'eux ayant voulu démon- 
trer que l'inculpé n'avait fait qu'agir en cas de légitime dé- 
fense, le grand vizir l'interrompit — « en lui donnant un souf- 
flet de sa propre main » — fit emprisonner tous les manda- 
taires des chrétiens et exécuter l'inculpé. 

« Dès lors qu'un grand vizir accueille ainsi les témoignages 
des chrétiens et procède de cette façon à l'application de la 
peine capitale, on peut aisément se figurer comment agissent 
les magistrats et les fonctionnaires d'un rang inférieur. 

« Un autre fait tout récent témoigne de la manière dont la 
justice musulmane protège les droits de propriété des chré- 
tiens et agit à leur égard dans les contestations avec les Turcs. 
« En Bosnie, dans le district de Rogatitca, village de Raki- 
litza, le nommé Pétar Boachitch avait acheté, il y a quelques 
années, un terrain sur lequel il construisit une maison, trois 
boutiques et un moulin. Il avait pour voisin un bey musulman 
qui possédait aussi un moulin et qui, pour se débarrasser de 
la concurrence, porta plainte devant le tribunal de Sérajevo 
en revendiquant le terrain acheté par Boachitch. Le tribunal, 
malgré la production des titres de propriété les plus authenti- 
ques par Boachitch, condamna ce dernier à remettre le mou- 
lin au bey, moyennant une indemnité de 8.5oo piastres. Encou- 
ragé par ce succès, le musulman prit possession de l'immeu- 
ble, mais ne voulut pas payer l'indemnité. Boachitch ayant 
réclamé, ce même tribunal, dont la sentence n'avait pas été 
exécutée, donna raison au musulman et lui adjugea par-dessus 
le marché les trois boutiques, dont le chrétien fut dépossédé. 


PREMIÈRE LOI SUR LES VILAYETS 65 

« On pourrait multiplier à l'infini la citation de faits analo- 
gues et l'on est autorisé à en déduire que, sauf quelques rares 
exceptions, tous les sujets chrétiens du Sultan n'obtiennent pas 
et ne peuvent pas obtenir justice contre les musulmans dans 
les tribunaux où siègent des Turcs qui croient aller à rencon- 
tre des préceptes du Coran en condamnant un de leurs coreli- 
gionnaires. 

« Quant aux prétendues réformes pénitentiaires, il suffit de 
dire qu'il se trouvait en dernier lieu dans la prison d'Ândri- 
nople, construite pour cent cinquante prisonniers, plus de cinq 
cents malheureux littéralement entassés les uns sur les autres. 

« Dans cette même ville d'AndrinopIe, on voit régulière- 
ment fonctionner un instrument de torture destiné aux in- 
culpés chrétiens. C'est une espèce d'armoire où Ton enchaîne 
des individus qui ne peuvent ni s'asseoir ni se coucher, et 
qu'on y enferme jusqu'à ce qu'ils aient fait les aveux requis. 

a A Sérajevo (Bosnie), ce même système de torture est en 
pleine vigueur aussi, mais avec quelques raffinements de 
cruauté. 

« L'armoire oudoulap, dont le modèle a été, dit-on, envoyé 
de Constantinople même, est plus exiguë que celle d'Andrino- 
ple, en sorte que le torturé est obligé de rester accroupi, et, 
pour qu'il ne puisse pas s'appuyer contre les parois, celles-ci 
sont garnies de clous à pointes aiguisées (i). » 

La preuve la plus convaincante que la loi des vilayets n'a 
pas été appliquée est que, depuis sa promulgation jusqu'au 
moment de l'apparition du programme de Muersteg, c'est-à- 
dire jusqu'à ioo3, aucun Bulgare n'a été élu comme membre 
des tribunaux de Salonique, Sérès, Stroumitza, Nerrocop,etc M 
etc., bien que la population chrétienne dans ces différents 
centres soit exclusivement bulgare. Même à présent, bien 
qu'on ait complété la loi sur les tribunaux, à l'exception de 
Salonique et Monastir, dans aucune autre ville des trois vi- 
layets, il n'y a pas de membres bulgares dans les tribunaux . 
Jusqu'à 1904, à Salonique, on ne permettait pas l'élection 
d'un mouktar bulgare ; il a été élu seulement après l'arrivée 

(1) A. Schopoff, les Réformes et la protection des chrétiens en Turquie, 
Paris, 1904, pp. 99, ioo, 101, 102. 
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des agents civils. Dans la ville de Sérès, jusqu'à présent, il 
n'y a pas de mouktar bulgare. 

Serres, aussi bien que beaucoup d'autres villes des trois vi- 
layets, est privée, malgré la prescription expresse de la loi sur 
les vilayets, de membres bulgares dans les idare-medjlis. 
Cependant la loi est formelle à ce sujet, et des agents européens 
sont chargés de veiller à sa juste application. 

Les ambassadeurs des Puissances à Constantinople, témoins 
impartiaux que la loi sur les vilayets avait le même sort que les 
réformes formulées dans le Hatti-Chérif et Hatti-Houmayoun, 
ne cessaient d'adresser à la Porte des reproches et même des 
menaces. Le Gouvernement russe, dans son mémorandum de 
1867, entre autres, dit : « Aucune des réformes entreprises en 
Turquie n'a été mise en complète exécution. La plupart d'en- 
tre elles ont eu des résultats diamétralement opposés à ceux 
qu'on avait en vue en les promulguant. Tous les sujets du 
Sultan, sans distinction de culte et d'origine, Turcs, Grecs, 
Slaves et Albanais, ne s'accordent que pour déplorer ces réfor- 
mes et entraver leur application (1). » 

Cependant la Porte continuait de légiférer, étant sûre qu'en 
pratique les Puissances seraient satisfaites avec sa ci paperor- 
ganisation ». Elle a promulgué en 1869, le 4 avril, la loi que 
nous citons ci-dessous. 

Lois sur les tribunaux réglementaires 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

Les tribunaux réglementaires se divisent en deux classes : celle de 
première instance et celle des tribunaux d'appel. 

Les tribunaux réglementaires institués dans les villes où siège un 
caïmakam sont des tribunaux de première instance ; ceux institués 
dans les villes où siège un mutessarif, ainsi que les cours de justice 
instituées dans les sièges des gouverneurs généraux, sont des tribu- 
naux d'appel. 

Les tribunaux réglementaires institués dans les villes où siège un 
mutessarif remplissent les fonctions de tribunaux de première ins- 
tance pour les affaires du canton où ils siègent. 

Chaque village ou commune (nahié) possède un conseil des anciens 

(1) A.Schopoff, les Réformes, etc., p. 106. 
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remplissant les fonctions de juge de paix conciliateur en ce qui con- 
cerne les contestations entre particuliers. 

A mesure que le besoin s'en fera sentir, des tribunaux de com- 
merce seront institués dans les chefs-lieux de canton, de district 
(sandjak) et de gouvernement général (vilayet). 

Conformément aux articles 11, 41, 55 du règlement des vilayets, 
les tribunaux réglementaires de canton et de district sont présidés 
par le cadi. Les tribunaux siégeant dans les chefs-lieux de gouver- 
nement général, autrement dit les cours de justice des vilayets sont 
placés sous la présidence des chefs de la magistrature du vilayet. Le 
Gouvernement impérial nommera en outre un vice-président dans les 
tribunaux réglementaires de district et de vilayet, et désignera un 
fonctionnaire possédant des connaissances juridiques pour chaque 
tribunal réglementaire de canton. 

Lorsque les cours de justice de vilayet auront prononcé sur une 
cause soumise en appel à leur décision, l'examen ultérieur et au 
besoin la cassation du jugement ainsi rendu seront de la compétence 
exclusive de la haute cour de justice de la capitale. 

La compétence de la susdite haute cour de justice, ainsi que celle 
des tribunaux de commerce, étant déterminées par des règlements 
spéciaux, le présent règlement s'occupera de spécifier seulement les 
attributions des conseils des anciens, ainsi que celles des tribunaux 
réglementaires de canton, de district et de vilayet. 

CHAPITRE PREMIER 

DE LA COMPETENCE DES CONSEILS DES ANCIENS 

Article premier. — Les conseils des anciens sont appelés à 
concilier les parties dans les contestations de droit susceptibles de 
recevoir une solution à l'amiable ; mais les susdits conseils ne sau- 
raient imposer la conciliation aux parties lorsque le différend est de 
nature à nécessiter une solution judiciaire. Us ne sauraient non plus 
essayer de concilier les parties dans les matières de simple police 
correctionnelle ou criminelle. Us ne délivreront aucune sentence pour 
les causes qu'ils auront terminées à l'amiable ; ils se borneront à 
prendre de chacune des parties conciliées un écrit constatant leur 
adhésion au mode d'arrangement adopté. 

Art. 2. — Les décisions rendues par les conseils des anciens n'ont 
aucune force ou valeur tant qu'elles n'auront pas été acceptées par 
les parties, et que décharge n'aura pas été donnée par Jes parties ; 
toutefois, les différends terminés à l'amiable conformément à la loi, 
et au sujet desquels des écrits auront été délivrés par les parties con- 
ciliées, ne sauraient être examinés par devant les tribunaux afin d'y 
recevoir une décision juridique. 

Art. 3. — Dans l'examen et dans la solution des contestations 
qu'ils sont autorisés à terminer à l'amiable, les conseils des anciens 
devront se conformer à l'article 64 du règlement des vilayets. 


L .. . 
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CHAPITRE n 

DE LA COMPÉTENCE DBS TRIBUNAUX Dl CANTON 

Art. 4. — Les tribunaux de canton connaîtront de toutes les cau- 
ses civiles, ainsi que de celles concernant des contraventions ou des 
délits, à l'exclusion : 

1° Des contestations ressortissant des tribunaux du chér'i (tribu- 
naux de la loi musulmane), ainsi que de celles entre non musulmans 
lorsqu'elles seront du ressort de leur communauté religieuse ; 

2° Des matières qui sont de la compétence des tribunaux de com- 
merce. 

Art. 5. — Dans les cantons qui ne possèdent pas de tribunal de 
commerce, les causes commerciales seront jugées par les tribunaux 
réglementaires qui, dans ce cas, se conformeront aux dispositions du 
Code de commerce. 

Art. 6. — Sauf les exceptions mentionnées dansTarticle 4 ci-dessus, 
les tribunaux de canton connaîtront, pour toutes les communes et 
tous les villages situés dans leur ressort, sans appel et en dernier 
ressort, de toutes actions jusqu'à la valeur de 1.000 piastres de prin- 
cipal ou 100 piastres de rente annuelle, et à charge d'appel de toutes 
actions dépassant la somme et le revenu susindiqués. Ils connaîtront 
également de toutes contestations dont la valeur ne saurait être déter- 
minée, telles que les actions de bornage, etc. 

L'appel contre les décisions rendues par les tribunaux du canton 
pourra être porté, soit devant le tribunal réglementaire de district, 
soit devant la cour de justice du vilayet dans le ressort desquels se 
trouve placé le tribunal de canton dont la sentence est attaquée. 
L'appel une fois porté devant le tribunal du district, la cour de justice 
du vilayet ne pourrait être saisie de la même question. 

Art. 7. — Les tribunaux de canton sont compétents pour statuer 
en dernier ressort sur les demandes du défendeur en dommages- 
intérêts, lorsque ces demandes sont fondées sur la demande princi- 
pale, et cela quand même la valeur des dommages-intérêts ainsi 
réclamés dépasserait celle pour laquelle le tribunal de canton est au- 
torisé à juger en dernier ressort. 

Art. 8. — Les tribunaux de canton statueront en première et der- 
nière instance sur les matières que la loi pénale qualifie de contra- 
ventions et punit de peines de simple police, c'est-à-dire de vingt- 
quatre heures à une semaine d'emprisonnement et de 100 piastres 
d'amende au maximum. Ils connaissent aussi, en première instance 
et à charge d'appel, des causes correctionnelles qui sont punies de 
trois mois d'emprisonnement et de 500 piastres d'amende au maxi- 
mum. 

Art. 9. — Les susdits tribunaux ne connaîtront pas des matières 
que la loi pénale qualifie de délits lorsqu'ils emporteront des peines 
plus sévères que celles énoncées dans l'article 8, non plus que des 
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infractions qualifiées de crimes. Dans ces deux cas, ils n'auront à 
exercer que de simples fonctions d'instruction. 

Art. 40. — Dans les tribunaux de canton, la direction des débats 
appartient au président; c'est également à lui qu'il appartient de 
poser aux membres les questions de droit et de fait auxquelles ceux- 
ci sont tenus de répondre ; de recueillir les voix, de prononcer le 
jugement, de le motiver et enfin de faire dresser et de corriger le 
procès- verbal. 

CHAPITRE III 

DB LA COMPETENCE DES TRIBUNAUX REGLEMENTAIRES 

Art. 11. — Les tribunaux réglementaires de district statueront 
sur les demandes en appel contre les décisions rendues à charge 
d'appel par les tribunaux de canton, placés sous leur juridiction dans 
les matières pour lesquelles la loi attribue juridiction aux tribunaux 
de canton . Ds connaîtront aussi en première et dernière instance des 
contestations nées dans le canton, siège du mutessarif, lorsque ces 
contestations seront de la valeur de 5.000 piastres de principal ou 
500 piastres de revenu annuel au plus. 

Les jugements rendus par les tribunaux de district sur des contes- 
tations dépassant la somme ou le revenu susindiqués, ou sur des 
contestations qui ne sauraient être évaluées en argent, seront sus- 
ceptibles d'appel. 

Après la promulgation de cette loi, à la fin de 1872, a paru 
le Code civil, divisé en huit chapitres. Cela semblait très utile, 
car les plaintes des provinces contre la non-application des lois 
augmentaient de plus en plus. Après les nouvelles démarches 
et menaces des ambassadeurs, le Sultan a promulgué un nouveau 
firmanpour les réformes, qui portait la date 12 décembre 1875. 
Dans ce firman, le Sultan s'adresse ainsi au grand vizir : 

« Mon illustre vizir Mahmoud Nedim pacha! Les Etats 
civilisés doivent consacrer leurs efforts à garantir les droits 
publics. Tous les moyens qui doivent concourir à la sauvegarde 
et au maintien de ce principe ne peuvent être obtenus que par 
une stricte application de la justice à tous sans distinction et 
par l'organisation régulière de l'administration. Les intérêts 
individuels ne sont assurés que par Tordre et la prospérité du 
pays, les intérêts particuliers étant intimement liés aux intérêts 
généraux. 

« Depuis notre avènement au trône, nos intentions et nos 
sentiments impériaux, déjà portés à la connaissance de tous, 


70 PREMIÈRE LOI SUR LES VILAYETS 

ont eu pour objet, avec l'aide de Dieu, la grandeur et la gloire 
de notre Empire, la tranquillité et le bien-être de toutes les 
classes de nos sujets et le développement du progrès au profit 
de la richesse et de la prospérité de nos Etats. Pour réaliser 
plus complètement encore ces intentions, nous avons résolu 
d'octroyer à tous nos sujets et de promulguer des immunités 
et des réformes propres à assurer complètement la confiance 
publique. En conséquence, nous ordonnons, en vertu de notre 
présent iradé impérial, l'application , par la grâce du Tout- 
Puissant, des mesures qui suivent : 

« La garantie des droits publics repose sur l'abstention de 
toute ingérence du pouvoir exécutif dans l'exercice du pouvoir 
judiciaire, ainsi que sur la défense de la loi contre tout abus. 

« Il ne suffit pas d'instituer des tribunaux pour qu'ils soient 
en possession de la confiance générale ; il faut encore que les 
membres de ces tribunaux se recommandent par leur mérite 
réel, par la pureté de leurs mœurs et par leur intégrité, ainsi 
que par des actes conformes à la justice et à l'équité. 

« Notre haute cour de justice n'a été instituée que pour con- 
centrer en elle toutes ces conditions et qualités. Dès lors, il est 
nécessaire de fonder sur ces bases sa composition et ses attri- 
butions et d'introduire des améliorations sérieuses dans les 
diverses parties de ses fonctions. 

« De même que l'indépendance des tribunaux par rapportau 
pouvoir administratif peut seule en assurer l'impartialité, de 
même l'inamovibilité des juges, sauf révocation pour cause légi- 
time, peut seule les rendre dignes de toute confiance. Il faut 
donc que le choix de ces membres soit fait de manière à com- 
mander l'estime de tous. 

« Les attributions de la présidence de la cour de cassation 
qui domine tous les tribunaux nizamié (civils, correctionnels, 
criminels) sont détachées de celles de notre ministère de la jus- 
tice. Les deux sections de cette cour auront un premier prési- 
dent et un vice-président. 

« En même temps, la cour d'appel et les tribunaux de com- 
merce seront réunis à notre ministère de la justice, ce qui 
permettra au ministère du commerce de se consacrer au déve- 
loppement de tout ce qui intéresse le commerce, l'industrie et 
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l'agriculture. A cet effet, la cour d'appel attachée à notre haute 
cour de justice réunira les attributions de la cour d'appel du 
commerce, ainsi que celles du tribunal criminel. Elle comprendra 
par conséquent trois chambres correspondant aux affaires cor- 
rectionnelles, aux affaires civiles et aux affaires commerciales. 
On élira de nouveau les présidents et les juges tant de cette cour 
ainsi instituée que de la cour de cassation, de manière à ce qu'ils 
réunissent toutes les conditions légalement requises. 

« On réformera et on constituera de la même manière les 
tribunaux civils de première instance . Il sera délivré à chacun 
des membres de ces cours et tribunaux, choisis avec la plus 
scrupuleuse attention, unbérat impérial les garantissant contre 
toute destitution sans cause légitime, et on élaborera également 
un règlement qui fixera leurs droits à la retraite. 

« La réorganisation que nous venons de décréter de notre 
haute cour de justice, ayant pour but d'assurer l'expédition 
normale et régulière de toutes les affaires litigieuses,en reliant 
entre eux, au moyen d'une organisation uniforme, tous les 
tribunaux nizamié (civils, criminels et correctionnels), nous 
voulons que les mêmes règles soient appliquées auxdits tribu- 
naux institués dans nos Etats et dont la mission est de rendre 
la justice à nos sujets et de faire régner partout les lois de 
l'équité. 

a Dans le but d'écarter toute cause de méfiance de la part du 
public par rapport à la constitution et à la composition de ces 
tribunaux, et de les mettre à l'abri de l'ingérence et de l'in- 
fluence du pouvoir, nous ordonnons de la manière la plus for- 
melle ce qui suit : 

« Tous nos sujets sont autorisés à élire eux-mêmes les juges 
et les membres, musulmans et non-musulmans, tant desdits 
tribunaux que des conseils administratifs des provinces. En 
conséquence, des instructions précises seront envoyées dans 
toutes les provinces de l'Empire pour instituer ces tribunaux 
et conseils et procéder à leur composition suivant le mode 
ci-dessus décrété. 

a Les naïbs qui se trouvent dans les chefs-lieux des vilayets 
occuperont le poste de présidents des cours d'appel de ces 
chefs-lieux, Les présidents des tribunaux civils et criminels 
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dans les chefs-lieux des sandjaks et des cazas seront choisis 
parmi les personnes les plus capables. 

« L'examen, par rapport au chér'i,des sentences rendues par 
les tribunaux du chéri des sandjaks et des cazas sera égale- 
ment dévolu auxdits naïbs des chefs-lieux des vilayets. Gomme 
l'institution des tribunaux doit avoir pour effet essentiel de 
centraliser les garanties de sécurité pour les droits des per- 
sonnes, les procès de nos sujets musulmans avec nos sujets 
chrétiens et autres non musulmans, [ainsi que les procès de nos 
sujets chrétiens entre eux, ou avec nos sujets appartenant à 
d'autres croyances non musulmanes et les procès de ces der- 
niers entre eux, seront référés aux tribunaux nizamié (civils, 
correctionnels, criminels) ; on devra compléter et mettre en 
vigueur dans le plus bref délai les lois et règlements concer- 
nant la procédure à suivre devant lesdits tribunaux, et d'après 
nos décrets impériaux. L'observation scrupuleuse de la loi est 
une sauvegarde contre l'arbitraire et doit être, par conséquent, 
l'objet de l'attention constante des tribunaux. De même l'ap- 
plication des dispositions de la loi, proportionnée à la gravité 
du crime constaté,doit être prise en sérieuse considération, de 
façon à ce que personne ne soit détenu sans jugement et que 
les mauvais traitements ne soient jamais tolérés. A cet effet, 
on doit publier que tous ceux qui auront été convaincus d'avoir 
commis ces actes en violant les principes qui viennent d'être 
posés seront poursuivis et punis d'après toute la rigueur des 
lois et ce, afin d'assurer le'respect absolu de la justice. » 

Le firman parle ensuite d'une juste perception des impôts, 
de la dîme, des immeubles, de la corvée, de l'agriculture, de 
l'industrie et des droits des patriarches, etc., etc. 

Naturellement rien ne fut changé, ces lois sont restées sans 
aucune sérieuse application. Cependant, le mécontentement 
des chrétiens augmentait et les insurrections devenaient plus 
fréquentes. La Bosnie et l'Herzégovine ne s'apaisaient pas mal- 
gré le concours moral des Puissances ; des mouvements mena- 
çants commencèrent aussi en Bulgarie. Le comte Andrachy, 
dans sa note adressée aux autres Puissances le 3o décembre 
1875, concernant les réformes, en prenant comme motif l'in- 
surrection en Bosnie et Herzégovine, a dit ce qui suit : « Mal- 
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heureusement les espérances des Puissances ont été déçues. Les 
réformes publiées par la Porte ne semblent pas avoir eu en vue 
l'apaisement des provinces insurgées ni être suffisantes pour 
atteindre ce but essentiel. De l'autre côté, les armes turques 
n'ont pas réussi à mettre fin à l'insurrection. 

a Dans ces circonstances, nous croyons que le moment est 
venu pour les Puissances de convenir d'une marche à suivre 
en commun, afin d'empêcher que le mouvement, en se pro- 
longeant, ne finisse par compromettre la paix de l'Europe. 

« De même que les autres Puissances, nous avons applaudi 
aux bienveillantes intentions qui ont inspiré les récents mani- 
festes du Sultan. L'iradé du 2 octobre et le firman du 12 dé- 
cembre contiennent une série de principes destinés à introduire 
des réformes dans l'organisation de l'Empire ottoman . Il y a 
lieu de croire que ces principes, s'ils sont traduits en disposi- 
tions législatives sagement conçues, et si surtout leur mise en 
pratique correspond pleinement aux vues éclairées qui les ont 
dictées, apporteront de sérieuses améliorations dans l'admi- 
nistration de la Turquie. » 

Et plus loin : 

« Plus d'une fois, l'Europe a eu à se préoccuper des chré- 
tiens et des moyens d'y mettre un terme. Le hatti-houmayoun 
de i856 est un des fruits de la sollicitude des Puissances. Mais, 
aux termes mêmes de cet acte, la liberté des cultes est encore 
limitée par des clauses qui, surtout en Bosnie et en Herzégo- 
vine, sont maintenues avec une rigueur qui, chaque année, 
provoquait de nouveaux conflits. . . 

« L'égalité devant la loi est un principe explicitement pro- 
clamé dans le hatti-houmayoun et consacré par la législation. 
C'est sans doute pour cette raison que les actes récents du Sul- 
tan ont omis d'en faire mention. 

« Mais, tout en étant obligatoire en droit, ce principe n'est 
pas encore généralement appliqué dans tout l'Empire. De fait, 
le témoignage des chrétiens contre les musulmans est accueilli 
par les tribunaux de Constantinople et de la plupart des autres 
grandes villes ; mais, dans quelques provinces éloignées, telles 
que l'Herzégovine et la Bosnie, les juges se refusent à en 
reconnaître la validité. Il importerait donc de prendre des 
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mesures pratiques pour qu'à l'avenir les chrétiens n'aient pas 
à redouter des dénis de justice 

« Si la Bosnie et l'Herzégovine obtiennent encore les réfor- 
mes suivantes indiquées dans le dernier firman : « Un conseil 
provincial et des tribunaux librement élus — l'inamovibilité 
des juges — la justice laïque — la liberté individuelle — la 
garantie contre de mauvais traitements — la réorganisation 
de la police, dont les agissements ont soulevé tant de plaintes 
— la cessation des abus auxquels donnent lieu les prestations 
pour des travaux d'utilité publique — une juste réduction de 
la taxe d'exemption du service militaire — les garanties à don- 
ner au droit de propriété » ; si toutes ces réformes, dont nous 
demandons la communication par la Porte, pour en prendre 
acte solennellement, sont appliquées dans les provinces insur- 
gées qui, à en juger par le texte du firman, sembleraient ne 
pas devoir en bénéficier jusqu'à présent, on pourrait espérer de 
voir ramener la paix dans ces contrées désolées (i). » 

Outre les documents diplomatiques qui prouvent surabon- 
damment qu'aucune réforme n'a été sérieusement exécutée en 
Turquie, les publications sur cette question nous donnent des 
choses très intéressantes. Le livre imprimé à Paris et portant 
le titre Etudes pratiques sur la question cTOrient 9 par un 
Français, que nous avons déjà cité plusieurs fois, nous donne 
dans ce cas-ci des faits curieux pris dans le journal la Tur- 
quie, paraissant dans ce temps-là à Gonstantinople : 

ce Pourquoi fait-on des lois? Telle est la question qui 
éclat tout naturellement sur les lèvres de chacun dès qu'il 
songe à la façon plus que cavalière dont on passe, dans notre 
beau pajs, par-dessus les lois les plus justes. Les Etats étran- 
gers se trompent grandement quand ils pensent que nous ne 
possédons pas, aussi bien qu'eux, des lois sages et salutaires, 
des lois protectrices et libérales, des lois telles, en un mot, que 
plus d'une nation civilisée pourrait nous les envier. Seulement, 
la promulgation d'une loi, en Europe, comporte deux actes 
aussi importants l'un que l'autre : sa publication et sa mise en 


( i) A. Schopoff, les Réformes et la protection des chrétiens en Turquie, 
Paris, 1904, p. 177. 
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vigueur; le Gouvernement ottoman, qui met beaucoup de soin 
à élaborer les lois et à les publier, n'est peut-être pas exigeant 
quand il s'agit de les faire observer. On remplirait une biblio- 
thèque des règlements et décrets qui ont paru jusqu'à ce jour 
en Turquie; on ne ferait pas une brochure de ceux qui ont 
été scrupuleusement suivis. Une loi est frappée de caducité, 
aussitôt après sa naissance, et semble tomber en désuétude dès 
qu'elle est publiée... Il ne suffit pas de faire des lois, dit le 
Courrier d'Orient, il faut les appliquer, et c'est par ce côté- 
là surtout que pèche l'administration ottomane. Il y a plu- 
sieurs vices invétérés, qui empêchent la bonne distribution de 
la justice, ces vices sont connus de tout le monde ; il est super- 
flu de s'y arrêter longuement. Mais à côté de ces vices anciens 
il y a une cause nouvelle qui entrave la juste application des 
lois : c'est que les magistrats n'ont qu'une imparfaite connais- 
sance de ces mêmes lois » (pages i5i, i52). 

ce Us se mêlent de juger les procès relatifs aux affaires com- 
merciales; pour eux, les pièces écrites n'ont pas de valeur 
(on sait que le chériat, loi du Coran, n'admet que les preuves 
orales). 

« Ils ne s'attachent qu'aux preuves testimoniales. Dans 
mainte affaire jugée par eux, les cadis ont avoué .ingénument 
que les tribunaux de commerce auraient rendu un tout autre 
arrêt que le leur : ils s'excusent en disant qu'ils doivent s'en 
tenir aux prescriptions du chériat. Ce fâcheux désordre est 
dû principalement aux gouverneurs des provinces qui, dans 
leur ignorance du Code de commerce, renvoient les affaires, 
suivant leur caprice, tantôt devant le cadi, tantôt devant le 
tidjaret, tribunal de commerce... 

« Nous connaissons un chef-lieu de district où, depuis plu- 
sieurs années, les cadis ont été destitués les uns après les 
autres, pour avoir commis de graves prévarications; mais 
comme on se contente de les destituer sans les punir, les 
cadis changent, mais le système ne change pas, et le désordre 
se perpétue... » (page i55). 

a Quoi qu'il en soit, quelles qu'aient été, quelles que soient 
encore les intentions secrètes de la Sublime Porte, elle a 
amené la Turquie et l'Europe à une situation grosse de dan- 
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gers. Ecartez ces conseils d'Etat, ces cours des comptes, qu'on 
a empruntés à la France pour mieux surprendre l'opinion de 
l'Europe, et qui décorent des réunions de machines inconscien- 
tes d'elles-mêmes et bonnes tout au plus à revêtir les abus des 
apparences de la légalité au profit du plus fort ou du plus 
offrant ; pénétrez, si vous y êtes admis, dans ces tribunaux de 
première instance, d'appel et de Haute-Cour, organisés en 
apparence sur le modèle français, vous y trouverez des juges, 
qui vivent sur leurs procès, et qui manquent de toute connais- 
sance pour appliquer la loi, des juges musulmans, qui igno- 
rent le témoignage des infidèles, et des juges chrétiens, à qui 
il serait interdit de donner leur opinion ; ôtez de vos yeux et 
des yeux du public tout ce fatras de lois, de firmans, de hatts, 
qui préconisent l'égalité, la justice, l'ordre, l'économie, la 
prospérité générale ; écartez tous ces grands et beaux mots, 
avec lesquels il a été tant joué, écartez tout ce vernis que la 
générosité des vizirs, l'aménité des pachas, l'imitation super- 
ficielle de l'Europe et la flatterie des intéressés ont étendu sur 
la situation actuelle de l'Empire ottoman ; soulevez tous les 
voiles trompeurs, voyez les choses comme elles sont, vous ver- 
rez beaucoup mieux que je n'ai pu le montrer dans ces pages 
forcément incomplètes ; vous verrez : un Sultan qui dépense, 
en , prodigalités pour ses palais, sa ménagerie et ses minis- 
tres favoris, plus de livres que son prédécesseur n'a dépensé 
de piastres pour ses femmes ; une Sublime Porte, où domi- 
nent l'or et l'intrigue, où, courtiers d'un nouveau genre, des 
sarrafs restés sans affaires vont acheter, pour compte de 
leurs clients, des fonctions publiques, administratives ou 
judiciaires. Parcourez l'Empire, vous trouverez partout les 
fonctionnaires plus occupés de leurs plaisirs ou de leurs inté- 
rêts privés que du bien public ; vous les trouverez entourés de 
quelques intrigants, qui empêchent les plaintes du peuple de 
parvenir jusqu'au sommet du pouvoir... » (p. i63). 
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LES REFORMES DU SULTAN HAMID 


Cependant la situation s'était bien compliquée en Turquie. 
Pendant le printemps de 1876, l'insurrection s'était déclarée 
dans la Bulgarie du sud, où l'armée et les bachibouzouks 
incendièrent les villages de toute une province et massacrèrent 
des milliers de paysans non armés, de femmes et d'enfants 
innocents. Un peu plus tard, les consuls français et allemand 
à Salonique furent assassinés par la foule turque. 

Sous l'influence de ces événements, les chanceliers des trois 
Puissances (la Russie, l'Autriche et l'Allemagne) se réunirent 
en conférence et rédigèrent le « Mémorandum de Berlin » qui 
disait : 

« Envoi par les Puissances de bâtiments de guerre sur les 
points menacés ; suspension d'armes de deux mois ; ouverture 
de négociations directes entre la Porte et les insurgés à l'effet 
d'amener un accord sur la réparation des dommages matériels 
causés par l'insurrection, sur la constitution de la commission 
mixte des réformes locales, laquelle sera présidée par un chré- 
tien indigène, sur l'isolement momentané des troupes otto- 
manes, sur le port d'armes des chrétiens, sur la surveillance à 
exercer par les consuls étrangers (1). » 

Ce mémorandum était une marche en avant, conséquence 
naturelle provoquée par la situation troublée et par la dépêche 
du comte Andrachy, du 3o décembre 1875, adressée aux am- 
bassadeurs d'Autriche-Hongrie auprès des cours européennes 
ayant signé le Traité de Paris. 

Cette dépêche, qui représentait l'opinion des cabinets euro- 
péens concernant les réformes en Turquie, disait entre autres 
que « le principe de V égalité devant la loi n'est pas observé 
dans tout l'Empire. Il importe que les chrétiens puissent 
déposer devant les tribunaux au même titre que les musul- 

(1) Ed. Engelhardt, la Turquie et le Taneimat, t. II, p. i54. 
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mans et qu'ils n'aient à redouter aucun déni de justice. . . 


Si l'on songe au peu de créance que rencontrent auprès des 
populations chrétiennes les promesses de la Sublime Porte, 
Ton est amené à désirer que l'exécution des réformes ne soit 
pas abandonnée à la discrétion des pachas ; il y a lieu d'établir 
à cet égard un contrôle qui serait confié à une commission de 
notables chrétiens et musulmans choisis dans le pays (i). » 

Des complications qui sont intervenues ont aidé à faire 
oublier le Mémorandum de Berlin. Le n mai 1876, les sophtas 
à Gonstantinople ont remis une pétition au Sultan Azis dans 
laquelle ils demandaient le remplacement du grand-vizir Mah- 
moud-pacha et du chehil-ul-islam, inculpés de haute trahison 
envers la patrie et pour le compte de la Russie . 

La prompte satisfaction de cette demande fut une faute capi- 
tale. Le 3o mai de la même année 1876,1e Sultan Azis fut 
détrôné. Son successeur, le Sultan Mourad, disait, dans son 
manifeste annonçant son avènement au trône : « Que tous ses 
sujets jouiraient d'une liberté complète. Le conseil suprême ne 
négligerait rien de ce qui pourrait concourir au bien général ; 
l'on réformerait le choura-i-deulet, l'instruction, les finances 
et les autres services publics. L'on n'autoriserait aucune 
dépense en dehors du budget. La liste civile serait réduite de 
soixante mille bourses, etc. » 

Après que le Sultan Azis a été détrôné, il apparut à la 
scène ouvertement le parti des jeunes Turcs qui promit, dans 
le journal « Vakat » (le Temps) : « Pour former de la Turquie 
une grande et forte nation, il faut admettre tous les sujets du 
Sultan à l'égalité des droits et des devoirs et la loi religieuse ne 
s'oppose pas à cette émancipation. » 

Malheureusement, cette opinion était représentée par très 
peu de personnes, la plus grande partie de la société intellec- 
tuelle turque, avec le peuple entier, pensait autrement. Le 
journal « Bassiret » répondait aux jeunes Turcs : ce Vous êtes 
dans l'erreur, le chéri n'a pas la tolérance que vous lui prêtez. 

(1) Ed. Engelhardt, p. 147. 
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Adopter vos vues serait détruire le Califat et l'Islam ; or 
l'Islam a fait notre force ; il ne doit pas être atteint dans son 
essence par de lâches compromis. » 

Il n'y avait pas encore deux mois que le Sultan Mourad était 
couronné que des bruits commencèrent à circuler que le nou- 
veau monarque est malade physiquement et moralement; il ne 
prend pas part dans le gouvernement. Très peu après cela, un 
fetva de chehil-ul-islam le proclamait comme incapable de 
gouverner l'Empire et désignait comme successeur son frère, 
Àbdul Hamid. Ceci se passait le 3i août 1876. 

A son avènement, le Sultal Hamid trouva la guerre entre 
la Serbie et le Monténégro ; les insurrections et les massacres 
en Bulgarie, en Bosnie et Herzégovine . À Constantinople sié- 
geait la conférence européen ne pour l'apaisement et l'introduc- 
tion de Tordre dans la presqu'île des Balkans ; tandis que entre 
les cabinets européens on avait commencé à envisager la question 
d'une intervention intérieure en Turquie. La première chose 
que fit le nouveau Sultan, ce fut de reconnaître solennellement, 
dans son Hatt impérial, publié à l'occasion de son avènement, 
que l'Etat se trouve en danger à cause de la non-exécution des 
lois. Il dit : 

« 11 est à la connaissance de tout le monde qu'aujourd'hui la 
situation de notre Empire est critique. Les motifs multiples 
qui ont amené cet état de choses ont tous pour origine un seul 
point : l'application imparfaite et non équitable des lois et des 
règlements qui ont pour base les prescriptions de la loi du 
chéri et l'administration des affaires du pays par des systèmes 

divers et non uniformes Le fonctionnement 

des tribunaux était défectueux parce qu'ils ne sont pas parve- 
nus à un degré capable d'assurer les droits du public... (i). » 

Malgré toutes les meilleures promesses du Sultan, l'Europe 
ne voulait pas croire à leur sincérité. « La crise au milieu de 
laquelle se débattait la Turquie, dit Engelhardt (2), était arri- 
vée à la période aiguë. Quels secours pouvait-on espérer des 
hatts et des iradés, fussent-ils jurés par le Prophète et par les 

(1) A Schopoff, les Réformes et la Protection des chrétiens en Turquie, 
p, 187. 
(a) La Turquie et le Tantimat, t. II, p. 161 . 
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quatre livres envoyés du ciel? On ne s'y fiait plus ; c'était aux 
yeux de tous des titres émis par un débiteur insolvable. » 

L'Europe croyait déjà que la guerre entre la Russie et la 
Turquie était imminente. Cependant, au dernier moment de sa 
déclaration, l'Angleterre, qui avait envoyé sa flottille à Bessika, 
avait essayé encore une fois d'éviter l'effusion du sang*. 

Sur son initiative, à la fin de 1876, fut convoquée à Cons- 
tantinople une conférence européenne, dont le travail fut 
déterminé par les paroles suivantes de lord Derby, dites aux 
deux délégués anglais : « Notamment vous devez soutenir qu'on 
élabore un système d'autonomie locale et administrative don- 
nant aux populations un droit de contrôle sur leurs propres 
affaires et des garanties contre l'exercice d'une autorité arbi- 
traire (1). » 

La conférence élabora deux statuts, l'un pour la Bosnie et 
l'Herzégovine, réunies en un vilayet, et l'autre pour la Bulgarie, 
divisée en deux grandes provinces, avec les villes centrales 
Tirnovo et Sofia. 

Concernant la justice, les statuts prévoyaient « Qu'il sera 
créé des tribunaux de justice de paix composés des maires et 
de leurs conseillers, des tribunaux de première instance avec 
juges inamovibles nommés par le vali sur l'avis de la commis- 
sion administrative, enfin une cour d'appel dont les membres, 
également inamovibles, seront choisis par la Porte avec l'assen- 
timent des représentants des Puissances garantes. L'on pro- 
cédera à l'organisation d'une gendarmerie dans laquelle les 
musulmans et les chrétiens seront admis en nombre propor- 
tionné aux populations respectives. 

« Enfin une commission internationale sera chargée de sur- 
veiller l'exécution de ces réformes (2). » 

Le Gouvernement turc rejeta la plupart des décisions de la 
conférence et surtout celles concernant l'élection du gouver- 
neur général par les Puissances et la commission de contrôle 
international. 

Supposant que les Puissances prendraient des mesures effi- 
caces pour appuyer leurs décisions, d'autre part, voyant les 

(1) Dépêche, du 3o octobre 1876. 

(a) Eagelhardt, la Turquie et le Tanzimat, t. II, p. 176. 
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sérieux préparatifs militaires de la Russie, la Sublime Porte 
recourut à sa comédie habituelle, et tâcha d'éblouir le monde 
par des réformes larges accordées à tous ses sujets. 

Or, comme toutes les dénominations sonnantes de hatte, 
fîrman, manifeste, etc., étaient épuisées, elle publia une Cons- 
titution comblant de bienfaits tous ses sujets, sans distinction 
de religion et de nationalité. 

La Constitution fut bruyamment proclamée le 23 décembre 
1876, quand la conférence venait de terminer ses séances. 
C'était railler les décisions des plénipotentiaires européens. 

Le procédé de la Turquie leur disait : «Vous voulez des réfor- 
mes seulement pour la Bulgarie, la Bosnie et l'Herzégovine, 
tandis que moi, je vous donne des réformes beaucoup plus 
larges pour toutes les provinces de l'Empire. Que désirez-vous?» 

Les plénipotentiaires européens essayèrent en vain de per- 
suader la Porte que son procédé était déraisonnable et dange- 
reux. La conférence fut dissoute et ils se séparèrent le 20 jan- 
vier 1877! 


LA CONSTITUTION 


Il n'y eut pas besoin d'attendre longtemps pour voir claire- 
ment ce que signifie le mot constitution en Turquie. 

Les premières élections même ont désillusionné tous les opti- 
mistes. Angelhardt raconte ; « Dès lors, quelle valeur attribuer 
à une représentation politique, qui, par sa constitution même, 
est la négation de la liberté et de l'égalité? Les élections, est- 
il besoin de le dire, vinrent bientôt fixer à cet égard le juge- 
ment de l'opinion étrangère. A Gonstantinople, les électeurs 

(1) Un journal turc, Ylltihad, avait osé dire, dans son numéro du 1" no- 
vembre 1876 : « La politique que la Porte a suivie jusqu'à présent a été une 
politique de mensonge ; elle a promis beaucoup et n'a rien tenu. Mais le 
menteur 'a été enfin pris; personne ne voudra plus croire à ses engagements 
sur le papier : on voudra des faits. » (Angelhardt, la Turquie et le Tan- 
zimat, t. H, p. x65.) 
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du premier degré furent désignés par les mouktars et par les 
imams des différents quartiers, et dans les provinces ce furent 
en réalité les gouverneurs généraux qui délivrèrent le mandat 
de député à leurs créatures et notamment aux employés et aux 
adjudicataires des dîmes. La presque totalité des délégués, 
assemblés dans la capitale, fut ainsi gagnée au Gouvernement 
et rappela, par sa constance, à tout approuver la soumission 
servile du Conseil d'Etat que le peuple avait flétri du nom de 
Conseil des Evet effendim (oui, Monsieur). Au fond, la consti- 
tution ottomane de 1876 n'était pas une œuvre sincère et elle 
ne pouvait l'être, car elle ne reposait pas sur le consentement 
libre et encore moins sur la volonté de la nation musulmane (1).» 
Les articles de la célèbre constitution concernant la justice 
sont les suivants : 

Art. 81. — Les juges nommés conformément à la loi spéciale sur 
cette matière et munis du brevet d'investiture (bérat) sont inamo- 
vibles ; mais ils peuvent donner leur démission . 

L'avancement des juges dans Tordre hiérarchique, leur déplace- 
ment, leur mise à la retraite, leur révocation en cas de condamnation 
judiciaire sont soumis aux dispositions de la même loi. 

Cette loi détermine les conditions et qualités requises pour exercer 
les fonctions de juge ouïes autres fonctions de Tordre judiciaire. 

Art. 82. — Les audiences de tous les tribunaux sont publiques. 

La publication des jugements est autorisée. 

Toutefois, dans les cas spécifiés par la loi, le tribunal peut tenir 
Taudience à huis clos. 

Art. 83. — Tout individu peut, dans Tintérêt de sa défense, faire 
usage devant le tribunal des moyens permis par la loi . 

Art . 84. — Aucun tribunal ne peut refuser, sous quelque prétexte 
que ce soit, de juger une affaire qui est de sa compétence. 

Il ne peut non plus en arrêter ou ajourner le jugement, après 
qu'il a commencé à procéder à l'examen ou à l'instruction, à moins 
qu'il n'y ait désistement de la part du demandeur. 

Toutefois, en matière pénale, Taction publique continue à s'exercer 
conformément à la loi, dans le cas même où le demandeur s'est 
désisté . 

Art. 85. — Chaque affaire est jugée par le tribunal auquel cette 
affaire ressortit . 

Les procès entre les particuliers et TEtat sont de la compétence 
des tribunaux ordinaires. 

(i) La Turquie et le Tanzimat, t. II, p. 170. 
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Art. 86 . — Aucune ingérence ne peut être exercée dans les tri- 
bunaux. 

Art. 87. — Les affaires concernant le Chéri sont jugées par les 
tribunaux du Chéri ; le jugement des affaires civiles appartient aux 
tribunaux civils. 

Art. 88. — Les diverses catégories de tribunaux, leur compétence, 
leurs attributions et les émoluments des juges sont réglés par les 
lois. 

Art. 89. — En dehors des tribunaux ordinaires, il ne peut être 
institué, sous quelque dénomination que ce soit, de tribunaux extra- 
ordinaires, ni de commissions pour juger certaines affaires spéciales. 

Toutefois, l'arbitrage (takkin) et la nomination de muveÙa (juge 
délégué) sont permis dans les formes déterminées par la loi . 

Art. 90. — Aucun juge ne peut cumuler ses fonctions avec d'autres 
fonctions rétribuées par l'Etat. 

Art. 91. — Il sera institué des procureurs impériaux chargés 
d'exercer l'action publique. 

Leurs attributions et leur hiérarchie seront fixées par la loi. 

Art. 92. — La haute cour est formée de trente membres, dont dix 
sénateurs, dix conseillers d'Etat et dix membres choisis parmi les pré- 
sidents et les membres de la cour de cassation et de la cour d'appel. 

Tous les membres sont désignés par le sort . 

La haute cour est convoquée, lorsqu'il y a lieu, par iradé impérial 
et se réunit à l'hôtel du Sénat. 

Ses attributions consistent à juger : 

Les ministres : 

Le président et les membres de la cour de cassation ; 

Et toutes autres personnes accusées du crime de lèse-majesté ou 
d'attentat contre la sûreté de l'Etat. 

Art. 93. — La haute cour se compose de deux chambres : la 
chambre d'accusation et la chambre de jugement. 

La chambre d'accusation est formée de neuf membres désignés par 
le sort parmi les membres de la haute cour, et dont trois sénateurs, 
trois conseillers d'Etat, et trois membres de la cour de cassation ou 
de la cour d'appel. 

Art. 94. — Le renvoi devant la chambre de jugement est prononcé 
par la chambre d'accusation, à la majorité des deux tiers de ses 
membres.. 

Les membres appartenant à la chambre d'accusation ne peuvent 
prendre part aux délibérations de la chambre de jugement. 

Art. 95. — La chambre de jugement est formée de vingt et un 
membres, dont sept sénateurs, sept conseillers d'Etat et sept membres 
de la cour de cassation ou de la cour d'appel . 

Elle juge à la majorité des deux tiers de ses membres et confor- 
mément aux lois en vigueur les procès qui lui sont renvoyés par la 
chambre d'accusation. 
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Ses jugements ne sont susceptibles ni d'appel, ni de recours en 
cassation. 

Pour jouer avec succès son rôle, la Sublime Porte publia un 
règlement pour la prompte application des réponses constitu- 
tionnelles : 

Les Puissances européennes, surtout la Russie, ne se con- 
tentèrent pas de la proclamation de la constitution ; elles insis- 
tèrent pour que les décisions de la conférence de Constantino- 
ple fussent exécutées. Le Cabinet anglais, désirant faire 
encore un essai pour éviter la guerre, obtint de réunir à Lon- 
dres, au mois de mars 1877, une nouvelle conférence pour 
discuter la question. 


PROTOCOLE DE LONDRES 


La conférence de Londres a décidé ce qui suit, intercalé 
dans le protocole du 3i mars: 

« Les Puissances qui ont entrepris en commun la pacifica- 
tion de l'Orient et ont participé dans cette vue à la conférence 
de Constantinople reconnaissent que le moyen le plus sûr 
d'atteindre le but qu'elles se sont proposé est de maintenir 
avant tout l'entente si heureusement établie entre elles et d'af- 
firmer de nouveau ensemble l'intérêt commun qu'elles pren- 
nent à l'amélioration du sort des populations chrétiennes de la 
Turquie, et aux réformes à introduire en Bosnie, Herzégovine 
et Bulgarie que la Porte a acceptées, sauf à les appliquer elle- 
même... 

« Elles se proposent de veiller avec soin, par l'intermédiaire 
de leurs représentants à Constantinople et de leurs agents 
locaux, à la façon dont les promesses du Gouvernement otto- 
man seront exécutées. 

« Si leur espoir se trouvait encore une fois déçu et si la con- I 
dition des sujets chrétiens du Sultan n'était pas améliorée de 
manière à prévenir le retour des complications qui troublent 
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périodiquement le repos de l'Orient, elles croient devoir décla- 
rer qu'un tel état de choses serait incompatible avec leurs inté- 
rêts et ceux de l'Europe en général. En pareil cas, elles se 
réservent d'aviser en commun aux moyens qu'elles jugeront le 
plus propres à assurer le bien-être aux populations chrétiennes 
et les intérêts de la paix générale. » 

Le projet de réformes, élaboré par la conférence de Constan- 
tinople, avait été mis à l'ordre du jour dans la nouvelle Cham- 
bre turque et rejeté. Tandis que Savfet-pacha, dans sa circu- 
laire du 9 avril 1877, disait : « Aucune considération ne saurait 
nous en détourner; nous exécuterons les réformes promises et 
cela sans exception de province, de croyance et de classe : nous 
désarmerons si la Russie désarme ; mais nous protestons con- 
tre la tutelle humiliante que l'Europe voudrait étendre sur 
nous, contrairement au traité de Paris et au mépris du droit 
des gens. » 

Mais les réformes, dont Savfet-pacha voulait tout de suite 
l'application exacte dans tout l'Empire, furent bientôt mises 
sous le tapis. La constitution, tant chantée, ne dura pas long- 
temps ; elle a été suspendue l'année même de sa naissance. Les 
premiers députés ont été renvoyés et les seconds n'ont pas été 
convoqués. Dans sa dépêche du 4 niai 1 880, adressée au comte 
Granville, l'ambassadeur d'Angleterre à Gonstantinople, sir 
Loyard, disait « que les Puissances auxquelles la constitution 
de 1878 a été communiquée ont le droit de demander que la 
Chambre des députés soit convoquée. Si le Gouvernement de la 
Reine était disposé à le faire seul ou conjointement avec d'au- 
tres gouvernements, il serait soutenu, je crois, par l'opinion 
publique la plus intelligente, la plus éclairée, la plus libérale de 
l'Empire. » 

Quelques jours après la circulaire de Savfet-pacha, l'armée 
russe traversa la frontière turque pour obtenir par la force ce 
que les efforts unanimes des Puissances n'avaient pas réussi à 
obtenir par la persuasion. 

La guerre délivra la Bulgarie et donna l'autonomie à la 
Roumélie Orientale, tandis que la Bosnie et l'Herzégovine 
furent cédées à l'Autriche. 
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LES REFORMES DU TRAITÉ DE BERLIN 


L'article 23 du traité de Berlin a prévu les réformes suivan- 
tes : 

La Sublime Porte s'engage à appliquer scrupuleusement dans 
l'Ile de Crète le règlement organique de 1868, en y apportant les 
modifications qui seraient jugées équitables. 

Des règlements analogues adaptés aux besoins locaux, sauf en ce 
qui concerne les exemptions d'impôt accordées à la Crète, seront 
également introduits dans les autres parties de la Turquie d'Europe 
pour lesquelles une organisation particulière n'a pas été prévue par 
le présent traité. 

La Sublime Porte chargera des commissions spéciales, au sein 
desquelles l'élément indigène sera largement représenté, d'élaborer 
les détails de ces nouveaux règlements dans chaque province. 

Les projets d'organisation résultant de ces travaux, seront soumis 
à l'examen de la Sublime Porte qui, avant de promulguer les actes 
destinés à les mettre en vigueur, prendra l'avis de la commission 
européenne instituée pour la Roumélie orientale. 

Que sont-elles devenues les réformes promises par le Traité 
de Berlin pour les provinces européennes turques et pour 
l'Arménie? Nous laisserons parler l'observateur impartial con- 
temporain : 

« Un an s'était passé depuis la signature du traité de Berlin 
et le Sultan n'était sorti de son inertie que pour offrir à l'Eu- 
rope le spectacle de changements à vue dans son ministère et 
dans le personnel des hauts favoris. L'opinion publique com- 
mençait à accuser l'Angleterre d'oublier ses obligations con- 
ventionnelles et d'avoir pris prétexte des réformes en Asie 
pour s'emparer de l'île de Chypre. Au palais de Westminster, 
des voies s'élevèrent pour condamner hautement une diploma- 
tie suspecte, qui faisait douter de la loyauté britannique. On 
releva avec véhémence que les principales décisions du congrès 
de 1878 étaient déjà des faits accomplis, que les armées russes 
avaient évacué la presqu'île des Balkans, que les Etats indé- 
pendants ou autonomes créés à la suite de la guerre étaient 
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constitués, tandis que les provinces turques, pour lesquelles le 
Gouvernement anglais avait affecté un si vif intérêt, res- 
taient dans le provisoire, c'est-à-dire dans des conditions pré- 
caires plus ou moins anarchiques. 

« Le premier ministre de la reine, troublé par ces reproches 
comme par ces soupçons, résolut, suivant son goût pour les 
démonstrations théâtrales, de frapper l'esprit de ses compatrio- 
tes par un acte de vigoureuse initiative. Une escadre anglaise 
vint jeter l'ancre dans le golfe de Smyrne et la Porte fut 
ostensiblement sommée de donner aux signataires du traité de 
Berlin une prompte satisfaction (i). » 

Le i5 novembre 1879, la Sublime Porte publia l'observa- 
tion suivante : 

a.... Aujourd'hui, les graves soucis que la guerre avait lais- 
sés derrière elle, ayant été en'grande partie écartés, Sa Majesté 
a daigné ordonner de rechercher et de mettre à exécution les 
mesures les plus propres à assurer à toutes les classes de la 
population les bienfaits d'une égale justice et à développer 
en général la prospérité du pays. Conformément à cet ordre 
souverain, le Conseil des ministres, après une étude approfon- 
die de cette grave question, a divisé les réformes nécessaires 
en deux catégories : la première comprend indépendam- 
ment de la réorganisation administrative des provinces de la 
Turquie d'Europe, la réorganisation du système administratif 
dans les provinces asiatiques, etc. Le résultat des recherches 
et des travaux du conseil sur ces points, ayant été soumis à 
S. M. le Sultan, a été revêtu de sa sanction. La réalité et l'ef- 
ficacité de toutes ces réformes ne [tarderont pas à être publi- 
quement démontrées par des faits certains et éclatants. » 

« Cependant, les faits certains et éclatants, dit M. Engel- 
hardt, qui devaient bientôt convaincre les plus sceptiques de 
la vérité des réformes et témoigner des « résolutions viriles 
et radicales de la Porte », tardèrent à se produire, et au prin- 
temps de Tannée 1880, l'œuvre spéciale qui occupait une si 
grande place dans les méditations du Divan n'était guère plus 
avancée qu'en 1878(2). » 

(x) Eogelhârdt, la Turquie et le Tanzimat, t. II, p. 118, 
(a) La Turquie et le Tanzimat, t. II, p. aao. 
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Le 12 juin 1880, les ambassadeurs des Puissances à Cons- 
tantinople ont remis à la Sublime Porte, chacun séparément, 
des notes identiques dans lesquelles ils rappelèrent les diffé- 
rents engagements du Gouvernement turc concernant les 
réformes. 

Quelques jours après, la commission européenne en Roumé- 
lie, chargée d'élaborer la loi organique de la Roumélie Orien- 
tale et des autres provinces européennes de l'Empire, avait 
commencé ses séances à Constantinople. 

Elle a élaboré un projet de loi qui n'a jamais été mis en 
exécution. Les articles qui concernent les réformes sur la jus- 
tice sont les suivants : 

Art. 7 . — Toute personne mise en état d'arrestation doit être dans 
le plus bref délai conduite devant le tribunal du nahié, qui la juge si 
la matière est de son ressort, et autrement, l'ayant interrogée, la ren- 
voie devant le tribunal duquel elle relève pour être jugée. En atten- 
dant, il ordonne sa mise en liberté ou son maintien en état d'arres- 
tation préventive jusqu'au jugement. 

Art. 8. — L'inculpé peut toujours réclamer sa mise en liberté 
sous caution jusqu'au jugement, en prenant rengagement de se pré- 
senter pour l'instruction et le jugement. 

Art. 9. — Si le prévenu n'est pas admis à fournir caution, ou si, y 
étant admis, il ne peut la fournir, il n'est maintenu en état d'arres- 
tation préventive, pendant la durée de l'instruction, qu'en vertu d'un 
mandat de dépôt, revêtu de la signature du juge du tribunal du 
nahié, et désignant avec précision la personne du prévenu et la 
nature de la prévention . 

Les prévenus en justice, non admis à fournir caution, ne peuvent 
être maintenus en état de détention préventive au delà d'un mois. 

Toutefois, si la poursuite a lieu pour infractions auxquelles la loi 
donne la qualification de crimes et qu'elle punit des peines afïlictives 
et infamantes, la mise en liberté sous caution ne sera pas accordée. 

Art. 10. — Toute personne détenue en dehors des cas prévus par 
la loi ou sans l'accomplissement des formalités légales doit, sur la 
plainte formée auprès du tribunal du liva, être immédiatement mise 
en liberté, sans préjudice des pénalités et de la réparation civile 
encourues par quiconque aura ordonné, exécuté ou fait exécuter l'ar- 
restation illégale 

Art. 22. — La langue officielle est la langue turque. 

Parmi les magistrats et les procureurs, ceux qui connaissent les 
langues locales seront préalablement nommés. Quant aux juges 
d'instruction (mustantik), ils seront pris absolument parmi ceux qui 
possèdent ces langues. 
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Les requêtes, pétitions et toutes les pièces qui doivent être remises 
aux autorités administratives et judiciaires seront rédigées dans Tune 
des principales langues du pays au choix des intéressés. Les procès- 
verbaux, sentences et mazbatas, qui en émaneront, seront rédigés* 
en turc et dans la langue choisie par les intéressés. 

Devant les tribunaux, les plaidoiries pourront être faites, au choix 
des intéressés, dans leur propre langue. 

Les lois destinées à être promulguées dans les vilayets ; les ordon- 
nances, circulaires et publications du vali, ainsi que les autres arrê- 
tés, circulaires et publications officielles intéressant le vilayet seront 
rédigés dans la langue officielle turque et dans les principales lan- 
gues du pays 

Art. 45. — Les valis ne doivent s'immiscer dans les affaires judi- 
ciaires, ni faire usage de leur influenee dans les affaires pendantes 
devant les tribunaux. Mais quand ils auront aperçu des lacunes dans 
les règlements des tribunaux, ou auront constaté l'incapacité et des 
abus des fonctionnaires, ils saisiront de l'affaire l'inspection des tri- 
bunaux, et la feront connaître en même temps au chéikh-ul-islamat 
ou au ministère de la justice, selon les circonstances. 

Art. 46. — Les valis prêteront aux procureurs généraux, sur leur- 
demande, l'assistance nécessaire pour l'exécution selon la loi des 
jugements et sentences édictés par les tribunaux. 

Art. 56. — Les directeurs de la justice auront les attributions sui- 
vantes : 

1° De désigner, quand cela sera nécessaire, en matières pénales, 
un procureur général provisoire auprès des tribunaux qui n'en au- 
raient pas; 

2° D'administrer les maisons d'arrêt et les prisons et de réorga- 
niser leur état intérieur ; 

3° De préparer les règlements administratifs y relatifs pour être 
soumis aux délibérations du conseil général ; 

4° De faire publier, par le journal du vilayet, les lois et les règle- 
ments de la justice; 

5° D'opérer la révision des tableaux qui seront dressés mensuelle-* 
ment pour faire connaître les taxes et autres redevances perçues par 
les tribunaux ; 

6° De faire exécuter les peines édictées ; 

7* D'examiner les pétitions demandant une remise des peines, de- 
dresser les rapports y relatifs et en porter les conclusions à la con- 
naissance du vali, pour qu'il les soumette, selon le besoin, au minis- 
tère delà justice; 

8° De surveiller les fonctionnaires et le personnel du service judi- 
ciaire ; 

9« De demander la destitution des fonctionnaires de la justice qui 
ne remplissent pas convenablement leurs devoirs ou qui n'observent 
point les ordres à eux donnés conformément à loi ; 
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10* De faire dresser les statistiques concernant les tribunaux ; 

41° De donner leur avis relativement à la réglementation des tri* 
bunaux, aux prisons et aux peines, ainsi qu'à la procédure cirile et 
commerciale 

Art. 215. — Il y aura dans chaque nahié un tribunal de justice de 
paix. 

Art. 216. — Le juge de paix aura deux assesseurs élus parle 
conseil du nahié, l'un musulman, l'autre non musulman, parmi ceux 
qui offrent les conditions requises par la présente loi pour être mem- 
bres dudit conseil. 

Art. 217. — Le juge de paix est nommé par le vali. Sa rétribution 
est fixée à 12.000 piastres par an. 

Art. 218. — Le tribunal du nahié jugera sans appel : 

a) En matière correctionnelle : 

Toutes les infractions que la loi qualifie de contravention et punit 
de peines de simple police ; 

6) En matière civile : 

Sans appel : Toutes actions personnelles, civiles et commerciales, 
jusqu'à concurrence de 500 piastres; et, à charge d'appel, les mêmes 
actions jusqu'à concurrence de 1.000 piastres. 

Le juge de paix tiendra aussi son tribunal en conciliation ; il pourra, 
si les parties en font la demande, nommer des arbitres pour des con- 
testations dont l'objet dépasserait même 1.000 piastres; mais, en 
cas de sentence arbitrale, les parties renonceront à tout appel. 

Art. 219. — Il y aura un tribunal par liva. 

Art. 220. — Il sera composé d'un président et de deux assesseurs, 
dont l'un sera musulman et l'autre non musulman. 

Art. 221. — Les fonctions de président seront remplies par un 
juge qui sera nommé directement par iradé impérial. 

Art. 222. — Les assesseurs siégeant au tribunal du liva seront 
électifs. 

Art. 223. — Les assesseurs seront élus par le conseil du liva parmi 
ceux qui offrent les conditions requises par la présente loi pour être 
membres dudit conseil ; ils seront confirmés par le vali . 

Art. 224. — Le président du tribunal recevra une rétribution de 
36.000 piastres par an. 

Art. 225. — Chaque assesseur du tribunal du liva ainsi élu recevra, 
annuellement, une rétribution ûxée à 8.000 piastres. 

Art. 226. — Il y aura un procureur et des juges d'instruction 
attachés à chaque tribunal de sandjak, nommés par iradé impérial. 

Art. 227. — Le procureur recevra une rétribution de 24.000 
piastres par an. 

Art. 228. — Les juges d'instruction recevront, chacun, une rétri- 
bution de 18.000 piastres par an. 

Art. 229. — La cour d'appel du vilayet sera établie au chef-lieu 
du vilayet . 
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Art. 230. — Le susdit tribunal sera composé d'un président, de 
deux conseillers et de deux assesseurs, dont l'un sera musulman et 
l'autre non musulman. 

Art. 234. — Le président et les conseillers seront nommés par iradé 
impérial. 

Art. 232. — Les deux assesseurs seront élus pour une période 
d'un an par le conseil général parmi ceux qui offrent les conditions 
requises par la présente loi pour être membres dudit conseil. Us 
seront élus par le conseil général pour une période d'un an, et seront 
confirmés par le ministre de la Justice. 

Art. 233. — Les assesseurs du susdit tribunal recevront une rétri- 
bution annuelle de 10,000 piastres. 

Art. 234. — Le président recevra une rétribution de 72.000 pias- 
tres, et chaque conseiller 48.000 piastres par an. 

Art. 235. — VLy aura un procureur général et des juges d'instruc- 
tion attachés au susdit tribunal et nommés par iradé impérial. 

Art. 236. — Le procureur général recevra une rétribution de 
40.000 piastres par an. 

Art. 237. — Les juges d'instruction recevront, chacun, une rétri- 
bution de 25.000 piastres par an. 

Art. 238. — Le tribunal du liva connaîtra, au civil : 

En dernier ressort : 

a) Des appels de justice de paix ; 

6) De toutes actions personnelles, civiles et commerciales jusqu'à 
la valeur de 5.000 piastres ou de 500 piastres de rente ; 

A charge d'appel : 

De toute action civile ou commerciale, personnelle ou réelle, mobi- 
lière ou immobilière, quel qu'en soit le montant en litige. 

Art. 239. — Le tribunal du liva connaîtra : 

Au pénal : 

Les infractions auxquelles la lot donne la qualification de crimes et 
qu'elle punit de peines afflictives et infamantes ; 

Et à charge d'appel : 

Les infractions que la loi qualifie de délits et punit des peines cor- 
rectionnelles. 

Il y a pourvoi d'office en cassation à Constantinople contre ces juge- 
ments. 

Art. 240. — La cour d'appel connaîtra : 

Au civil : 

Les appels des tribunaux de liva, dans les cas où l'appel en est 
recevable ; 

Au pénal : 

Les appels des jugements rendus par les tribunaux de liva en 
matière de délits. 

Art. 241 . — Il y aura pourvoi en cassation à Constantinople con- 
tre les décisions de cette cour. 
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Art. 242. — Dans les cas où l'insuffisance d'un seul tribunal de liva 
aura été constatée ou que la distance du chef-lieu des cazas viendrait 
à offrir des difficultés et une grande perte de temps aux intéressés 
domiciliés dans les nahiés, un ou plusieurs autres tribunaux de liva 
pourront être, selon les nécessités locales, établis dans des chefs-lieux 
de caza. 

Art. 243. — Les privilèges et immunités acquis aux étrangers en 
vertu des traités, conventions, arrangements internationaux et par 
l'usage, seront respectés comme par le passé. 

Art. 244. — Personne ne pourra être nommé procureur général, 
Ou président, ou conseiller de la cour d'appel, s'il n'a pas reçu un 
diplôme d'étude légale d'une université ou école de droit, ou s'il n'a 
pas rempli les fonctions de juge pendant au moins cinq ans dans un 
tribunal à Gonstantinople. 

Art. 245. — Les séances des tribunaux sont publiques, à moins 
que, par égard pour les bonnes mœurs, le huis-clos ne soit jugé 
nécessaire. Les jugements sont prononcés et les sentences rendues 
en séance publique. Dans tous les cas où l'honneur et le crédit du 
plaignant l'exigent absolument, les tribunaux peuvent ordonner la 
publication d'un extrait du jugement dans la feuille officielle du 
vilayet aux frais de la partie condamnée. 

Art. 246. — Tous les procès civils, criminels et commerciaux 
entre musulmans et non musulmans et toute autre contestation mixte 
seront jugés par les tribunaux établis par la présente loi. 

Art. 247. — Les témoignages des musulmans et des non-musul- 
mans sont admis à titre d'une égalité absolue devant tous les tribu- 
naux. 

Art. 248. — Les tribunaux sont indépendants et leurs jugements 
libres et publics, et il n'y aura aucune ingérence de la part des 
autorités administratives dans les affaires judiciaires. 

Art. 249. — L'exécution des jugements est confiée aux présidents 
des tribunaux. 

Art. 250. — Les procès entre le Gouvernement et les particuliers 
seront jugés par les tribunaux ordinaires. 

Art. 251. — Les présidents des tribunaux et les conseillers de la 
cour d'appel sont inamovibles. 

Art. 252. — Le pouvoir judiciaire a été séparé du pouvoir admi- 
nistratif; par conséquent, les tribunaux nizamiés recevront directe- 
ment les requêtes; l'exécution des sentences civiles, qui est réglée 
par la loi, leur appartient, et celle des sentences correctionnelles est 
dévolue aux procureurs généraux. Les fonctionnaires administratifs 
et la gendarmerie sont tenus de leur prêter l'assistance nécessaire 
pour la mise à exécution des sentences. 

Art. 253. — Toute peine, y compris l'exil, ne peut être appliquée 
qu'en vertu du jugement dun tribunal compétent d'après la loi. 

Art. 254. — Plusieurs nahiés peuvent être réunis par le directeur 
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de la justice selon les besoins de la population pour en faire un seul 
district de justice de paix. 

Art. 255. — Tous les assesseurs seront rééligibles. 

Art. 256. — Sont magistrats les présidents, conseillers à la cour 
d'appel et juges de paix. Ils sont les seuls magistrats du vilayet. 

Art. 257. — Il y aura une prison d'Etat dans chacun des chefs- 
lieux de sandjak et pas ailleurs. 

Art. 258. — Le chef de bataillon de gendarmerie est le directeur 
responsable de la prison sous la surveillance du directeur de la jus- 
tice. 

Art. 259. — Les mudirs des nahiés de chaque sandjak auront le 
droit d'inspecter la prison aux heures convenables et de constater que 
personne n'y est détenu arbitrairement et contre la loi. 

Art. 260. — Les prévenus en justice ne peuvent être emprisonnés 
dans la même partie de la prison que les condamnés. 

Art. 261. — Le chef de bataillon de gendarmerie est chargé de 
l'exécution des sentences prononcées par les tribunaux de nahié de 
liva, et parla cour d'appel en matière pénale. 

Art. 262. — Aucune sentence, à peine capitale, ne sera exécutée 
avant de recevoir la sanction de S. M. I. le Sultan. 

Art. 263. — Il sera loisible au conseil général du vilayet, sur la 
proposition du vali et avec la sanction de S. M. I. le Sultan, d'aug- 
menter les sommes ci-dessus comme rétribution des juges de paix, 
juges d'instruction, conseillers, procureurs et présidents... 

Art. 294. — La requête exposant une plainte contre un fonction- 
naire relativement à ses fonctions sera confiée tout d'abord au con- 
seil d'administration, et, sur la conclusion du conseil, ce fonctionnaire 
sera interrogé par le ministère de l'administration dont il relève ; 
puis le résultat de l'interrogatoire et un résumé des constatations 
seront écrits en appendice et les personnes chargées de l'interroga- 
toire y apposeront leurs sceaux. De même que les valis, mutessa- 
rifs et caïmakams, ainsi que les autres chefs d'administration, sont 
autorisés, sans avoir recours au conseil d'administration, à faire des 
enquêtes préliminaires au sujet des fonctionnaires; ils peuvent aussi, 
s'ils le jugent nécessaire, et même si le conseil d'administration ne 
juge pas les plaintes contre un fonctionnaire dignes d'être prises en 
considération, ordonner de faire directement les enquêtes préliminai- 
res à son sujet. Dans tous les cas, l'accusation est portée par devant 
les conseils qui sont indiqués plus loin. 

Art. 295. — L'interrogatoire du fonctionnaire accusé par le minis- 
tère de l'administration dont il dépend est considéré comme une 
enquête préliminaire Le jugement ne peut être rendu en prenant 
pour base cette enquête, car celle-ci est considérée comme base 
d'accusation seulement. 

Art. 296. — Le procès- verbal des constatations préliminaires sera 
envoyé, selon le mode qui sera indiqué dans les articles suivants, au 


91 LES RÉFORMES DU TRAITÉ DE BERLIN 

conseil auquel l'accusation sera soumise. Et, d'une manière générale, 
pendant l'examen de l'affaire, un fonctionnaire remplira l'office de 
ministère public au nom de l'administration ou du ministère dont 
l'accusé dépend. 

Art. 297. — L'accusation sera confiée : 

Au conseil d'administration du caza, lorsqu'elle est portée contre 
les fonctionnaires, gendarmes et employés autres que le caïmakam 
du caza, les membres élus ou de droit du conseil d'administration et 
l'officier du plus haut grade de la gendarmerie du caza ; 

Au conseil d'administration du sandjak, lorsque l'accusation est 
portée contre les fonctionnaires du caza dont l'accusation ne dépend 
pas du conseil du caza, ou contre les fonctionnaires, gendarmes et 
employés du sandjak, à l'exception du mutessarif, des membres élus 
ou de droit du conseil et de l'officier du plus haut rang de la gen- 
darmerie du sandjak ; 

Au conseil d'administration du vilayet, lorsque l'accusation est 
portée contre les mutessarifs, les fonctionnaires du sandjak dont 
l'accusation ne dépend pas du conseil du sandjak et les fonctionnai- 
res de l'administration centrale du vilayet autres que le vali et les 
principaux fonctionnaires. 

Art. 298. — Quand le procès-verbal des constatations préliminai- 
res au sujet d'un fonctionnaire accusé arrive à l'un des conseils sus- 
mentionnés, si ce conseil, après examen minutieux de l'affaire et 
interrogatoire des deux parties, juge la plainte fondée, il dresse son 
rapport et confie l'affaire au tribunal dont elle ressort. Si la mise en 
accusation et le jugement ne sont pas jugés nécessaires, on en écrit 
les motifs au chef de l'administration dont dépend le fonctionnaire et 
on remet à celui-ci copie légalisée de la lettre constatant le fait. 

Art. 299. — Pour les enquêtes préliminaires et la mise en accusa- 
tion, on agira conformément à la procédure correctionnelle. 

Airt. 300. — Les enquêtes préliminaires et la mise en accusation 
des principaux fonctionnaires du vilayet autres que le vali seront 
effectuées par le conseil d'administration du vilayet. 

Art. 301. — Dans le cas de plainte contre un vali, l'enquête pré- 
liminaire est ordonnée par le ministère de l'intérieur et effectuée par 
un ou plusieurs fonctionnaires, selon les exigences, envoyés ad hoc 
sur les lieux. Dans ce dernier cas, l'enquête sera faite par une com- 
mission que constitueront ces fonctionnaires et qui sera présidée par 
l'un d'eux. La mise en accusation doit se baser sur les documents 
officiels apportés par les fonctionnaires employés sur les lieux et 
dépendra du Conseil d'Etat. Le jugement en première instance des 
valis, mis en accusation par le Conseil d'Etat, ressort de la section 
correctionnelle de la Cour d'appel de Constantinople ; en appel, il 
ressort des autres sections réunies de la même cour ; et en cassa- 
tion, il ressort de la cour de cassation. 

Art, 302. — Les fonctions de ceux au sujet desquels il y a enquête 
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préliminaire et accusation pourront être confiées provisoirement à 
d'autres fonctionnaires, si cela est nécessaire . II n'y aura pas desti- 
tution avant la mise en accusation, mais seulement lorsque rapport 
relatif à l'accusation sera rédigé et signé. S'il y a acquittement après 
le jugement, on donnera au fonctionnaire un poste ayant l'importance 
de celui qu'il vient de quitter. 

Art. 303. — Si, pendant le jugement, il est prouvé que l'accusa- 
tion élevée contre un fonctionnaire est dénuée de fondement et qu'elle 
est le résultat d'une calomnie, le fonctionnaire calomnié peut inten- 
ter une action en diffamation. 

Art. 304. — Tous les fonctionnaires d'un vilayet accusés de crime 
ou de délit sont jugés d'après la loi et ne jouissent d'aucun privilège 
spécial comme tels. 

Lorsque la Commission européenne eut fait ses séances, elle 
remit le projet élaboré à la Porte. L'ambassadeur d'Angleterre 
à Constantinople a envoyé à son gouvernement un rapport 
sur la situation en Turquie, dans lequel il est dit : ce Jamais 
peut-être ce vaste Empire n'a été aussi désorganisé, jamais 
sa situation n'a été aussi critique qu'aujourd'hui. Tout 
Turc impartial et intelligent l'admet. Dans tout autre pays du 
monde, l'injustice, les abus administratifs et la misère qui 
régnent actuellement ici auraient provoqué un soulèvement 
des populations. Si cela n'a pas eu lieu jusqu'à présent, on 
peut l'attribuer à l'extrême patience, au respect pour le calife, 
qui distinguent les musulmans, et à la difficulté d'unir les 
niasses contre le Gouvernement par suite des différences de 
race et des haines de religion, qui existent dans son sein. 
Mais il y a des signes que les choses ne sauraient longtemps 
durer ainsi... 

« Aucune des réformes projetées en Asie n'a été loyalement 
mise à exécution. .. Les règlements ou statuts organiques qui, 
d'après l'article a3 du Traité de Berlin, devaient être introduits 
dans les provinces européennes de la Turquie, après avoir été 
élaborés par des Commissions européennes de Roumélie, n'ont 
pas été promulgués... J'ai épuisé toutes les ressources de la 
diplomatie, voire même les menaces, pour éveiller chez le Sul- 
tan et chez ses conseillers le sentiment du danger qui menace 
l'Empire... et je me suis convaincu que, depuis la fin de la 
guerre, le parti fanatique est parvenu à persuader à Sa Hau- 
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tesse que, comme l'expérience tentée par ses prédécesseurs 
d'acclimater les institutions européennes en Turquie n'a pas 
réussi, elJe doit agir maintenant sans l'Europe et améliorer et 
^réformer son pays d'après les méthodes turques et mahomé- 
tanes. . . 

« Il règne cependant une conviction générale que les seules 
mesures, qui puissent sauver l'État d'un rapide effondrement 
sont la révocation immédiate d'un ministère incapable, l'éloi- 
^gnement du palais des hommes qui exercent une funeste 
influence sur l'esprit du Sultan, le contrôle effectif du pou- 
voir arbitraire que le souverain a concentré entre ses mains, 
l'établissement de la responsabilité ministérielle, l'extension 
tles pouvoirs des valis et la réunion des chambres, telle qu'elle 
est prescrite parla Constitution, ou de quelque autre assemblée 
représentative à Constantinople avec des assemblées populai- 
res locales dans les provinces (i)... » 

Quelques mois plus tard, Gladston avait dit à la Chambre 
de commerce que : « Les Puissances s'étaient dit : nous 
recommanderons à la Turquie l'introduction des réformes ; 
mais les réformes seront subordonnées à cet intérêt majeur, 
intégrité de l'Empire ottoman. Qu'en résulta-t-il? Ceci : bien 
que la Turquie eût vingt ans de repos, elle n'a point réalisé 
les progrès qui étaient dans les vœux des Puissances et elle n'a 
réussi qu'à persuader celles-ci qu'il était nécessaire de chan- 
ger de ton... Si désireux que nous soyons d'éviter les compli- 
cations qui naîtraient de la destruction de l'Empire turc, l'ac- 
complissement des devoirs du Gouvernement turc vis-à-vis de 
ses sujets n'est plus la question primordiale, c'est le but prin- 
cipal, vers lequel tendent nos efforts. Si la Turquie ne se décide 
'pas à accomplir ses devoirs, son intégrité et son indépendance 
devront se tirer d'affaire elles-mêmes comme elles pour- 
ront (2). » 

Les réformes, élaborées par la Commission européenne, n'ont 
pas été mises à exécution. 

(1) Dépêche de sir H. Loyard au comte Granville, en date du 4 mai 1880. 
(a) Séance de la Chambre des Communes du 22 juillet 1880. 
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LES REFORMES DE SAÏD-PACHA ET LES REFORMES EN ARMENIE 


Pendant Tannée 1880, à Constantinople avait commencé 
une petite paperorganisation. Ce fut justement Saïd-pacha, 
ministre delà Justice, qui entreprit un essai pour rendre les tri- 
bunaux un peu plus indépendants. Sur son initiative, le Gou- 
vernement institua partout un ministère public avec substituts 
ainsi que des charges d'huissiers et de notaires. Par cette inno- 
vation, on supprimait sur le papier toute liaison entre les 
pouvoirs judiciaires et administratifs. On élargit aussi les 
droits des juges d'instruction. Au temps de Saïd-pacha on fit 
imprimer aussi le Code d'instruction criminelle et le Gode de 
procédure civile. Dans ces lois on a rejeté l'institution du jury. 
Après tout ceci, Constantinople est resté bien des années sans 
activité réformatrice. En i8g5, les ambassadeurs russe, fran- 
çais et anglais soulevèrent la question pour l'introduction de 
quelques réformes en Arménie ; sur l'ordre de leurs Gouver- 
nements, ils ont élaboré un projet dans lequel on provoquait 
aussi les réformes judiciaires. 

La Porte n'accepta pas ces réformes comme elles étaient 
présentées. Forcée de nouveau par les trois ambassadeurs, elle 
eut recours de nouveau à ses ruses habituelles. Tout d'abord 
elle répondit aux ambassadeurs : « Que le principal désir et 
les intentions du Sultan étant d'accroître et de développer de 
la manière la plus équitable la prospérité de tout son Empire 
et celle de tous ses sujets, Sa Majesté Impériale a jugé équita- 
ble de ne pas restreindre l'application de ces réformes à une 
seule partie de son Empire, mais d'en faire bénéficier tous les 
vilayets (1). » 

Gela fit taire les ambassadeurs et en même temps évita avec 
succès l'application des réformes soumises soit en Arménie, 
soit dans une autre partie de l'Empire. 

(1) Réponse de la Sublime Porte, du 3 juin i&go. 
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Dans la même circulaire, la Porte communiquait aux am- 
bassadeurs les réformes qu'elle trouvait superflu d'appliquer 
sur la justice. Elle disait justement : 

«c Quant aux articles concernant la formation des tribunaux, 
de la gendarmerie et de la police, ils ne sont pas conformes 
aux dispositions des lois et règlements en vigueur. Mais des 
inspecteurs judiciaires sont nommés. On augmentera la gen- 
darmerie et la police dans les cazas, afin de contrôler d'une 
façon permanente les tribunaux et les prisons, d'assurer la 
prompte expédition des procès, et de garantir Tordre dans les 
nahiés et les villages. Il en sera détaché un nombre suffisant 
pour les affecter au centre des nahiés. On prendra toutes les 
mesures voulues pour soumettre à une discipline régulière les 
tribus nomades, et dans chaque localité on installera aussi, 
en cas de besoin, un tribunal de première instance (i). » 

Après de longues démarches et insistances, enfin le 20 octo- 
bre 1896, la Porte se vit forcée de publier des réformes spécia- 
lement pour l'Arménie ; elle y avait prévu pour la justice ce 
qui suit : 

Art. 47. — Il y aura dans chaque localité un Conseil des anciens 
présidé par le moukhtar et dont la mission sera de concilier à l'amia- 
ble les contestations entre les habitants, contestations prévues par les 
lois judiciaires. 

Art. 48. — Les fonctions de juges de paix seront exercées dans 
les villages par les conseils des anciens et dans les communes par les 
conseils communaux. Leurs attributions et leur degré de compétence 
sont déterminés par la loi. 

Art. 49. — Des inspecteurs judiciaires, dont le nombre ne sera 
pas moindre de six et qui seront, par moitié, musulmans et non- 
musulmans, seront chargés, dans chaque vilayet, d'accélérer le juge- 
ment de tous procès en cours et de surveiller l'état des prisons, con- 
formément au chapitre II du règlement sur la constitution des tribu- 
naux réguliers. 

Les inspections devront être faites en même temps par deux ins- 
pecteurs, dont l'un musulman et l'autre non-musulman. 

(i) A. Schopoff, Us lié formes et la protection des chrétiens en Turquie % 
p. 496. 
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Cependant la situation politique en Bulgarie s'était sensible- 
ment améliorée. La Russie avait reconnu le prince Ferdinand 
et le cabinet Stoïloff avait amené le Gouvernement russe à 
faire de nouvelles démarches pour l'introduction de quelques 
nouvelles réformes dans les vilayets européens de la Turquie. 
Sur cette question voici ce qu'écrit l'ambassadeur français 
M. P. Cambon, dans son rapport du 3o avril 1895, adressé à 
M. L. Bourgeois: 

« M. de Nélidoff a été chargé d'appuyer auprès du Sultan la 
réclamation du Gouvernement bulgare et il a conseillé à Sa 
Majesté d'étendre les réformes aux provinces de Roumélie.La 
satisfaction qu'Abdul-Hamid a éprouvée en voyant se dissiper 
un des dangers qu'il redoute le plus a également pu être 
exploitée ; le Gouvernement bulgare n'a pas manqué de faire 
prévaloir auprès du Sultan le succès des efforts qu'il a fait s 
pour contenir les agitateurs. 

ce Le prince, pendant son séjour à Constantinople, a, de sou 
côté, insisté sur l'utilité de donner aux populations bulgares 
une satisfaction sans laquelle il lui deviendrait très difficile de 
faire taire les mécontents. 

« Le Sultan et le Gouvernement impérial ne pouvaient que 
se laisser convaincre par d'aussi bonnes raisons, et le décret 
concédant des réformes pour les vilayets de la Roumélie vient 
d'être publié. » 

La chose nouvelle que contenait ce décret était la nomination 
des inspecteurs judiciaires, administratifs et de finances, chose 
inconnue jusque-là en Turquie. Les inspecteurs judiciaires 
étaient mentionnés seulement dans les dernières réformes pour 
l'Arménie. 

Nous citerons, de ces réformes, seulement les passages qui 
concernent la justice : 

« La durée du service des inspecteurs permanents pour les 
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services civils, judiciaires et financiers est fixée à trois ans. À 
l'expiration de leur mandat, ils permuteront avec les inspecteurs 
d'une autre province. Les principales attributions de ces ins- 
pecteurs consisteront à s'enquérir de la conduite des fonction- 
naires administratifs qui auront commis des abus, des procédés 
contraires à la loi et qui auront fait preuve de négligence dans 
l'exercice de leurs fonctions et d'assurer la marche régulière 
des affaires publiques. 

« Les inspecteurs judiciaires surveilleront la marche régu- 
lière de la justice, faciliteront l'expédition de procès civils, se 
rendront compte de la situation des prisons et assureront l'or- 
dre et la régularité des services intérieurs de ces établissements. 
Les inspecteurs financiers surveilleront, de leur côté, la percep- 
tion et l'emploi des taxes et impôts; empêcheront les vexations 
et livreront à la justice les fonctionnaires coupables. Les attri- 
butions des inspecteurs administratifs et financiers appartenant 
à la commission de contrôle seront déterminées par des ins- 
tructions spéciales. » 

Par suite des plaintes générales portées contre les tribunaux 
qui examinaient trop lentement les causes soumises à leur com- 
pétence, le même décret mentionnait pour forme que « la com- 
mission de réforme judiciaire étudiera et déterminera la pro- 
cédure propre à abréger les formalités retardant le cours des 
procès des affaires civiles et pénales et le prononcé des sen- 
tences ». 

Malgré toutes ces réformes, si nombreuses et si différentes, 
promises sur le papier, les provinces se trouvaient dans la 
même situation lamentable et intolérable. La population macé- 
donienne, menée par ses fils intelligents, réunis en comités 
révolutionnaires, se préparait à l'insurrection. M. Steeg, con- 
sul français à Salonique, dans un de ses rapports daté de la 
fin de 1902 et adressé à M. Delcassé, disait :... « Ainsi que je 
l'écrivais dans mon rapport du 3 de ce mois, si Ton veut parer 
à l'éventualité de plus en plus probable de troubles graves au 
printemps prochain, il est urgent d'introduire dans les provin- 
ces macédoniennes des réformes sérieuses et pratiques, suscep- 
tibles de rendre aux populations de toute race et de toute reli- 
gion quelque confiance dans un avenir meilleur Il faut 


NOUVELLES RÉFORMES 401 

mettre fin aux abus dont souffrent dans ces provinces les 
populations de toute race et de toute religion... » 

De leur côté, les ambassadeurs à Constantinople, et surtout 
celui de Russie, insistaient auprès du Sultan pour que des 
réformes sérieuses soient mises à exécution en Macédonie. 
M. Bapst, chargé d'affaires de France à Constantinople, remit 
à la Sublime Porte le pro~memoria suivant : 

« Le Gouvernement français considère qu'il est absolument 
nécessaire d'améliorer sans retard la condition des populations 
de la Macédoine, afin de prévenir des complications que tous 
ces renseignements font prévoir prochaines et qui peuvent 
avoir des conséquences graves (i)... » 

Le Sultan avait été forcé de convoquer auprès de la Sublime 
Porte une commission, qui devait délibérer sur les réformes 
nécessaires, puis fut publié le nouveau décret de novembre 
1902, accordant de nouvelles réformes pour les provinces de 
Roumélie en désignant Hilmi pacha comme inspecteur géné- 
ral chargé d'en étudier et d'en surveiller l'application. Dans 
ces réformes pour la justice, on avait seulement prévu la sui- 
vante : 

Art. 40. — Dans les localités où il n'existe point de tribunaux 
nizamiés, il en sera établi conformément à la loi sur l'organisation 
judiciaire. Le mode en vigueur aujourd'hui pour le choix des juges 
sera aboli et les membres des tribunaux qui devront avoir les capa- 
cités requises seront choisis par le ministère de la justice, moitié 
parmi les musulmans, moitié parmi les chrétiens, comme par le passé. 
Les membres des tribunaux devront appartenir à la carrière judi- 
ciaire et les licenciés de la faculté de droit seront nommés de préfé- 
rence. 

Art. 44 . — Les tribunaux de première instance chargés des affai- 
res civiles et pénales des cazas seront, à l'instar d3 ce qui se fait 
dans les sandjaks et quelques cazas, divisés en deux sections distinc- 
tes pour les procès civils et pénaux. Les naïbs continueront à pré- 
sider les tribunaux civils. Pour les tribunaux correctionnels, il sera 
nommé un président de carrière, ainsi qu'un substitut du procureur 
et un juge d'instruction. 

Art. 42. — Les tribunaux sont indépendants et à l'abri de toute 
immixtion. Lorsqu'il sera constaté que les juges et les fonctionnaires 
judiciaires auront commis des actes contraires à la loi et à la pro- 
bité, les valis et l'inspecteur général en aviseront immédiatement le 

(1) A. Schopoff, les Réformes et la protection, p. 55o. 
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ministère de la justice • Ce département devra les mettre en juge- 
ment après les avoir, suivant le cas, ou suspendus de leurs fonc- 
tions, ou bien révoqués après un complément d'enquête établissant 
leur culpabilité. 

Ces réformes n'ont pas été bien accueillies ni par la popula- 
tion ni par les Puissances. M. Steeg, consul français à Saloni- 
que, écrit dans son rapport du i5 décembre 1905 : 

«.... On considère généralement que ce document, rempli, 
en grande partie, par la confuse répétition d'extraits de la 
législation en vigueur, ne contient, en fait de dispositions nou- 
velles, que des mesures insignifiantes ou plus nuisibles qu'uti- 
les. Je ne fais que traduire l'opinion générale en la résumant 
comme suit : les nouvelles « réformes » consistent dans la 
multiplication de rouages coûteux et irresponsables; il semble 
qu'on ait voulu organiser, non le progrès, mais la résistance... 
Si la législation ottomane moderne était appliquée dans sa 
lettre et dans son esprit, on n'entendrait plus formuler contre 
l'administration ottomane les mêmes griefs que l'on a répétés 
contre elle depuis des siècles. On pourrait donc ramener encore 
la question des réformes à la suivante : existe-t-il un moyen 
d'assurer dans ce pays la stricte application des lois existantes? 
La question, sans doute, n'est pas simple, puisque tous les 
édits de soi-disant réformes par lesquels le Sultan se plaît, de 
temps à autre, à donner une satisfaction apparente aux obser- 
vations des puissances, ne sont jamais autre chose que la nou- 
velle proclamation, en termes plus ou moins confus, de prin- 
cipes depuis longtemps inscrits dans la législation ottomane, 
mais qui, après comme avant, demeurent sans application et 
sans sanction. » 

Le Gouvernement russe même, dans son communiqué de 
février 1903, disait : « Un iradé du Sultan, promulgué en 
novembre 1902, concernant les réformes dans les provinces 
européennes de la Turquie, n'a pas présenté toutefois des 
garanties suffisantes pour l'amélioration nécessaire du sort de 
la population chrétienne; aussi n'a-t-il pas atteint le but 
poursuivi — l'apaisement général (1)... » 

(1) A. Schopoff, les Réformes et la protection des chrétiens en Turquie, 
p. 568. 
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À cause de cela, un autre projet de réformes a été élaboré 
par le conseiller privé Zinoview et M. le baron de Calice, qui 
a reçu l'approbation des deux Gouvernements et a été ensuite 
communiqué, le 4/ *7 février 1903, aux grandes Puissances 
signataires du traité de Berlin de 1878, avec prière, dans le 
cas où ils se montreraient favorables aux réformes projetées, 
de prêter leur concours aux démarches instantes de la Russie 
et de l'Àutriche-Hongrie à Constantinople. Les Puissances se 
sont déclarées entièrement prêtes à appuyer auprès de la Porte 
le projet de réformes élaboré par la Russie et l'Àutriche-Hon- 
grie. Les ambassadeurs russe et austro-hongrois ont été char- 
gés ensuite de remettre au Sultan ce projet de réformes, daté 
du ai février 1903, dans lequel la justice était abandonnée. Il 
faisait seulement mention que, pour la réorganisation de 
la police et de la gendarmerie, le Gouvernement ottoman se 
servira du concours de spécialistes étrangers. 

Les réformes, dans ce projet, touchaient principalement les 
gardes-champêtres, la nomination de l'inspecteur général pour 
une période de plusieurs années et qu'il ne sera pas révoqué 
avant l'expiration de cette période sans que les Puissances 
soient préalablement consultées; d'une amnistie à tous les 
accusés ou condamnés pour faits politiques, ainsi qu'aux émi- 
grés ; des budgets delà province avec les revenus et les dépen- 
ses, dressés pour chaque vilayet, et les perceptions provincia- 
les, contrôlées par la Banque Ottomane, etc. 

Les résultats des réformes austro-russes du 21 février 1903 
furent négatifs, à cause de quoi la Russie et l'Autriche-Hon- 
grie, par des notes identiques du 4 octobre 1903, ont prescrit 
à leurs ambassadeurs à Constantinople de communiquer à la 
Sublime Porte que les deux Gouvernements sont convenus d'un 
mode plus efficace de contrôle et de surveillance (1). C'étaient 
les réformes du 9 octobre 1903, dont l'application continue 
jusqu'aujourd'hui. Il n'y avait rien dans ces réformes concer- 
nant la justice. 

Voici les réformes mêmes : 

I. — Pour établir un contrôle de l'activité des autorités locales 
( 1) À. Scbopoff, les Réformes et la protection, p. 574. 
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ottomanes quanta l'application des réformes, nommer auprès de 
Hilmi-pacha des agents civils spéciaux de Russie et d'Autriche- 
Hongrie obligés d'accompagner partout l'inspecteur général, d'atti- 
rer son attention sur les besoins de la population chrétienne, de lui 
signaler les abus des autorités locales, de transmettre les recomman- 
dations y relatives des ambassadeurs à Constantinople et d'informer 
leurs Gouvernements de tout ce qui se passe dans le pays. Gomme 
aides auxdits agents pourraient être nommés des secrétaires et des 
drogmans chargés de l'exécution de leurs ordres et autorisés 
à cet effet à des tournées dans les districts, pour questionner les 
habitants des villages chrétiens, surveiller les autorités locales, etc. 

La tâche des agents civils étant de veiller à l'introduction des 
réformes et à l'apaisement des populations, leur mandat expirera 
dans le délai de deux ans à partir de leur nomination. 

La Sublime Porte devra prescrire aux autorités locales d'accorder 
à ces agents toutes les facilités pour qu'ils soient à même de remplir 
leur mission. 

II . — Vu que la réorganisation de la gendarmerie et de la police 
turque constitue une des mesures le plus essentielles pour la pacifi- 
cation du pays, il serait urgent d'exiger de la Porte l'introduction de 
cette réforme. 

Prenant cependant en considération que les quelques officiers sué- 
dois et autres employés jusqu'à présent et qui, ne connaissant ni la 
langue ni les conditions locales, n'ont pu se rendre utiles, il serait 
désirable d'introduire dans le projet primitif les modifications et 
compléments suivants : 

a) La tâche de réorganiser la gendarmerie dans les trois vilayets 
sera confiée à un général de nationalité étrangère, au service du 
Gouvernement impérial ottoman, auquel pourraient être adjoints 
des militaires des grandes Puissances, qui se partageraient leur acti- 
vité de contrôleurs, d'instructeurs et d'organisateurs. De cette ma- 
nière, ils seraient à même de surveiller aussi les procédés des trou- 
pes envers la population. 

6} Ces officiers pourront demander, si cela leur paraissait néces- 
saires, l'adjonction d'un certain nombre d'officiers et de sous-officiers 
de nationalité étrangère. 

III. — Aussitôt qu'un apaisement du pays sera constaté, demander 
au Gouvernement ottoman une modification dans la délimitation ter- 
ritoriale des unités administratives en vue d'un groupement plus 
régulier des différentes nationalités. 

IV. — Simultanément demander la réorganisation des institutions 
administratives et judiciaires dans lesquelles il serait désirable d'ou- 
vrir l'accès aux chrétiens indigènes et de favoriser le développement 
des autonomies locales. 

V. — Instituer immédiatement dans les principaux centres des 
vilayets des commissions mixtes formées d'un nombre égal de délé- 
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gués chrétiens et musulmans pour l'examen des crimes politiques et 
autres commis durant les troubles. A ces commissions devraient 
prendre part les représentants consulaires de Russie et d'Autriche- 
Hongrie. 

VI. — Exiger du Gouvernement turc l'allocation de sommes spé- 
ciales : 

a) Pour la réintégration dans les localités de leur origine des 
familles chrétiennes qui se sont réfugiées en Bulgarie ou ailleurs; 

b) Pour le secours aux chrétiens qui ont perdu leur avoir et leur 
domicile; 

c) Pour la restauration des maisons, des églises et des écoles 
détruites par les Turcs durant l'insurrection. 

Des commissions, dans lesquelles siégeront des notables chrétiens, 
décideront de la répartition de ces sommes. Les consuls de Russie 
et d'Autriche-Hongrie en surveilleront l'emploi. 

VII. — Dans les villages chrétiens brûlés par les troupes turques 
ou les bachibouzouks, les habitants chrétiens réintégrés seront libé- 
rés durant un an du payement de tout impôt. 

VIII. — Le Gouvernement ottoman s'engagera à nouveau à intro- 
duire, sans le moindre retard, les réformes mentionnées dans le pro- 
jet élaboré au mois de février de Tannée courante, ainsi que celles 
dont la nécessité serait ultérieurement indiquée. 

IX. — La plupart des excès et des cruautés ayant été commis par 
des ilavés (rédifs de deuxième classe) et des bachibouzouks, il est 
urgent que les premiers soient licenciés et que la formation des ban- 
des de bachibouzouks soit absolument empêchée. 

Ces réformes aussi n'ont pas donné des résultats satisfai- 
sants. Après une activité d'une année et demie, les agents 
civils ont publié des rapports de leur travail. Le marquis de 
Lansdowne, ministre des Affaires étrangères à Londres, écrit 
du 20 décembre 1904 à LL. EE.Sir Francis Plunkette, ambas- 
sadeur d'Angleterre à Vienne, et à Sir Charles Hardinge, 
ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, que ces rap- 
ports des agents civils « font brièvement allusion aux difficul- 
tés contre lesquelles ils ont eu à lutter depuis le commencement 
de leurs travaux à la fin de janvier dernier, par suite des 
rivalités des diverses races chrétiennes, de l'action des comités 
révolutionnaires, de la tendance des classes gouvernantes à 
résister tacitement aux innovations administratives et de l'état 
d'anarchie qui règne chez les Albanais (1)... ». « Môme en 

(1) Livre Jaune, affaires de Macédoine, 1903- 1905, p. is5. 
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acceptant sans réserves les récits optimistes contenus dans les 
rapports des agents civils, il n'a été fait que peu de chose dans 
la voie des mesures pratiques, pour apporter une amélioration 
permanente dans l'administration des districts où règne l'agi- 
tation (i). » 

Le même mois de la même année, M. P. Cambon, ambassa- 
deur de la République française à Londres, a écrit à M. Del- 
cassé : <c Le marquis de Lansdowne m'a dit que jamais le 
désordre n'avait été plus profond dans les provinces turques 
d'Europe, que la gendarmerie était impuissante, l'administra- 
tion paralysée, la situation financière déplorable, que les Bul- 
gares s'agitaient et que le gouvernement de Sopbia se livrait 
à des dépenses d'armement, que la Turquie avait i3o.ooo 
hommes sous les armes dans les provinces balkaniques, que les 
populations, confiantes dans l'action de l'Europe et dans les 
promesses de réformes, étaient restées tranquilles au printemps 
dernier, mais qu'on était en droit de concevoir des inquiétudes 
pour le printemps prochain, que l'Angleterre avait adhéré au 
programme de Mûrzsteg sous la réserve expresse que si, dans 
l'application, il ne donnait pas de résultats satisfaisants, il con- 
viendrait de faire appel au concours des Puissances pour le 
compléter. Lord Lansdowne désirerait connaître le sentiment 
de Votre Excellence sur la ligne de conduite à adopter (2). » 

« ... Eu égard à l'observation qui est faite dans le rapport 
(des agents civils), et à laquelle le Gouvernement britannique 
s'est rallié absolument, que la régularité financière est le 
premier élément indispensable d'un bon gouvernement et 
que c'est d'elle que dépendront les améliorations si malheu- 
reusement nécessaires dans les systèmes administratifs et judi- 
ciaires en usage dans les trois vilayets, il ne peut s'empêcher 
d'éprouver quelque désappointement de ce que, durant les treize 
mois qui se sont écoulés depuis que le programme des réfor- 
mes a été mis en avant par les deux Puissances, nul progrès 
n'ait été fait vers la préparation d'un projet Ji mettre en dis- 
cussion... 

« Concurremment avec cette réforme, il semble d'urgente 

(1) Livre jaune, affaires de Macédoine, 1903- 1905, p. 129. 
(a) Ibid.,\>. 123. 


NOUVELLES RÉFORMES 107 

nécessité qu'il soit fait une tentative en vue d'améliorer le 
mécanisme de l'administration de la justice sur toute l'éten- 
due des vikjets. La nécessité de traitements réguliers et con- 
venables est aussi manifeste et impérieuse dans le cas de l'ad- 
ministration judiciaire que dans celui de l'armée et de la police. 
Dans le vilajet de Salonique, par exemple, le Gouvernement 
de Sa Majesté est informé que, jusqu'à présent, les juges n'ont 
reçu que la moitié des traitements qui leur sont dus cette 
année. Il est impossible, dans ces conditions, de s'attendre à 
ce qu'ils puissent vivre sans augmenter leurs émoluments par 
d'autres moyens et même par des moyens inavouables (i). » 

La noble initiative a été donnée par le marquis de Lans- 
downe et les pourparlers ont été entamés parmi les cabinets 
des Puissances. Il y a eu des projets et des contre-projets pré- 
sentés, mais ce qui est à remarquer, c'est qu'il a été admis, par 
le cabinet de Vienne comme par celui de Saint-Pétersbourg, 
que les six Puissances pourront participer au contrôle des 
recettes et des dépenses effectuées par la Banque Ottomane 
pour les trois vilayets (2). 

Il a été convenu par les Puissances qu'une commission finan- 
cière internationale sera instituée pour les trois vilayets de 
Salonique, Kassovo et Monastir,que cette commission exercera 
ses attributions au nom du Gouvernement impérial ottoman 
et qu'elle sera composée de l'inspecteur général des vilayets de 
la Roumélie,des agents civils d'Autriche-Hongrie et de Russie 
et des quatre délégués nommés à cet effet par les Gouverne- 
ments d'Allemagne, de France, de la Grande-Bretagne et 
d'Italie. 

La Turquie a durement persisté à ne pas accepter ce projet, 
mais les ambassadeurs de Constantinople se sont décidés à 
demander à leurs Gouvernements d'agir pour les délégués 
financiers de la même manière que pour les officiers de gen- 
darmerie, c'est-à-dire de les envoyer, sans l'agrément de la 


(1) Livre jaune, affaires de Macédoine, 1903-1905. p. 127. 

(a) Dépêche du marquis de Reverseaux, ambassadeur de la République 
française à Vienne, à M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères, dans le 
Livre jaune, Affaires de Macédoine, 1903- 1905, p. 172. 
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Sublime Porte, à Salonique, s'adjoindre aux deux agents civils 
d'Autriche et de Russie. 

La persistance de la Turquie continuait. Alors une démons- 
tration navale a été décidée. La flotte internationale est arri- 
vée devant Mételin et un débarquement s'est effectué ; elle est 
partie pour aller occuper l'île de Lemnos, et alors seulement, la 
nuit du 5 décembre igo5, la Sublime Porte a fait parvenir à 
l'ambassade d'Autriche-Hongrie à Gonstantinople une note 
annonçant son adhésion à l'institution d'une commission finan- 
cière internationale. 

L'escadre internationale a quitté Lemnos et Mételin. 

Les réformes judiciaires, ou le contrôle en justice, restent 
toujours en projet. 


LÀ PROCEDURE 

DANS LA JUSTICE OTTOMANE 

LES PERQUISITIONS, LES TORTURES ET LES MAUVAIS TRAITEMENTS 


La déplorable situation de la justice ottomane ne consiste 
pas seulement dans la mauvaise organisation des tribunaux, 
dans l'ignorance, la dépendance et la corruption des juges; 
elle a sa source même dans la manière de procéder des juges 
d'instruction. 

Lorsqu'un crime est commis, on fait des perquisitions pour 
découvrir les causes du crime et arrêter le vrai coupable. 
D'après la loi, les perquisitions doivent être faites en présence 
de l'accusé et du moaktar (le maire) du village ou du quar- 
tier. Si l'accusé n'est pas là, il doit être remplacé pendant la 
perquisition par quelqu'un de ses proches ou parents. Tout ce 
qu'on trouve pendant la perquisition doit être vu et signé par 
l'accusé ou par son représentant et, en cas de besoin, confirmé 
par le sceau du « mouktar » prenant part à la perquisition. 

Toutes ces prescriptions de la loi ottomane sont loin d'être 
observées dans la pratique par les autorités chargées de les 
appliquer. 

Non seulement on n'a pas ordinairement l'habitude d'appe- 
ler le <c mouktar » pour assister à la perquisition, mais elle se 
fait souvent en l'absence même du propriétaire delà maison ou 
du magasin où on perquisitionne. La présence de la police est 
censée être suffisante pour qu'une perquisition puisse se faire... 
Mais ce qui est le plus étrange, c'est que les autorités posent la 
question de confiance, lorsqu'on se permet de contester la léga- 
lité d'une pareille perquisition. Et d'habitude, les tribunaux ne 
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font aucune attenti on et n'attribuent aucune importance à la 
circonstance si une perquisition a été faite suivant toutes les 
ordonnances de la loi. 

Il résulte naturellement de cette manière d'agir, peu con- 
forme à la légalité, des abus criants et des conséquences bien 
malheureuses. 

Ainsi, à l'époque des attentats de Salonique, en 1903, les 
portes des magasins de plusieurs commerçants bulgares ont 
été enfoncées et des perquisitions faites sans que la police ait 
cru devoir requérir la présence des commerçants intéressés. 
C'est ainsi que, dans le magasin de Spiro Souroudjieff, négo- 
ciant à Salonique, plus de cent okes d'opium ont été volées. 
Ce fait a été formellement constaté par la Cour Extraordinaire 
de Salonique, mais le voleur n'a pu être trouvé bien que toutes 
les circonstances accusent la police même. Dans la partie de ce 
livre consacrée à l'activité de la Cour Extraordinaire de Salo- 
nique, le lecteur trouvera les détails de ce procès intéressant. 

Les perquisitions dans les villages sont faites ordinairement 
d'une manière très primitive. Dans la plupart des cas, c'est un 
officier ou un sous-officier qui se rend, en compagnie de 5o à 
100 soldats, dans le village où Ton doit perquisitionner. Dès 
son arrivée dans le village, le chef du détachement ordonne à 
tous les paysans, sans distinction de sexe ou d'âge, de quitter 
leurs maisons, même pendant l'hiver rigoureux, et de se ras- 
sembler dans un endroit hors du village, où ils sont gardés 
par quelques soldats tout le temps que durent les perquisitions, 
auxquelles procèdent les autres soldats sous la direction de 
leur commandant. Il n'est pas difficile de se faire une idée des 
vols et autres abus que commettent les soldats au cours de 
pareilles perquisitions !... Plusieurs députations envoyées par 
les villages des cazas de Ghéogheli et de Enidjé-Vardar se sont 
rendues à Salonique pour se plaindre aux agents civils de cette 
manière illégale d'agir. Les procès-verbaux rédigés par les 
officiers européens de la gendarmerie macédonienne abondent 
en plaintes de ce genre. 

Il est donc de règle générale que les perquisitions dans les 
villages sont faites par des soldats, accompagnés habituelle- 
ment d'un officier. Lorsqu'on saisit quelque chose de compro- 
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mettant, l'enquête préliminaire est menée par l'autorité mili- 
taire et c'est elle qui procède à l'arrestation de l'accusé. C'est 
ainsi que s'exerce dans les villages les fonctions de police et de 
gendarmerie. Et dans l'exercice de ces fonctions, les officiers 
et les soldats exercent parfois des tortures d'une barbarie 
incroyable. Les officiers européens ont eu l'occasion de signa- 
ler un grand nombre de cas de cruautés, qui ont été dans 
la suite constatés par les tribunaux ottomans. On pourrait 
publier plusieurs volumes, si Ton voulait décrire dans leurs 
détails saisissants toutes les cruautés commises dans ces cas 
par l'armée, au cours des deux ou trois dernières années . 

Nous n'en citerons que quelques exemples : 

Le i er mars 1905, un officier fut envoyé, à la tête d'un petit 
détachement militaire, dans le village de Leskovo, caza d'Is- 
chtip, pour perquisitionner et arrêter les paysans : Eritine Iva- 
noff, Tzané Kositcheff et le mouktar Stolyete. Ces malheureux 
furent battus si cruellement par les soldats qu'on dut les 
transporter, enveloppés dans des peaux, jusqu'à la prison 
d'Ischtip. Le médecin qui y fut appelé pour les examiner cons- 
tata les blessures des sus-nommés et leur délivra un certificat 
médical très circonstancié. Malgré cela, les autorités compé- 
tentes d'Ischtip ne prirent aucune mesure pour punir les cou- 
pables. Les emprisonnés furent envoyés à Uskub, jugés comme 
receleurs des « comitadjis » et condamnés à trois ans d'em- 
prisonnement. Ils s'étaient, dès leur arrivée à Uskub, plaints 
au gouverneur général d'avoir été battus par les soldats ; ils 
formulèrent également la même plainte devant la Cour Extra- 
ordinaire à l'audience du 18 avril, consacrée à l'examen de leur 
procès, se basant sur le certificat médical qui fut joint au dos- 
sier. Mais le gouverneur général et la susdite Cour ne tinrent 
aucun cas des plaintes des pauvres paysans bulgares. 

Au mois de février 1906, les soldats du caza de Maleschévo 
ont battu cruellement quelques villageois qui sont allés ensuite 
se plaindre à l'officier autrichien du rayon, le capitaine Urbain. 
Ledit officier, accompagné des paysans battus, s'est rendu 
immédiatement dans le village de Tzarévo, chef-lieu du caza 
dont il est question, pour exposer l'affaire au commandant 
militaire, le lieutenant-colonel Moustafa,et demander la puni- 
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tion des coupables. Le commandant s'est permis d'adresser 
quelques paroles injurieuses au capitaine Urbain en s'écriant 
que ses rapports étaient inexacts et calomnieux, s'étant laissé 
tromper par les villageois. Indigné de la conduite inqualifia- 
ble du lieutenant-colonel turc, l'officier autrichien en a référé 
à son chef, le colonel comte Salis, à Uskub. Celui-ci a porté 
l'affaire devant l'inspecteur général , Hilmy pacha et les 
agents civils en réclamant une enquête, ainsi que la punition 
du colonel turc et des soldats qui avaient torturé les paysans 
bulgares. 

Invoquant qu'il n'est pas dans les traditions turques de punir 
un officier ou un fonctionnaire civil qui se permet, dans 
l'exercice de ses fonctions, de maltraiter un simple sujet, l'au- 
torité militaire s'est empressée de transférer le lieutenant-colo- 
nel ci-dessus indiqué de Maleschévo en lui accordant comme 
« compensation » un poste supérieur dans un autre endroit... 

Dès qu'il a appris la ruse de l'autorité militaire, le colonel 
autrichien comte Salis s'est empressé de porter, par une cir- 
culaire, cette affaire à la connaissance de tous les officiers 
européens en Macédoine, les priant de protester contre ledit 
officier turc et de demander son transfert au cas où il serait 
envoyé dans leurs rayons respectifs. 

Pendant le mois de novembre igo5, des soldats ont été 
envoyés à trois reprises pour faire des perquisitions dans le 
village de Barovo, caza de Tikvesche. Lorsqu'ils revinrent 
une deuxième fois dans ledit village, les soldats ont tué un 
paysan. Les villageois s'étant permis d'aller se plaindre à 
Kavadartzi au « kaïmacam » et à l'officier russe du crime com- 
mis par les soldats, un officier a été envoyé, en tête d'un déta- 
chement militaire, le 23 novembre, dans le même village, afin 
de le perquisitionner pour la troisième fois. Au cours de cette 
dernière perquisition, les soldats ont battu et maltraité cruel- 
lement certains paysans en leur disant : allez maintenant trou- 
ver l'officier russe pour vous sauver... L'officier turc s'est per- 
mis en outre de gronder tous les notables qui avaient osé se 
plaindre à l'officier russe du rayon de Tikvesche. Les villa- 
geois torturés : Lazo Pétroff, Yordan Nédeff et Kamtché Pa- 
noff, sont partis pour Salonique afin d'y faire soigner leurs 
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blessures et d'en informer l'inspecteur général Hilmy pacha 
et les agents civils. Ils ont raconté à ces Messieurs que, dans 
le village, se trouvaient encore trois paysans cruellement tor- 
turés qui n'avaient pu venir à Salonique, ayant été obligés de 
garder le lit. L'agent civil de Russie et le général Schostak 
ont donné l'ordre aux capitaines Poltanoff et Cimetière d'en- 
tendre les déclarations des paysans battus et de constater leurs 
blessures. Les deux officiers sus-nommés ont présenté un rap- 
port établissant la véracité des faits et demandant la punition 
de l'officier coupable. Les officiers européens, chargés de la 
réorganisation de la gendarmerie turque en Macédoine, et les 
agents civils eux-mêmes ont réclamé jusqu'à présent la puni- 
tion non pas de dizaines, mais de centaines de fonctionnaires, 
officiers et soldats, coupables. L'inspecteur général a toujours 
promis de référer à la justice les accusés, mais l'affaire se 
terminait soit par le transfert des coupables dans d'autres 
villes et à des postes plus élevés, soit par l'acquittement des 
coupables par les conseils de guerre ou administratifs. Et il 
ne pourrait en être autrement vu que les officiers et les fonc- 
tionnaires coupables ne sont pas jugés par les tribunaux ordi- 
naires. Pour les officiers, on forme des conseils de guerre, 
composés des camarades des prévenus, et les délits commis 
par les fonctionnaires civils sont soumis à l'examen des conseils 
administratifs {idaré-médjlissi), qui s'efforcent naturellement 
de défendre les accusés contre les plaintes présentées par les 
réformateurs européens. 

Le 6 août 1906, un détachement militaire, commandé par 
l'officier Kérime effendi, fut chargé de faire des perquisitions 
dans le village de Gorno-Baschévo, caza de Ticvesche. Au cours 
de ces perquisitions, les soldats ont battu terriblement les 
nommés : Ghéorghin Mélyoff et Kantcho Lazoff, lesquels sont 
allés, quelques jours plus tard, à Salonique, où ils ont présenté 
des pétitions à l'inspecteur général et aux agents civils. Leurs 
blessures et contusions, après avoir été constatées par les doc- 
teurs Schounda et L. Modiano, ont été examinées également 
aux Consulats généraux de Russie et d'Autriche-Hongrie. 

Le 7 septembre 1906, l'officier de Bédrély est allé, avec un 
détachement de soldats, dans le village de Orisartzi, caza de 
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Enidjé-Vardar. II a fait appeler le nommé Tascho Trayanoff, 
qui venait de rentrer de son champ, Ta remis à un sergent et 
à quelques soldats, lesquels l'ont fait sortir hors du village 
pour empêcher les paysans d'entendre ses cris et l'ont battu à 
coups de pieux jusqu'à son évanouissement. C'est à grand' 
peine que le malheureux Tascho a pu aller à Goumendja se 
plaindre au mudure. Ce dernier, ayant laissé sans suite sa 
plainte, Tascho, dont la santé était gravement compromise 
par les tortures, s'est décidé de se rendre à Salonique pour se 
faire soigner par quelque médecin. 11 a profité de cette occa- 
sion pour se plaindre aux consuls d 'Autriche-Hongrie et de 
Russie, auxquels il a présenté un certificat médical attestant 
son état lamentable. Dans le même but, Tascho s'est présenté 
personnellement devant les consuls de Grande-Bretagne et de 
France. 

Après sa guérison, le malheureux Tascho est rentré dans son 
village, consolé non pas d'avoir obtenu la punition de l'offi- 
cier coupable, mais pour l'honneur que lui ont fait les consuls 
en examinant ses blessures et en entendant ses plaintes... 

Au mois de juin 1905, l'officier mulyasime Ibrahim effendi 
s'est rendu en tète de quelques soldats dans le village deSelbe, 
caza de Keupreulu (Vélès). Dès son arrivée dans le village, le 
mulyasime s'est installé dans l'école et a demandé de la nour- 
riture et de l'eau- de-vie, qui lui ont été apportées immédiate- 
tement par le maître d'école et par le maire. Après avoir beau- 
coup bu, Ibrahim effendi a procédé à quelques interrogatoires, 
durant lesquels il a fortement menacé le maître d'école et le 
maire, qu'il a emmené avec lui au camp des soldats, qui se 
trouvait hors du village. Là, le martre d'école Alexandre a 
été terriblement torturé à plusieurs reprises par les soldats, 
qui ne l'ont laissé que lorsqu'il s'était évanoui complètement. 
Quand le malheureux Alexandre a repris connaissance, il s'est 
trouvé jeté hors d'une tente et ne pouvant se remuer. Quelques 
koldjis (fonctionnaires de l'administration des tabacs), pas- 
sant par hasard un peu plus tard par cet endroit, ont eu 
pitié du blessé et l'ont porté jusqu'au village. Dès qu'il a repris 
ses forces, le pauvre maître d'école a été conduit à Vélés, où 
il s'est plaint au « kaïmacam » et a donné sa démission ne se 
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sentant plus en état de reprendre ses occupations à l'école. Le 
tribunal de Vélès a examiné, le i* r août (m. a.), là plainte du 
maître d'école. Le mulyasime sus-mentionné a été acquitté. 

Â la suite des tortures qui lui ont été infligées, le maître 
d'école Alexandre est tombé gravement malade, il s'est rendu 
en Bulgarie pour se soigner. C'est dans ce pays qu'il est mort 
quelque temps après. 

Le i5 janvier 1906, sur la route allant du village de Klisséli 
à Keupreulu (Vélés), a été trouvé le cadavre d'un paysan. 
Onze kiradji (voituriers), ayant été soupçonnés d'avoir commis 
l'assassinat, ont été arrêtés et cruellement battus par les soldats. 
Dès qu'ils ont été écroués dans la prison, les malheureux 
« kiradji » ont dû appeler un médecin pour constater et soi- 
gner leurs blessures et contusions. 

Le tribunal a acquitté tous ces accusés et, comme cela arrive 
toujours, a laissé sans suite leurs plaintes contre les soldats qui 
les avaient maltraités. 

Le 6 mai 1906, un détachement de soldats, commandé par 
le mulyasime Ibrahim, a perquisitionné le village de Adjarlar, 
caza d'Uksub. Au moment des perquisitions, le paysan Tassé 
Ivanoff vaquait à ses travaux de champ, en compagnie de sa 
femme et de ses enfants. Sa maison étant fermée à clef, l'offi- 
cier susnommé a ordonné aux soldats d'enfoncer la porte et 
de procéder à la perquisition en l'absence du propriétaire. 
Quelques instants après, lorsque Tassé est rentré à la maison, 
il a trouvé la porte complètement enfoncée et les meubles dans 
un grand désordre ; il a pu constater immédiatement qu'on lui 
avait volé dans son coffre : ving médjidiés, une livre trq. et 
pour 200 piastres en menue monnaie, somme qu'il avait éco- 
nomisée afin de pouvoir payer ses impôts. Tassé est allé se 
plaindre à l'officier, qui n'avait pas encore quitté le village. 
Pour toute réponse, le « mulyasime » a ordonné à ses soldats 
de battre le pauvre villageois pour avoir eu l'audace d'accuser 
V armée impériale... Et Tassé a été tellement frappé que les 
marques ont été visibles quelques jours. L'officier autrichien 
du rayon a constaté toutes les blessures lorsqu'il a interrogé le 
malheureux Bulgare. Malgré cela, l'autorité n'a tenu aucun 
compte du rapport de l'officier autrichien et a étouffé l'affaire... 
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Le 5 juin 1906, la Cour Extraordinaire d'Uskub a examiné le 
procès des maîtres d'école Pano Ilieff et Arso Nicoloff, et du 
commerçant Kotzé Mitteff, qui ont présenté un certificat médi- 
cal en règle attestant qu'ils avaient été battus par les soldats 
résidant à Radovichta. La cour n'a donné aucune suite à la 
plainte des notables susmentionnés. 

Le 25 décembre 1905, les « mulyasimes » Djémil effendi et 
Yslyam Sélime effendi ont été envoyés faire des perquisitions 
dans le village de Doumbia, caza de Préschova, où, d'après 
les informations des autorités, une bande serbe avait apporté 
des armes. Pendant ces perquisitions, les paysans : Andotzvé- 
tanoff, maire; Bogdan Vélitchscoff; Stoïko Nicoloff ; Siméon 
Kresteff et Stoïmène ont été si cruellement battus par les sol- 
dats que le dernier d'entre eux est mort et les autres ont dû 
garder le lit pendant trois mois. Les officiers autrichiens se 
sont intéressés à l'affaire et les coupables ont été soi-disant 
déférés à un conseil de guerre spécialement composé. Un an 
et demi plus tard, les deux officiers dont il s'agit continuaient 
à occuper leurs postes respectifs dans l'armée. Personne ne 
sait ce qu'il est advenu du procès intenté contre eux... 

Le I er janvier 1905, quelques paysans du village de Gor- 
ghopik, caza de Ghévgheli, sont allés à Salonique se plaindre 
aux agents civils des abus et des mauvais traitements du 
mulyasime Osman effendi et de ses soldats, qui, sous prétexte 
de chercher des armes dans les maisons, ont volé et torturé 
les villageois innocents. Quelques-uns des paysans maltraités 
ont été également amenés à Salonique. Parmi ceux-ci se trou- 
vait un certain Ivan Frangha, dont le dos et le derrière étaient 
littéralement couverts de blessures. Les agents civils, le géné- 
ral Schostak et le consul de Russie ont chargé des employés 
de leurs Chancelleries respectives d'interroger le malheureux 
Frangha et d'examiner ses blessures. Des démarches ont été 
faites par les mêmes agents réformateurs auprès de l'inspec- 
teur général Hilmy pacha. Ce dernier a ordonné la mise en 
jugement du « mulyasime » Osman effendi. Le tribunal de 
Ghéogheli a acquitté l'accusé sans avoir même cité et interrogé 
le paysan susindiqué. A l'occasion de cet acquittement, on a 
dû convenir à Salonique que si c'est ainsi qu'on punit les 
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officiers et les soldats pour les délits qu'ils commettent et 
dûment constatés par les réformateurs eux-mêmes, les réfor- 
mes n'iront pas bien loin... 

Les agents civils ont renouvelé leurs démarches pour obte- 
nir la punition de l'officier coupable. L'inspecteur général a 
invalidé le jugement du tribunal de Ghéogheli et s'est adressé 
à l'autorité militaire pour obtenir la punition du « mulyasime » 
dont il est question. On ignore les résultats de ces démar- 
ches... 

Le 23 janvier 1905, les paysans : Pétré Ivanoff, Nicolas 
Boschskoff, Ivan Mitzoff et Ivan Christoff, natifs du village de 
Groubévtzi, caza de Enidjé-Vardar, sont allés à Salonique 
pour se plaindre aux agents civils des mauvais traitements que 
leur ont infligés l'officier et les soldats chargés de faire des 
perquisitions dans leur village. Les employés des agents civils 
et du génial Schostak ont constaté les blessures dont les corps 
des plaignants étaient couverts. 

Le consul de France, le correspondant de l'agence Hqvas 
et ceux des journaux le Temps et la Tribuna ont également 
examiné les blessés, lesquels sont allés après cela se faire 
soigner à l'hôpital. 

Le 25 janvier m. a., une dizaine de paysans des villages : 
Konivovo, Tagarmischévo et Bozetz, caza de Enidjé-Vardar, 
ont transporté à cheval, à Salonique, le Bulgare Ghéorghi 
Christoff, originaire du village de Tagarmischévo, dont les 
pieds avaient été gravement blessés par les soldats. Le villa- 
geois susnommé a été admis à l'hôpital. Ces villageois ont 
présenté une pétition aux réformateurs pour les informer que 
beaucoup de paysans étaient maltraités, mais qu'ils ne pou- 
vaient pas venir à Salonique, ayant été forcés de garder le lit. 
Le général Schostak a ordonné au capitaine Agoura de recueil- 
lir les déclarations du susdit Ghéorghi Ghristoff, d'examiner 
ses blessures et de se rendre aux villages susindiqués pour 
interroger et examiner les autres villageois maltraités. 

Les malheureux paysans ne savaient môme pas le nom de 
l'officier qui les avait maltraités. Tout ce qu'ils avaient pu 
apprendre, c'est que ledit officier et ses soldats étaient venus 
de Gouméndja. 
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Le nommé Athanase Roupan, vieillard de 64 ans, originaire 
du village de llidjiévo, caza de Enidjé-Vardar, a été tellement 
torturé qu'on a dû le transporter à Salonique, le 29 janvier 
1905, tout enveloppé dans des peaux. Ce vieillard avait été 
maltraité par quelques soldats, agissant sur les ordres de leur 
mulyasime, afin de faire avouer s'il y avait des fusils dans le 
village. L'agent civil de Russie a chargé son adjoint, M. Pe- 
traïeff, et son secrétaire, M. Rasilevsky, d'interroger le vieil- 
lard. Celui-ci a été examiné par le capitaine Poltanoff et en la 
présence du consul général d'Italie, qui s'est intéressé au blessé 
et Ta fait admettre à l'hôpital italien. 

Voici les noms de quelques autres paysans qui sont allés se 
plaindre à Salonique des tortures que leur avaient infligées 
les soldats : 

Athanase Filtcheff, natif de Vodéna, interrogé et examiné 
le 16 février (m. a.) par le colonel Svirsky. 

Le prêtre Vassily Traïkoff et le nommé Eûtime Mitoff, origi- 
naires du village de Vélussa, caza de Stroumitza, maltraités 
par le mulyasime Tevfik effendi ; ils ont été examinés et inter- 
rogés par le colonel Svirsky, l'envoyé du général Schostak, le 
29 septembre igo5. 

Laso Pétroff, Yordan Nédeff et Kamtché Panoff, natifs du 
village de Bérovo, caza de Tikvesche, interrogés et examinés, 
le 22 novembre 1905, par les capitaines Poltanoff et Cimetière, 
agissant sur les ordres du général Schostak. 

Personne n'a été puni pour tous les délits qui précèdent. 
Pour satisfaire les réclamations des agents ci vils, quelques-un s 
des coupables ont été déférés à la justice, mais tous ont été 
acquittés. Quelques-uns ont obtenu même des avancements 
dans l'armée... 

Une des principales défectuosités du système gouvernemen- 
tal ottoman est que les fonctionnaires indignes ne sont jamais 
punis sur l'initiative de leurs chefs pour donner de bons exem- 
ples aux autres fonctionnaires. 

Voici encore un petit exemple très caractéristique : 

Pendant le printemps de l'année T905, les autorités ayant 
été informées qu'une bande armée venait de s'introduire dans 
le village de Gervi, caza de Vodéna, ont envoyé des soldats pour 
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cerner le village. Le mudure de Ostrovo, qui accompagnait les 
soldats, a permis à la population turque des villages environ- 
nants de piller le village susmentionné. La bande a réussi à 
gagner la montagne avant l'arrivée des soldats qui, aidés par 
k population turque, ont brûlé le village dont il s'agit et tué 
trente-six de ses habitants : hommes, femmes et enfants. Immé- 
diatement après cet acte épouvantable, le colonel russe Sviraky 
a été envoyé de Salonique pour faire une enquête. Après avoir 
interrogé pendant deux jours tous les témoins oculaires, le 
colonel a dressé son rapport concluant à la culpabilité des 
soldats et des baschibousouks, qui avaient, à l'instigation et en 
la présence du mudure Hassan Riza effendi, brûlé le susdit vil- 
lage et massacré ses habitants. Une seconde commission d'en- 
quête, envoyée dans le même but, est arrivée aux mêmes 
résultats. Grâce aux instances des agents civils, Hilmy pacha 
s'est décidé à déférer à la justice le dit mudure et a donné les 
instructions nécessaires au kaïmacam de Vodéna, chef immé- 
diat dudit mudure, pour faire l'instruction de l'affaire. 

Le dossier y relatif a été envoyé de Vodéna à Salonique par 
lettre en date du i4 juin 1905 et sub n° i55. Le procès a été 
jugé par le Conseil administratif du vilayet de Salonique vers 
le milieu du mois de novembre même année et le mudure accusé 
a été acquitté. Les agents civils, ne pouvant s'expliquer l'ac- 
quittement d'un pareil coupable, ont renouvelé leurs démar- 
ches auprès de Hilmy pacha. C'est alors seulement que le 
procureur a adressé, en date du 3o novembre même année et 
sous le n° io5, un pourvoi en cassation au Conseil d'Etat. Ce 
dernier n'a pas encore procédé à l'examen de l'affaire en ques- 
tion et, probablement jusqu'à ce qu'il se décide à faire cela, le 
temps effaeera tout... En attendant» le mudure accusé s'est 
promené pendant quelques mois à Salonique, après quoi il a 
disparu subitement... Des gens curieux, s'étant intéressés à 
son sort, ont appris qu'il avait obtenu un autre poste dans le 
vilayet deSmyrne. .. 

Nous avons dit plus haut que de pareils exemples remplis- 
sent les archives des officiers européens de gendarmerie. Nous 
nous contenterons des exemples que nous venons de citer 
parce que notre but n'est pas de publier un martyrologe* Ces 
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exemples prouvent déjà suffisamment que, même après l'arrivée 
des réformateurs, agents civils, conseillers financiers et offi- 
ciers européens, les abus criants et les illégalités commis par 
les fonctionnaires et les officiers en Macédoine continuent 
toujours. La procédure de la justice dans ce pays commence 
toujours par les coups et par les tortures. En Macédoine, il existe 
déjà assez de réformateurs, mais leurs réformes n'ont pas 
encore touché la justice, qui continue à se faire suivant les 
méthodes turques les plus antiques. 
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Par l'intermédiaire des juges d'instruction, la justice otto- 
mane exerce les actions les plus illégales et provoque le mécon- 
tentement des populations. 

En Turquie, les juges d'instruction ne sont pas les représen- 
tants de la justice, mais les très humbles serviteurs de la poli- 
tique momentanée du Gouvernement, d'un parti, ou d'une 
personne influente. 

D'un autre côté, la fonction de juge d'instruction est une 
des plus lucratives. Il peut très bien libérer un vrai assassin et 
le remplacer devant le tribunal par un innocent lorsque la 
partie intéressée peut payer une pareille faveur.. . 

C'était dans les trois dernières années, c'est-à-dire après 
l'introduction des réformes en Macédoine, que les juges d'ins- 
truction ont servi le plus à la démoralisation, au terrorisme et 
l'extermination des diverses populations chrétiennes. Lorsqu'il 
se passe quelque chose en province — meurtre, vol, incendie, 
attentat politique, — l'autorité ne se donne pas la peine de 
rechercher les coupables, elle arrête en masse tous les notables 
et les gens les plus riches de l'endroit et c'est le juge d'instruc- 
tion qui décide, suivant le rouschvet, quelles sont, parmi les 
personnes arrêtées, celles qui devront être gardées à la dispo- 
sition de la justice. Il est exact que les tribunaux acquittent 
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très souvent de pareils accusés innocents, mais cela arrive 
ordinairement après huit, dix mois, ou même une année et 
plus encore, de prison préventive, de laquelle la plupart des 
accusés sont ruinés physiquement et économiquement. 

Les statistiques officielles des tribunaux nous démontrent 
très bien comment les juges d'instruction appliquent les lois 
ottomanes à ce sujet; ces statistiques nous parlent très éloquem- 
ment du rôle que les juges d'instruction jouent dans la justice 
ottomane. Les abus les plus criants que les juges d'instruction 
ont commis pendant les dernières années touchent les procès 
politiques. 

Nous commencerons par mettre sous les jeux du lecteur les 
données statistiques concernant l'activité des juges d'instruc- 
tion dans les affaires non politiques. 

Ainsi, par exemple, d'après la statistique officielle de la 
Cour d'appel de Salonique, pendant Tannée i320 (1905), les 
juges d'instruction ont envoyé à la Chambre des mises en 
accusation, près ladite Cour d'appel, 2080 accusés non poli- 
tiques. 

La chambre des mises en accusation, après avoir examiné 
les procès de ces 2080 accusés, a décidé de référer aux tribu- 
naux criminels seulement 1069 accusés. En ce qui concerne les 
autres ion accusés, 536 ont été libérés parce qu'il n'existait pas 
la moindre preuve pour établir leur culpabilité ; pour 1 1 3 autres, 
l'instruction était tout à fait insuffisante, les accusations por- 
tées contre 270 ont été considérées comme constituant desimpies 
contraventions. Enfin, les procès des 92 autres, n'ayant pu être 
examinés immédiatement, ont été ajournés pour l'année sui- 
vante. 

Sur les 1069 accusés déférés aux tribunaux, 455, accusés 
criminels, et 83, accusés de contraventions, ont été acquit- 
tés par les tribunaux compétents; les procès de 33 1 personnes 
ont été ajournés pour l'année suivante et les restants seulement 
ont été condamnés. 

Pendant l'année i32i (1906), la même Chambre des mises 
en accusation a eu à examiner les procès de 2162 accusés, dont 
1027 seulement ont été reconnus par elle comme accusés cri- 
minels. Des autres accusés : 619 ont été mis en liberté, faute 
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de preuves; les instructions concernant 2o3 accusés ont été 
jugées insuffisantes; les accusations portées contre 3i3 person- 
nes ont été considérées comme simples contraventions ; enfin, 
les procès de 4a accusés ont été ajournéspour Tannée suivante. 

Les chiffres ci -dessus parlent assez éLoquemment contre la 
manière d'agir et l'ignorance des juges d'instruction et contre 
les vices de l'instruction préliminaire. Si l'on prend en consi- 
dération le fait : que tous les accusés dont les procès sont 
pendants devant les Chambres des mises en accusation doivent 
rester en prison préventive, on voit bien quel grand nom» 
bre de personnes deviennent les victimes innocentes des juges 
d'instruction et sont privées de leur liberté ; leurs familles tom- 
bent dans la plus affreuse misère. Je répète que les données 
statistiques, qui viennent d'être citées, se rapportent aux pro- 
cès n'ayant pas un caractère politique. Les procès politiques, 
qui ne passent pas par la Chambre des mises en accusation, 
mais sont soumis directement aux Cours Extraordinaires, nous 
donnent des exemples encore plus instructifs. 

Dans le procès n° 98, examiné le 27 janvier 1904, la Cour 
Extraordinaire de Salonique, sur 36 accusés bulgares originaires 
du village de Terlin, a seulement condamné à 3 ans de 
prison le prêtre Ivan Ghéorghieff et le maître d'école Lazare 
Nkoloff. Tous les autres accusés ont été acquittés après être 
restés pendant treize mois en prison. 

Dans le procès sub n° io4, examiné le 28 janvier m. a., la 
même Cour n'a condamné que 3 accusés sur 26. Tous étaient 
Bulgares, natifs du village de Zernovo» caza de Névrocope. 
Tous les autres ont été acquittés après une détention de dix; 
mois de prison préventive. 

Dans le procès n° io5, jugé le même jour, la même Cour n'a 
condamné que deux accusés à trois ans d'emprisonnement. 
Tous les autres accusés, au nombre de 16 et originaires du vil- 
lage de Startchichta, caza de Démir-Hissar, ont été acquittés. 

Dans le procès n° m, examiné le 2 février m. a., la même 
Coureur 4a accusés, en a condamné 9 et acquitté 33, tous natifs 
du village de Kalapote, caza de Zihna. 

Dans le procès n° 120, jugé le 5 février m. a., la même Cour 
a acquitté 33 accusés sur 4*> natifs du village de Liposche, 
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caza de Démir-Hissar. Tous ces accusés sont restés pendant 
1 1 mois en prison préventive. 

Le 7 février m. a., la même Cour a jugé le procès politique, 
sub n° 122, intenté contre 27 Bulgares du village de Savyak, 
caza de Démir-Hissar. Tous les accusés ont été acquittés après 
être restés 10 mois en prison. 

Le même jour, la même Cour a jugé également le procès 
n° 124, intenté contre i4 Bulgares du village de Alistratik, 
caza de Zihna. Tous les accusés ont été acquittés après un 
emprisonnement préalable de i3 mois. 

Le 10 février m. a., la même Cour a jugé le procès n° i3o, 
intenté contre 9 Bulgares du village de Ostrovo, caza de Vo- 
déna. Tous les accusés ont été acquittés après un emprisonne- 
ment préalable de 9 mois et demi. 

Le 21 février m. a., la même Cour a examiné le procès 
n* i5q, intenté contre 39 personnes, originaires du village de 
Kertchovo, caza de Démir-Hissar. Tous ces accusés ont été 
acquittés. 

Le 16 mars m. a., la même Cour a jugé le procès de 34 Bul- 
gares, originaires du caza de Sarrès, dont 4 seulement ont été 
condamnés. Tous les autres accusés ont été acquittés après une 
détention de 7 mois. 

Le 18 mars m. a., la même Cour a examiné le procès de 
7 Bulgares, natifs du village de Dobrova, caza de Gorna- 
Djoumaya (Djoumaï-Ballia). Tous ont été acquittés. 

Le 10 avril m. a., la même Cour a examiné le procès de 
7 Bulgares de Salonique, accusés d'avoir fait usage de bombes. 
Tous ont été également acquittés. 

Le 8 avril m. a., la même Cour Extraordinaire a jugé le 
procès de i5 Bulgares du village de Tzaparovo, caza de Pétrit- 
che. Tous ont été acquittés, après une détention de 8 mois. 

Le i5 avril m. a., la même Cour a examiné le procès de 26 
Bulgares, natifs du village de Kriva, caza de Enidjé-Vardar, 
arrêtés le 26 novembre igo5. Quatre accusés seulement ont été 
condamnés ; les autres ont été acquittés et mis en liberté après 
5 mois de prison préventive. 

Le 4 niai m. a., toujours la même Cour a examiné le procès 
de 10 Bulgares du village de Koufalovo, caza de Salonique, et 
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a rendu un arrêt d'acquittement en faveur de tous les accusés, 
qui avaient subi un emprisonnement préventif de 6 mois. 

Le 7 septembre m. a., la même Cour a examiné le procès de 
7 Bulgares du village Ghuméntza, caza de Pétritche. Tous les 
accusés ont été acquittés, après une détention préalable de 
7 mois. 

Le 9 septembre m. a., la même Cour a jugé le procès de 
i4 Bulgares du village de Bosetz, caza de Enidjé-Vardar, arrê- 
tés le 28 novembre 1905, sous l'inculpation d'avoir assassiné 
3 grécomans. Tous les accusés ont été acquittés ; ils étaient 
restés pendant 10 mois en prison préventive. 

Le 23 août 1906, la même Cour a jugé le procès de 69 Bul- 
gares des villages Mandjovo et Dére-Muslyme. Ces paysans 
étaient arrêtés depuis le 23 avril m. a., sous l'inculpation d'a- 
voir constitué un comité révolutionnaire bulgare. Tous les 
accusés, à l'exception de 4 seulement, ont été acquittés. 

Le i4 septembre m. a., la même Cour a examiné le procès 
de 21 Bulgares du village de Bansko, caza de Razlogh, arrê- 
tés le I er mars m. a., sous l'inculpation d'avoir caché des 
comitadjis. Tous les accusés, à l'exception de 5 d'entre eux, 
ont été acquittés. 

Le 7 octobre m. a., la même Cour a jugé le procès de 10 
Bulgares du village de Krouschovo, caza de Démir-Hissar, 
arrêtés le 5 avril m. a., sous l'accusation d'avoir commis un 
meurtre politique. La Cour a acquitté tous les accusés. 

Le 10 janvier 1907, la Cour Extraordinaire de Salonique a 
examiné le procès de 24 Bulgares de Drama et des villages 
environnants, arrêtés le i er juillet 1906. Sept des accusés ont 
été condamnés ; les autres ont été reconnus innocents et acquittés. 

Le 18 janvier 1907, la même cour a examiné le procès de i4 
Bulgares de Gouméndja, accusés d'avoir fait usage de bombes 
et de dynamite. Tous les accusés ont été acquittés. 

On pourrait citer encore un grand nombre d'exemples de ce 
genre. Mais nous croyons avoir suffisamment démontré à nos 
lecteurs quel rôle jouent dans la pratique les juges d'instruc- 
tion et quelle est leur importance pour les populations en Macé- 
doine. 
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Voici encore quelques données statistiques, puisées toujours 
dans les archives du même tribunal : 

Du 23 août 1903 jusqu'au 23 février 1904, c'est-à-dire dans 
un délai de six mois, la Cour Extraordinaire de Salonique s'est 
occupée de 1889 accusés, dont 874 seulement ont été condam- 
nés. Tous les autres accusés, au nombre de 10 1 5, ont été ac- 
quittés faute de preuves démontrant leur culpabilité. Du com- 
mencement du mois de juin 1905 jusqu'à la fin de la même 
année, la même Cour a examiné les procès de 658 accusés, dont 
291 ont été condamnés et 367 acquittés. 

Pendant Tannée 1906, la Cour Extraordinaire de Salonique 
a jug-é 4^8 accusés politiques, dont 124 seulement ont été 
condamnés. Tous les autres, au nombre de 334» ont bénéficié 
d'un jugement d'acquittement. 

Au commencement du mois de février 1907, le journal offi- 
cier turc Assyr, paraissant à Salonique, a publié la statistique 
suivante concernant l'activité de l'ancienne Cour Extraordinaire 
de cette ville, créée par Iradé Impérial le 21 août 1903 et dis- 
soute, toujours par Iradé Impérial, le 8 janvier 1907 : 

Pendant 4o mois, cette Cour a été saisie de 778 procès poli- 
tiques comprenant 4*77 accusés. De ces procès, 681 ont pu 
être jugés par l'ancienne Cour ; 97 procès ont été transmis à la 
nouvelle Cour Extraordinaire, qui a ainsi hérité de 591 accusés 
politiques... De tous les accusés politiques qu'elle avait àjuger, 
l'ancienne Cour Extraordinaire en a condamné 1068 et en a 
acquitté 1660; 588 accusés ont réussi à s'évader; 38 sont morts 
dans la prison; 128 n'ont pas été jugés parce qu'ils avaient 
profité de l'ancienne amnistie; io4 ont été reconnus comme 
accusés non politiques ; et, enfin, comme nous venons de le 
dire, 591 accusés politiques ont été laissés en héritage à la 
nouvelle Cour Extraordinaire. Il faut ajouter, au nombre des 
accusés acquittés, les chiffres 128 et io4, ci-dessus cités, parce 
que les uns étaient emprisonnés sans avoir commis de crime 
de droit commun et les autres parce qu'ils n'avaient commis 
aucun crime ou délit politique. Cette addition portera à 1892 
le nombre des accusés politiques qui ont été reconnus inno- 
cents et acquittés par l'ancienne cour.Nous passons sous silence 
les 38 accusés morts, les 688 accusés évadés et les 5g 1 transmis 
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à la nouvelle Cour, dont les deux tiers au moins seraient éga- 
lement acquittés, s'ils étaient jugés... 

De ce qui précède il est facile d'arriver à la conclusion que, 
dans la grande majorité des cas, 75 0/0 des personnes arrêtées 
ou détenues sur Tordre des juges d'instruction sont tout à. fait 
innocentes. 

La loi ottomane accorde au juge d'instruction un grand 
pouvoir en le considérant comme un juge souverain et indépen- 
dant, mais elle rend en même temps ledit fonctionnaire res- 
ponsable et exige de lui qu'il soit consciencieux et qu'il «ne dé- 
passe jamais les limites de la loi. Pour qu'un juge d'instruction 
ait le droit de priver un accusé de sa liberté individuelle en le 
déférant à la Chambre des mises en accusation, un simple 
soupçon ne suffit pas ; il faut avoir des présomptions graves. 
Des exemples que nous venons de citer plus haut, il résulte 
que les juges d'instruction en Macédoine s'éloignent beaucoup 
de ce principe en jetant dans les prisons, et pour de longs 
mois, les contribuables sur un simple soupçon. 

Voici un tableau des prévenus du district de Djoumaï-Ballia, 
arrêtés et renvoyés devant la Cour Extraordinaire depuis le 
9 février 1905 jusqu'au 3i mars 1906. 
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Report 

Le Prêtre Gh. Tocheff et 6 autres prévenus de Jéles- 
nitza 

G. Yanoff et 3 autres prévenus de Lissia 

Le prêtre Gh. Ghéorghieff et S autres prévenus de 
Sélichté 

A. Christoff et 6 autres prévenus de Dobrova 
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Le tableau ci-dessus nous démontre que, sur 112 accusés, 
détenus pendant plusieurs mois par le juge d'instruction sus- 
indiqué, la Cour n'a reconnu coupables et n'a condamné que 
i4 prévenus. 

Nous nous permettrons de citer encore quelques exemples 
concernant la manière de procéder du même juge d'instruc- 
tion. 

Le 3o mars 1906, la Cour Extraordinaire de Salonique a 
acquitté le maire Stoïmène Ghéorghieff et le garde-cham- 
pêtre Sotire Bogdanoff, originaires du village de Jélesnitza, 
caza de Djoumaï-Balia. Ces Bulgares étaient accusés, suivant 
le rapport de l'officier Sejfoulah, résidant dans le même vil- 
lage, d'avoir ramassé de l'argent chez les paysans pour le 
comité révolutionnaire. A l'audience, le maire sus-nommé a 
déclaré exactement ce qu'il avait déjà dit au juge d'instruction, 
à savoir : qu'il avait en effet réclamé de l'argent aux paysans, 
mais que cet argent était afférent aux impôts, dont lui, maire, 
avait été chargé par le « kaïmacam » d'en faire la perception. 
Cette déclaration a été confirmée par le registre, relatif aux 
impôts et saisi sur l'accusé. Le seul et unique témoin dans 
cette affaire, l'officier Séyfoullah, a déclaré devant la Cour 
qu'il soupçonnait qu'on ramassait de l'argent pour les comi- 
tés, mais qu'il ne disposait d'aucune preuve pour établir la 
culpabilité des accusés. L'officier avait fait la même déclaration 
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davant le juge d'instruction, mais celui-ci, au lieu de faire 
relâcher les malheureux accusés, les a renvoyés devant la Cour 
Extraordinaire. 

Le ii mars 1906, la Cour Extraordinaire de Salonique a 
acquitté également le prêtre Christo Ghéorghieff et huit autres 
paysans du village de Sélichté, caza de Melnik, accusés et em- 
prisonnés suivant un rapport de l'officier Abdoullah, préten- 
dant qu'ils s'étaient réunis un jour dans le cabaret de l'auber- 
giste Stoïlko Boïtcheff pour discuter certaines affaires du comité. 
Pour donner plus de force à cette accusation, l'officier susmen- 
tionné ajoute dans son rapport qu'il avait saisi dans un coin 
du cabaret deux sacs contenant du maïs, destiné aux « comi- 
tadjis ». Les accusés ont répliqué que l'officier Abdoullah les 
calomniait pour ne pas lui avoir fourni gratis pendant l'hiver 
du bois de chauffage; ils s'étaient réunis au cabaret comme 
d'habitude pour se divertir un peu après leurs travaux des 
champs. En ce qui concerne le maïs, l'aubergiste a expliqué 
qu'il l'avait acheté pour les besoins de son auberge. Malgré 
l'absence d'aucun autre témoignage, preuve ou fait démon- 
trant la culpabilité de ces malheureux, le juge d'instruction les 
a arrêtés et fait faire cinq jours de voyage, à pied et en che- 
min de fer, jusqu'à Salonique, où ils devaient être jugés. 

Le 8 mars 1906, la Cour Extraordinaire de Salonique a 
acquitté les accusés : Tosché Géorghoff, Géorghi Toscheff, 
Ghéorghi Mitoff, Stoïlko Pétroff et Spas Stoïtcheff, originaires 
de Pétriche, que le juge d'instruction avait arrêtés sans aucun 
motif le 9 septembre 1905. 

Le Président a eu la curiosité de questionner les accusés 
Tosché Ghéorghieff et son fils Ghéorghi sur les causes de leur 
arrestation. Tosché a expliqué ce qui suit : un soir, son cousin 
Tchilé Manoff, maire du village, se trouvait en visite chez lui, 
en compagnie du garde-champêtre Ghéorghi Mitoff, également 
accusé dans l'affaire qui nous occupe. Tout d'un coup la mai- 
son a été cernée et attaquée par une bande armée, laquelle a 
fait prisonnier le maire susnommé. Son corps a été trouvé 
plus tard dans la forêt. Immédiatement après cet événement, 
l'autorité a été mise au courant de la capture du ce mouktar ». 
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Le fils Ghéorghi Toscheff et le garde-champêtre Ghéorghi 
ont confirmé ces déclarations. 

Interrogés sur les causes de leur arrestation, les accusés ont 
répondu qu'ils les ignoraient complètement. C'est là tout le 
procès. Point de témoins, point de dénonciations, point de 
preuves... 

Encore un cas très instructif : 

Pendant le mois de novembre 1906, l'agent civil russe, 
M. Déméric, a été informé que, dans la prison de Salonique,se 
trouvait, depuis cinq mois, attendant son tour pour ôtre jugé 
par la Cour Extraordinaire, le jeune homme Dimitri PaydarofF, 
natif du village de Ghaïtaninovo, caza de Névrocope, arrêté à 
Mont-Athos,Joù il était cordonnier. Son arrestation a été moti- 
vée par le fait que, lors d'une perquisition opérée le 18 juin 
1906 dans la boutique de Paydaroff, la police y avait saisi : 
i° un certificat attestant que le susmentionné avait fait don 
d'une somme de dix roubles à la Société de bienfaisance de 
« Sainte-Elisabeth » à Pétersbourg ; et 2 une médaille envoyée 
par ladite Société comme récompense au donateur. 

Et c'est pour cette raison que le malheureux Paydaroff a été 
arrêté et emprisonné à Salonique!.. 

La société de Sainte-Elisabeth de ^Saint-Pétersbourg s'oc- 
cupe exclusivement de la fondation des hôpitaux pour les 
pauvres. Sur les conseils de quelques moines des monastères 
russes de Mont-Athos, Paydaroff avait envoyé, pendant la 
guerre russo-japonaise, son don de dix roubles et s'était trouvé 
très heureux de recevoir le certificat et la médaille susindiqués 
sans se douter que cette bienfaisance allait lui coûter très 
cher . . . 

Dès qu'il a appris cette comédie, l'agent civil de Russie a 
demandé des explications à l'inspecteur général concernant les 
causes de l'arrestation et de la détention de Paydaroff. Hilmy 
pacha a pris connaissance du dossier et s'est assuré que le 
malheureux Paydaroff était emprisonné uniquement sur le fait 
du certificat et de la médaille de la Société de ce Sainte- 
Elisabeth ». 

Paydaroff a été immédiatement libéré sans être jugé, après 
cinq mois d'emprisonnement. Sans l'intervention de M. Démé- 
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rie, le malheureux cordonnier serait sans doute resté encore 
plusieurs mois en prison, ensuite jugé et peut-être même con- 
damné pour avoir envoyé un secours de dix roubles au profit 
des blessés de la guerre russo-japonaise. 

Parfois les juges d'instruction se permettent des choses 
monstrueuses pour obtenir sinon la condamnation de certaines 
personnes, dont ils ont à se plaindre personnellement, au 
moins leur emprisonnement pour quelques mois... 

Le 4 mars 1906, les trois instituteurs bulgares de Radoviche : 
Pané Ilieff, Àrso Nicoloff et Rotzé Tziporicheff, sont sortis 
après la classe pour se promener hors de la ville ; une patrouille 
les a rencontrés, fouillés et leur a saisi tous les papiers qu'ils 
portaient sur eux. Sur un morceau de papier, trouvé dans la 
poche de l'un des instituteurs susindiqués, était écrite la 
phrase suivante : « l'éducation a pour but d'imiter les bons 
faits de nos prédécesseurs ». Au lieu du mot vospitanié (édu- 
cation), le juge d'instruction a traduit le mot de vostanié 
(insurrection) et alors la phrase ci-dessus a pris la forme mons- 
trueuse que voici : « le but de l'insurrection, c'est-à-dire de 
la révolution, n'est pas de faire inutilement du bruit, mais de 
suivre les intentions de nos prédécesseurs. » 

Dès que le juge d'instruction fut arrivé à ce résultat satis- 
faisant, il a fait diriger sous une forte escorte les trois institu- 
teurs vers Uskub, où ils ont été immédiatement écroués dans 
la prison. 

La Cour Extraordinaire d'Uskub a jugé, le 5 juin même 
année, ce procès intéressant. On a établi à l'audience que le 
mot vospitanié était remplacé exprès dans la traduction par le 
mot vostanié. Les instituteurs accusés ont été acquittés après 
une détention de quelques mois, mais personne ne s'est inté- 
ressé à faire poursuivre le juge d'instruction pour la faute 
monstrueuse qu'il avait commise. 

Nous pouvons citer des centaines d'exemples pour démontrer 
que l'arbitraire des juges d'instruction et les innombrables 
violations de la loi qu'ils commettent ne proviennent pas tant 
de l'ignorance de ces fonctionnaires, mais constituent plutôt 
l'exécution d'un plan, d'un système déterminé d'avance. Il se 
trouverait peut-être des lecteurs pour louer la Cour Ëxtraor- 
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dinaire d'avoir jugé impartialement et consciencieusement les 
procès dont nous venons de nous occuper, d'avoir su trouver 
les erreurs des juges d'instruction et d'avoir acquitté les per- 
sonnes injustement accusées. Pour combattre cette opinion, 
nous nous permettrons de renvoyer les lecteurs aux chapitres 
traitant spécialement de l'activité de la dite Cour. Ici nous 
nous contenterons de dire seulement que les personnes arbi- 
trairement accusées par les juges d'instruction ont été toutes 
acquittées après une détention de huit, dix mois au moins, c'est- 
à-dire après que les fonctionnaires dont il s'agit, agissant 
d'après les instructions des autorités, eurent atteint leur but. 
Nous ne pouvons pas nous abstenir d'ajouter aussi que pas un 
seul juge d'instruction n'a été blâmé, ou, tout au moins, révo- 
qué, pour avoir commis de pareils abus et violations des lois 
ottomanes. 

Le Ministère impérial de la justice a reconnu, d'ailleurs, 
par une dépêche officielle, l'emprisonnement arbitraire d'une 
quantité de gens innocents en Macédoine. Cette dépêche-cir- 
culaire, en date du a5 février 1905, a été écrite à la suite des 
démarches faites par certains ambassadeurs à Constantinople. 
Elle a été envoyée directement à l'inspecteur général Hilmy 
pacha, qui l'a communiquée aux tribunaux de Salonique, 
Àndrinople, Monastir et Uskub. Voici la traduction exacte 
du document en question : 

« A la suite des démarches de certains des ambassadeurs 
des grandes Puissances, par teskéré en date du 3 janvier 1905, 
nous vous avions communiqué d'ordonner sévèrement aux 
autorités judiciaires de ne pas arrêter des Bulgares innocents 
en base d'un simple soupçon et en l'absence de fortes preuves 
pour établir leur culpabilité, de ne pas les garder longtemps 
en prison préventive. Ainsi, par exemple, la Cour Extraordi- 
naire de Monastir a acquitté dernièrement 5a accusés bulgares 
sur un nombre total de 56 et n'en a condamné que quatre 
seulement. Gela signifie que, sur 10 personnes arrêtées, on 
n'en condamne qu'une seule, circonstance qui montre très 
clairement quels gens innocents on arrête. Vu que, d'un côté, 
nos malveillants nous guettent à chaque instant pour nous 
compromettre et pour établir notre faillite, et que, d'autre part, 
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les Bulgares suivent attentivement et secrètement tous nos 
actes, nous vous recommandons de donner encore une fois 
les ordres sévères nécessaires pour faire cesser tout ce mal. 
Telle est la volonté de Sa Majesté Impériale le Sultan. » 

Ce qu'on remarque tout d'abord dans le document précité, 
c'est qu'on recommande ce de faire cesser tout ce mal » non pas 
pourobéir aux lois et parce que l'intérêt de l'Etat l'exige, mais 
uniquement parce que les ce malveillants », lisez les Ambassa- 
deurs, veulent démontrer la faillite du Gouvernement ottoman 
et que les Bulgares suivent « attentivement tous ces actes... ». 

Dans ce chapitre, ainsi que dans ceux qui suivent, le lecteur 
aura l'occasion de rencontrer un grand nombre de faits et de 
preuves démontrant : que le teskéré susindiqué du Gouverne- 
ment n'a pas eu pour effet de mettre fin aux abus et aux 
illégalités commis parles autorités judiciaires. Et ce but ne 
pourra jamais être atteint tant qu'on ne modifiera pas de fond 
en comble le système général du gouvernement. Les autorités 
judiciaires en Macédoine sont des organes chargés non pas de 
veiller à l'application deslois et de punir les coupables, mais de 
tyranniser et d'exterminer certaines parties de la population... 

Dans les lignes suivantes, publiées dans le journal la New 
Freie Presse du i5 janvier 1906, un officier autrichien à très 
bien représenté les juges d'instruction ottomans : 

ce Un champ d'action important pour la gendarmerie est la 
découverte des vols et des meurtres très fréquents commis en 
Macédoine. Si dans ce domaine on n'a pas toujours du succès, 
c'est parce que, chez les fonctionnaires civils, il manque la 
volonté d'arriver à la découverte de la vérité. Ils ont l'habitude 
de présenter les choses de façon à faire sortir des instructions 
ce qu'ils désirent eux-mêmes ; en d'autres termes, le résultat 
est toujours préjugé par des motifs religieux, politiques ou 
personnels. » 


l'indépendance des tribunaux ottomans 


Quelques mois après la publication du Hati-Houmayoan, 
le sultan Abdul-Azis prononçait à la Sublime Porte un dis- 
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cours dans lequel il mentionnait que la réforme la plus im- 
portante, appliquée pendant son règne, était V Indépendance 
des tribunaux. Or, jusqu'à présent les tribunaux ottomans 
continuent à ne pas être indépendants, ce Mais, en réalité, écrit 
Engelhardt (i), pouvait-on compter sur l'indépendance des 
magistrats, dont les fonctions étaient d'ailleurs accessibles à 
quiconque payant cinq cents piastres et jouissant d'un cer- 
tain crédit, sachant lire et écrire? ».... « Que les gouverneurs 
généraux et leurs subordonnés continuent en fait à dicter les 
sentences des magistrats locaux, il est invraisemblable que 
les conseillers du* souverain ne l'ignorent pas plus que les 
administrés eux-mêmes (2}. » 

Les présidents des tribunaux ne prennent point conseil des 
lois et de leur conscience; mais pour chaque cas important, ils 
attendent les instructions de l'inspecteur général, du gouver- 
neur général, d'un pascha ou bey influent. De cette façon, les 
tribunaux deviennent les organes principaux pour l'applica» 
tion de certains plans, tracés par la politique du Gouverne- 
ment, ou pour satisfaire certaines ambitions personnelles. 
Mais laissons parler plutôt les faits : 

Voici tout d'abord un exemple très éloquent qu'aujourd'hui 
encore, en pleine époque des réformes, les tribunaux sont 
encore soumis aux ordres des autorités administratives. 

Le 7 août igo5, lorsque l'évêque grec de Stroumitza — 
Grighorios — retournait, escorté de 2 5 soldats turcs, du village 
de Gabrovo à Stroumitza, il est tombé dans un guet-apens, 
préparé par une bande. Une escarmouche s'en est suivie au 
cours de laquelle les personnes suivantes, qui accompagnaient 
l'évêque sus-nommé, ont été blessées légèrement : l'archiman- 
drite Michaïl, le prêtre Lazare, le cavass Mehmed et un cer- 
tain Tascho. La bande s'est enfuie dans la montagne. La suite 
de l'évêque s'est empressée de profiter de cette occasion favo- 
rable pour ruiner quelques notables bulgares de certains vil- 
lages environnants de Stroumitza. Les blessés ont déclaré aux 
autorités avoir vu et reconnu dans l'embuscade tendue par 
la bande les notables bulgares : Grighori Rotzoff et Vassil 

(1) La Turquie et le Tant i mat, 1. 1, p. 127. 
(a) Ibid., t. II, p. aa8. 
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Roteff, de Stroumitza; Yovo Athanasoff, Tasché Traïkoff, 
Ghéorghi Stojanoff , Ghéorghi Panoff et Ivan Maneff, natifs 
du village de Mortino ; Alexis Paltcheff et Ghéorghi Mantchoff, 
du village de Borkovo,etGatzo Christoff,du village de Monoa- 
pitovo. Tous ces notables ont été arrêtés et les autorités judi- 
ciaires de Stroumitza ont commencé l'instruction de l'affaire. 
Le mulyasim du village de Mortino a rapporté qu'au moment 
de l'attaque dont il est question tous les paysans sus-mention- 
nés se trouvaient dans le village. Les autorités judiciaires ont 
procédé en outre aune descente sur les lieux, le 28 janvier 1906, 
et ont constaté que, de l'endroit où se trouvaient les attaqués, 
on ne pouvait reconnaître personne dans l'ambuscade. On s'est 
rendu compte que les compagnons de l'évéque voulaient tout 
simplement ruiner, au moyen de la calomnie, quelques nota- 
bles de cette contrée. Et dans le cas qui nous occupe, l'autorité 
judiciaire de Stroumitza s'est montrée à la hauteur de son 
mandat, en libérant immédiatement les Bulgares sus-énumé- 
rés. 

Dans certains milieux grecs, on ne pouvait pas se consoler 
d'avoir manqué une occasion aussi favorable. On a fait des 
intrigues et des démarches auprès de certaines personnes 
influentes. Et voilà que onze mois et demi après la libération 
des accusés, une dépêche envoyée parles autorités administra- 
tives de Salonique a ordonné sévèrement l'arrestation immé- 
diate des dix accusés Bulgares et leur envoi à Salonique. Les 
malheureux ont été arrêtés de nouveau, le 20 juillet 1906, en 
exécution de cet ordre. 

Ce procès a été jugé par la Cour Extraordinaire de Saloni- 
que, le ao janvier 1907, et tous les accusés ont été acquittés. 

Voici maintenant un autre cas curieux : 

Un certain Traîko fut tué pendant qu'il vaquait à ses tra- 
vaux de champ. Il était originaire du village de Lubotin, caza 
d'Uskub. On soupçonna comme auteurs de ce crime l'Albanais 
Fétih Feyzi et son frère Ydris, lesquels furent emprisonnés et 
jugés par la chambre criminelle de la Cour d'appel d'Uskub. 
Les deux accusés furent reconnus innocents et formellement 
acquittés. Une semaine plus tard, on reçut une dépêche de l'ins- 
pecteur général Hilmy pacha ordonnant l'arrestation des Alba- 
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nais Fétih et Ydris et leur jugement par le même tribunal, en 
la présence du même procureur, mais avec d'autres juges. 
Ainsi, au lieu de s'adresser à l'autorité judiciaire à Constan- 
tinople pour faire casser le premier jugement, les autorités 
administratives ont fait juger une seconde fois le même procès 
par le même tribunal. Les accusés ont été condamnés cette 
fois-ci à quinze ans de travaux forcés. 

La conduite des tribunaux ottomans envers les antartes 
grecs et leurs chefs prouve aussi qu'il n'existe pas en Turquie 
f indépendance de la justice et que les juges se contentent 
toujours d'exécuter les ordres des autorités supérieures au lieu 
d'appliquer les lois... Ces dernières années, lorsque le public 
voyait dans une même audience d'une Cour Extraordinaire 
condamner des « comitadjis » ou des voïvadas bulgares à la 
peine de mort ou à celle des travaux forcés à perpétuité, et 
acquitter complètement, ou tout au plus condamner à un em- 
prisonnement d'un ou de deux ans les antartes et les chefs 
de bande grecs, un grand nombre de personnes se sont inté- 
ressées à connaître les causes de cette inégalité dans le rende- 
ment de la justice. Les juges se contentaient de répondre qu'ils 
avaient reçu de pareilles instructions de l'autorité supérieure. 
Curieux pays, tout de même, où la loi reste lettre morte en 
présence d'un ordre venu d'en haut!... 

Des officiers et des soldats grecs, comme Miltiadés Englési, 
Michaïl Pascalidès et autres encore, arrêtés armes en main dans 
les forêts près de Ghevgheli et de Langhasa, ont été acquittés 
par les tribunaux sous prétexte qu'ils étaient capturés loin des 
endroits où avaient eu lieu les combats. Cela s'est fait uni- 
quement suivant des ordres émanant de l'autorité supérieure 
administrative. . . 

La bande armée grecque qui a massacré, sous le commande- 
ment de Yani Ghéorghi, quinze Bulgares du village de Mer- 
ventzi, caza de Doïran, fut qualifiée par la Cour Extraordinaire 
de Salonique comme une gendarmerie mercenaire et non 
autorisée. Huit membres de cette bande furent condamnés à 
un emprisonnement de six mois seulement et quatre, parmi 
lesquels se trouvaient les deux Turcs Ibrahim et Djémale, 
furent acquittés. Ces derniers, encouragés par ce jugement, 
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s'empressèrent de s'enrôler dans d'autres bandes armées. 
Parmi les membres de la bande armée, qui fut capturée plus 
tard dans le village de Sary-Keny, se trouvèrent également 
les deux Turcs ci-dessus mentionnés. 

D'après les aveux de certains des juges, cette illégalité 
encore fut commise par ordre de l'autorité supérieure, qui n'é- 
tait guidée, sans doute, que par sa haute politique... 

Du 1 5 décembre 1904 au a5 décembre igo5,la Cour Extra- 
ordinaire de Salonique examina les procès de 157 antartes 
grecs, dont 121 furent arrêtés armes en main et les autres 36 
furent emprisonnés comme leurs complices. Des 121 antartes, 
5 seulement furent jugés et condamnés comme perturbateurs 
(l'un à 1 5 ans de travaux forcés et les 4 autres à 1 o ans de la même 
peine), 21 furent complètement acquittés et les autres 87 furent 
déclarés par la Cour comme serviteurs non sollicités et non 
autorisés de l'Etat, lesquels sont passibles, conformément à 
l'art. i3o de la loi pénale ottomane, d'un emprisonnement de 
six mois à deux ans. Il va de soi qu'aux paisibles antartes 
grecs les tribunaux octroient toujours le minimum de cette 
peine. 

Sur les 36 complices sus-indiqués, cinq seulement furent 
condamnés à trois ans de prison; tous les autres (3i) furent 
acquittés. On voit donc que certains complices des antartes 
furent plus sévèrement punis que la plupart des antartes eux- 
mêmes. 

Tout cela est le résultat, non pas des lois justes et sagement 
faites, mais des ordres envoyés par l'administration supé- 
rieure. . . 

Mais ce qui est pire encore, c'est que parfois les tribunaux 
ottomans obéissent également aux ordres de simples beys 
influents, n'ayant aucune qualité pour se mêler aux affaires de 
la justice. On pourrait citer un grand nombre d'exemples 
démontrant l'exactitude de cette assertion. Nous nous conten- 
terons de mettre sous les yeux du lecteur un seul cas, officiel- 
lement constaté par les autorités ottomanes elles-mêmes. 

Au mois de septembre 1905, une centaine d'Albanais armés 
ont cerné le monastère de Leschove, où se trouvaient rassem- 
blés quelques centaines de pèlerins : hommes, femmes et 
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enfants, et ont menacé de les exterminer tous s'il ne leur 
donnaient pas les noms des assassins d'un garde-champêtre 
albanais massacré, quelques jours plus tôt, par des inconnus, 
dans un village situé à deux heures de distance du susdit 
monastère. Gomme personne ne pouvait renseigner les Alba- 
nais sur l'auteur de l'assassinat, ils ont gardé pendant deux 
jours les pèlerins enfermés dans le monastère. La catastrophe 
a été évitée grâce aux soldats qui sont arrivés sur ces entre- 
faites. Les Albanais ont été obligés de se retirer. Une commis- 
sion a été nommée pour instruire cette affaire : le président 
du tribunal à Tétova, Haïreddine effendi, le procureur près le 
même tribunal, Abdullah effendi et le juge d'instruction, Ahmed 
effendi, composaient la dite commission d'enquête. 

Dans le caza de Tétova règne le fameux Albanais Alime bey , 
qui assistait, avec sa suite armée, à l'instruction de l'affaire et 
a forcé la commission d'admettre tout ce qu'il lui dictait. 
Après l'examen du procès, ce fut encore le même Albanais qui 
a dicté au tribunal le jugement que ce dernier devait rendre 
dans l'affaire. 

Dès que les agents civils ont eu connaissance de ces détails 
curieux, ils ont fait des démarches auprès de l'inspecteur 
général Hilmy pacha, pour envoyer une commission d'en- 
quête sur les lieux. Cette commission ayant confirmé tout ce 
qui précède, le procureur et le juge d'instruction ont été 
révoqués. 

On ne peut attendre aucune justice des tribunaux, qui ren- 
dent leurs jugements en prenant en considération la politique 
du Gouvernement, les ordres, la volonté et les intérêts des gou- 
verneurs généraux, inspecteurs, fonctionnaires supérieurs et 
bey s influents. 

La dépendance des magistrats d'un côté, et leur incapacité 
et corruption de l'autre changent et défigurent complètement 
l'application de la procédure, laquelle ne représente qu'une 
copie de la procédure française, mais... sur le papier seule- 
ment... En effet, dans ce pays de la paresse et des bakchi- 
ches, toutes les métamorphoses sont possibles : le blanc peut 
d'un coup devenir noir et le noir, blanc ; le tort devient facile- 
ment raison et vice-versa ! Un proverbe connu par toute la 
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population musulmane et chrétienne en Turquie dit : a Mal- 
heur à celui que la nécessité oblige d'avoir recours à la justice, 
ou de demander secours à un médecin. » 

Un certain Saïd bey, Turc riche et instruit, ancien procu- 
reur à Drama, après avoir donné sa démission, s'était établi à 
Zihna pour s'occuper de ses tchijlic. Un bey de Drama, avec 
lequel l'ancien procureur n'était pas en bonnes relations(celui- 
ci avait souvent blâmé les actes abusifs du bej), a dénoncé 
Saïd bey aux autorités, qui se sont empressées d'incarcérer 
l'ancien procureur dans la prison de Salonique, où il a été 
détenu pendant quatre mois sans savoir pourquoi et sans être 
interrogé par qui que ce soit. 

C'était au commencement de l'année 1906... 

Le Consul de France à Salonique, ayant appris cette injus- 
tice, s'est adressé amicalement au gouverneur général pour le 
prier de vouloir bien faire interroger au moins le malheureux 
Saïd bey. Ordre a été donné immédiatement au juge d'instruc- 
tion de faire le nécessaire. Ce dernier, après avoir procédé à 
l'interrogatoire du détenu, a déclaré que l'ancien procureur 
était innocent et qu'on l'avait injustement emprisonné. Lorsque 
le consulat de France a renouvelé ses démarches en faveur du 
détenu, il lui a été répondu que la justice à Salonique ne pou- 
vait malheureusement rien faire pour Saïd bey, celui-ci ayant 
été emprisonné sur un ordre envoyé de Constantinople... Et 
pourtant la loi ottomane dispose que dans le cas où un individu 
est arrêté sur un simple soupçon, il ne peut être gardé dans la 
prison plus de a4 heures, sans une disposition formelle du juge 
d'instruction et sans en avoir référé au procureur... 


LA CONCUSSION 


On prétend, avec raison, que les fonctionnaires turcs ven- 
dent tout à ceux qui savent acheter. Nulle part la concussion 
n'est aussi développée qu'en Turquie. Depuis le plus haut 
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dignitaire jusqu'au dernier des huissiers, tous se vendent. Le 
proverbe : « Si tu disposes de l'argent, on te donnera raison 
partout », a pris naissance en Turquie. Les juges, les prési- 
dents des tribunaux et [presque tous les autres magistrats ont 
leurs agents auxquels les intéressés s'adressent ordinairement 
pour discuter et s'entendre sur les sommes à payer au juge, 
au président ou au simple magistrat afin de trancher un 
litige dans un sens ou dans un autre. La loi pénale ottomane 
semble, elle-même, favoriser la concussion en édictant la même 
peine pour celui qui offre le rouchvet que pour celui qui l'ac- 
cepte (i). Dans ces conditions, quel est celui qui osera se 
plaindre qu'un magistrat lui a pris du roachvet ?... 

La concussion est devenue la chose la plus ordinaire en 
Turquie; elle est devenue une sorte de loi, consacrée parles 
siècles. Chacun des plaideurs sait bien que son procès ne sera 
pas jugé s'il ne paye pas le juge ; c'est pourquoi il cherche avant 
tout un moyen pour entrer en pourparlers et connaître la 
somme à offrir. Lorsque le marché a été conclu et la promesse 
donnée, le fonctionnaire turc, il faut lui rendre cette justice, 
tient sa parole et expédie vite l'affaire.Dans quelques endroits, 
certains fonctionnaires honnêtes ont essayé, à diverses reprises, 
de faire mettre un terme à la concussion. Ces expériences ont 
toujours échoué ou lorsque, par suite des mesures prises, les 
magistrats refusaient de prendre du rouchvet, ils cessaient en 
même temps d'expédier les affaires, ce qui est tout à fait con- 
traire à l'intérêt de la société : celle-ci préfère donner quelque 
chose pourvu que la marche de la justice ne s'arrête pas un seul 
instant. En Turquie la profession d'avocat est [très facile : sou- 
vent l'avocat n'est qu'un intermédiaire. Son rôle se borne à 
débattre le prix... La science du droit et l'éloquence sont des 
choses secondaires dont l'avocat peut se passer très facilement. 
Dans chaque procès, c'est ordinairement l'avocat le plus offrant 
qui obtient gain de cause. 

Si Ton examine les traitements des magistrats, on compren- 
dra que ces fonctionnaires mourraient de faim sans l'exercice 
de la concussion. Le Gouvernement ottoman semble donc vou- 

(x) Art. 69 et 72 du Gode pénal. 
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loir encourager la concussion en accordant des traitements 
dérisoires à ses serviteurs. 

Le président d'un tribunal de première instance, dans un 
chef-lieu de caza, touche 12 livres turques (environ 276 francs) 
par mois; le procureur n'a que 10 1. 1. (environ 23o francs) par 
mois, et les membres du même tribunal se contentent de 7ht. 
(environ 160 francs par mois). Le secrétaire du même tribunal 
touche 4 1 • t. (environ 90 francs) par mois ; chacun des deux 
sous-secrétaires est payé à raison de 2 1/2 1. t. (environ 56 
francs) par mois. 

Est-il possible qu'un homme instruit, intelligent,ayant pres- 
que toujours une famille à sa charge et occupant la position 
élevée de président, procureur ou membre d'un tribunal dans 
une ville, où il doit tenir un rang honorable, est-il possible, 
dis-je, qu'un pareil fonctionnaire puisse vivre honnêtement 
avec 276, 23o et 160 francs par mois? Imaginez-vous un 
membre de tribunal n'ayant que 160 francs par mois? Pour- 
rait-il vivre sans autre ressource? Il est tout à fait naturel 
qu'il n'y ait que les incapables où ceux à la conscience élasti- 
que, qui se décident à accepter des fonctions aussi mal rétri- 
buées. 

Nous [avons oublié d'ajouter qu'auprès du susdit tribunal 
existe toujours un juge d'instruction dont le traitement mensuel 
s'élève à la somme de 6 1. t. (environ i38 francs). 

Tenant compte de ce qui précède, quiconque est obligé 
d'avoir affaire au tribunal dans un chef-lieu de caza doit, par 
un cadeau proportionnel à l'importance de son affaire, se con- 
cilier la bienveillance du juge d'instruction et des secrétaires, 
avant d'exposer son différend. 

Les traitements des magistrats dans les tribunaux de pre- 
mière instance dans les chefs-lieux des sandjacs sont presque 
aussi minimes. Voici les rétributions des fonctionnaires en 
question : 

La président touche i5 1. t. (environ 345 francs) par mois; 
le procureur a le même traitement. Les membres du tribunal 
sont payés à raison de 10 1. t. (environ 23o francs) par mois; 
le secrétaire touche 6 1. t. (environ i38 francs par mois); son 
adjoint n'a que 4 1. t. (environ 90 francs) par mois. Chacun 
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de ces tribunaux comprend en outre deux juges d'instruction, 
dont le premier touche 10 1. 1. (environ a3o francs) et le second 
8 1. t. (environ i84 francs) par mois. 

Les traitements des fonctionnaires des tribunaux de première 
instance dans les chefs-lieux des vilayets (Salonique,etc.) sont 
un peu plus élevés. 

Voici quels sont exactement ces traitements : 

Le président et le procureur ont chacun un traitement de 
20 1. t. (environ 46o francs) par mois ; 

Les membres du tribunal touchent, chacun, io 1. 1. (environ 
23o francs) par mois ; 

Le premier secrétaire et son adjoint touchent respectivement 
6 1. 1. (environ i38 francs) et 4 1« t. (environ 90 francs) par 
mois; 

Le juge suppléant (aaza mulyasim) se contente de trois 
1. 1. (environ 69 francs) par mois; 

Les trois juges d'instruction touchent respectivement 12 1. 
t. (environ 270 francs), 10 1. t. (environ 23o francs) et 8 1. 1. 
(environ 184 francs) par mois; 

Dans les chefs-lieux des vilayets, c'est-à-dire dans les villes 
où résident les gouverneurs généraux, existent des Cours 
d'appel. Leurs magistrats sont payés comme suit : 

Le président touche 35 1. t. (environ 745 francs) par 
mois ; 

Les conseillers ont chacun 12 1. t. (environ 270 francs) par 
mois ; 

Le procureur-général 3o 1. t. (environ 680 francs) par 
mois; 

Le juge suppléant, 3 1. t. (environ 68 francs) par mois ; 

Le secrétaire général, 9 1. t. (environ 207 francs) par mois ; 

Son premier adjoint, 4 1. 1. (environ 90 francs) et ses deux 
autres adjoints, chacun 3 1. t. (environ 68 francs) par 
mois. 

On peut se faire une idée comment un conseiller à la Cour 
d'appel de Salonique peut vivre avec 276 francs par mois! Et 
le juge suppléant et les secrétaires peuvent-ils subvenir à leurs 
besoins et à plus forte raison à ceux de leurs familles, avec 90 
et 68 francs par mois ? 
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Malgré ces traitements, tous ces magistrats ont un train de 
maison représentant une dépense mensuelle d'au moins 1.000 
francs. 

Quant aux présidents et aux procureurs, qui sont relative- 
ment mieux rétribués, ils vivent comme s'ils avaient des trai- 
tements quatre ou cinq fois supérieurs aux leurs... 

Si vous faites observer même à un Turc intelligent et patriote 
que la justice en Turquie est impossible sans une augmenta- 
tion des appointements des magistrats, et que, pour qu'un 
juge soit honnête, il faut qu'il soit bien payé, il vous répon- 
dra : ce La concussion en Turquie est une habitude invétérée, 
une sorte de condition légale et que les rouchveis ne prendront 
même pas fin si l'on améliore les appointements des magistrats. 
Le fait que les présidents et les procureurs, mieux payés que 
les juges, réclament les roachvets les plus élevés, confirme 
cette opinion. Il y a des raisons pour soutenir que cette même 
opinion sert de motif aux hauts dignitaires à Constantinople 
pour s'opposer toujours aux propositions concernant l'augmen- 
tation des traitements des magistrats. 

Il est difficile à un étranger d'admettre cette mentalité. Nous 
nous permettrons de citer quelques faits à titre d'exemple. Le 
juge suppléant près la Cour d'appel de Salonique, qui ne tou- 
che que 70 francs par mois, est chargé par le président de 
régler l'ordre de l'examen des différents procès. La misère a 
fait de lui un très grand concussionnaire, pour une somme 
minime il est prêt à fouler aux pieds toutes les lois et tous les 
intérêts de l'Etat. Il met ordinairement aux enchères la fixa- 
tion des jours pour les examens des procès. Les affaires des 
plus offrants sont examinées les premières. Grâce à ce système 
ingénieux, les procès des accusés, arrêtés depuis trois mois 
seulement, sont jugés avant les procès d'autres accusés, empri- 
sonnés depuis huit, dix mois, ou toute une année. 

Au commencement de l'année 1906, le Grec Panayote Stéryo 
fut tué la nuit dans le village de Sarayali, caza de Langhasa. 
Une semaine avant l'assassinat, la victime avait été menacée 
de mort, à la suite d'une discussion, par un certain Apostol et 
par le frère de ce dernier. Connaissant fort bien cette circons- 
tance importante, le juge d'instruction s'empressa d'arrêter au 
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commencement les coupables, mais il les libéra quelque temps 
après, par une ordonnance de non-lieu, moyennant un rou- 
chvet assez élevé et emprisonna à leur place deux personnes 
tout à fait innocentes, les nommés StérysStoyo et Mita Avram. 
Le tribunal de Salonique acquitta les deux accusés et ne s'in- 
téressa point d'apprendre ce qu'étaient devenus les vrais cou- 
pables. 

Un riche bey du village de Manastirdjik, caza de Karadja- 
abade, tua, au mois de mars 1906, le nommé Hassan Vely, 
originaire du même village, et offrit une forte somme au juge 
d'instruction pour se sauver. A la place du coupable, le juge 
d'instruction arrêta un certain Bayram Arif, qui fut jugé et 
acquitté parle tribunal de Salonique, faute de preuves établis- 
sant sa culpabilité... De cette façon le juge d'instruction 
réussit, comme on dit en Turquie, à donner à manger au loup 
tout en conservant la vie aux agneaux... 

Le riche Valaque Nicolas Réhaïa, natif du village de Sella, 
caza de Raraféria, tira, suivant l'usage, un coup de revolver 
pendant la célébration de la noce de son fils et tua, involon- 
tairement, sa propre femme. Nicolas fut arrêté immédiatement 
et accusé d'avoir tué intentionnellement sa femme. L'argent 
fut mis en mouvement, l'accusé et ses parents déclarèrent 
devant les autorités judiciaires que c'est en apportant le revol- 
ver à son mari que la femme tomba de l'escalier et se tua elle- 
même par hasard. Pour faire admettre ces faux témoignages, 
on eut besoin du certificat d'un médecin attestant que la bles- 
sure avait été faite à bout portant. L'argent continuant à jouer 
son rôle, on déterra sans permission le cadavre, on trouva le 
médecin nécessaire et le certificat indispensable fut délivré. 
Malgré tout cela, la Cour de Salonique où, par suite de la 
présence des agents civils, l'argent ne put jouer son rôle jus- 
qu'au bout, condamna le coupable à i5 ans de travaux forcés. 
Ce jugement fut cassé à Constantinople. Cette fois-ci la Cour 
de cassation, qui laisse traîner habituellement les procès de 
deux à cinq ans, examina le jugement susindiqué et le ren- 
voya à la Cour d'appel de Salonique dans un délai de deux 
mois. Cette célérité inconnue fut due à l'argent que les inté- 
ressés savaient dépenser fort bien. 
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La Cour d appel de Salonique mit fin à l'affaire en acquit- 
tant le condamné Nicolas. 

Il y a près la Cour d'appel de Salonique le conseiller Ali 
Riza. Ce magistrat n'a reçu aucune instructionjuridique, mais 
il a l'avantage de posséder une mémoire étonnante. Il sait par 
coeur tout le koran; c'est pourquoi on l'appelle hafize.ll con- 
naît en outre assez bien le droit musulman. Mais tout cela ne 
l'empêche point d'être un grand ivrogne, malgré la défense 
faite par le Prophète de boire des spiritueux.il faut savoir qu'il 
est le représentant du système des « ridjadji » (intercesseurs) 
dans les tribunaux. Celui qui a un procès devant n'importe 
quelle Cour et veut le terminer avec succès n'a qu'à s'adres- 
ser à un pacha bien connu, grand entrepreneur, dont nous 
ne mentionnerons pas le nom, ou bien encore au président du 
tribunal de commerce Memouk bey. 

Ces personnages ont, dans chaque tribunal, des protégés, 
hommes à leur entière discrétion dans le genre d'Ali Riza. 

Avant l'arrivée en Macédoine des agents civils, des conseil- 
lers financiers et des officiers européens, les fonctionnaires 
turcs justifiaient de la manière suivante leurs concussions : 
il existe entre l'Etat et les fonctionnaires une sorte de contrat 
comprenant des engagements réciproques. Le fonctionnaire 
s'engage à exécuter fidèlement ses devoirs moyennant un trai- 
tement que l'Etat s'engage à lui payer à la fin de chaque mois. 
Si l'Etat ne tient pas son engagement envers le fonctionnaire, 
le rouchvet devient indispensable et même légal... 

Après la constitution de la commission européenne des finan- 
ces, on a commencé à payer régulièrement les appointements 
des fonctionnaires. La justification actuelle du rouchvet doit 
sans doute consister, pour les fonctionnaires ottomans, à par- 
faire leurs traitements dont l'insuffisance a été bien démon- 
trée. Pourquoi alors les hauts dignitaires, ayant les traite- 
ments les plus élevés, réclament-ils la part léonine des rou- 
chvet's ? 

La puissance de l'argent sur les magistrats turcs se voit fort 
bien dans le procès suivant, jugé le 7 avril 1906 par la Cour 
Extraordinaire d'Uskub. Le Turc Hrouchid Hussein, natif du 
village de Topolnitza, caza d'Ischtib, tua le Bulgare Stoyan 
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Panoff, originaire du village de Koschévo, même caza, et s'em- 
para de son cheval, qu'il vendit après pour un napoléon au 
marché du village de Klisséli. Les Turcs Ali Kara-Mehmed et 
Moustapha Hussein de Radovich témoignèrent à l'audience et 
sous la foi du serment avoir vu le prévenu Hourchid Hussein 
commettre le meurtre. On put constater également quand et 
à qui le cheval de la victime fut vendu . Ces témoins ne pou- 
vaient pas être suspects, vu que la victime appartenait à la 
religion chrétienne et eux étaient des musulmans. Malgré cela 
et grâce à la puissance de l'argent, le prévenu fut acquitté. 

L'exemple suivant nous démontre aussi que les abus et la 
concussion continuent à exister tranquillement après l'intro- 
duction des réformes de M ûersteg, même à Salonique, où tous 
les réformateurs ont leur résidence. 

Le premier secrétaire du procureur général à Salonique, 
Hussni effendi, est connu comme un des membres les plus 
influents d'une société dite du rouchvet, composée d'avocats et 
de magistrats. Quelques cas insignifiants de concussion ont été 
connus par le public et Hussni effendi n'a pas été destitué, 
mais placé à un poste inférieur. C'étaient notamment les cas : 
i° du nommé Théodor, originaire de Serrés, et 2 du commis- 
saire de police sur la voie ferrée Salonique-Monastir. 

Ces deux individus avaient versé entre les mains de Hussni 
effendi une somme de 5 1. 1. représentant les frais pour la cas- 
sation d'un jugement, mais il a préféré garder l'argent pour lui- 
même. Pour ces deux abus, rendus publics, le conseil judiciaire 
du vilayet a décidé de faire diminuer les appointements de 
Hussni effendi et de lui donner le poste inférieur de simple 
secrétaire auprès du tribunal de première instance à Salonique. 

Il n'a occupé ce poste que très peu de temps, vu que ses col- 
lègues tout puissants de la Société pour le rouchvet ont réussi, 
grâce à leurs démarches auprès du ministère de la Justice à 
Constantinople, à le faire nommer premier secrétaire de la 
Cour d'appel à Monastir. Quelque temps après cela, et toujours 
grâce aux démarches de ses protecteurs, Hussni effendi a obte- 
nu de nouveau son ancien poste de premier secrétaire du pro- 
cureur général. Et il a recommencé ouvertement les abus et 
l'exercice des rouchvet's. Des plaintes ont été portées contre 

10 


l 


«46 LA CONCUSSION 

Hussni effendi; le juge d'instruction a été chargé de procé- 
der à une enquête. Voici, en sa traduction française, le rap- 
port sub n° 175, présenté par le juge d'instruction au sujet de 
l'enquête dont il s'agit (le dossier porte le n° 43). 

« L'enquête ouverte à la suite des plaintes dirigées contre les 
abus et malversations de Hussni effendi, premier secrétaire du 
procureur général de Salonique et habitant du quartier Ilan- 
mermeri, a donné le résultat suivant : 

«i°Le 1 5 décembre 1 3 19, le bureau de la Cour d'appel a remis 
à Hussni effendi le dossier d'un procès, intenté à la suite d'un 
vol contre Chtério-Kéhaya, originaire du village de Livadia, 
caza de Gheogheli,avec 21/2 livres turques, pour les expédier 
à qui de droit. Le susdit fonctionnaire, au lieu de les expé- 
dier, a gardé l'argent, tandis que le dossier a été trouvé sur 
son bureau; 

« 2 Younoussi bin Moustapha et Salih bin Emine ont été 
invités par le même tribunal à comparaître, en leur qualité 
de témoins, à la séance tenue le 6 mars i32i (1906) pour don- 
ner leurs témoignages relatifs au procès des accusés : Zano, 
garde-forestier, natif de Katania, etFerfise bin Banos, Albanais, 
originaires du village Léxé, tous les deux arrêtés pour avoir 
tué Zindji Ismaïl et son camarade, du quartier Djédid à Kara- 
féria. Le susdit tribunal, par son mazbata du 6 mars i32i 
(1906), sub n° 221, a donné ordre pour que la somme de i44 1/2 
piastres fût payée à ces deux témoins pour leurs frais de route. 
Le premier secrétaire Hussni effendi a gardé l'argent pour son 
compte ; 

« 3° Comme frais pour l'analyse des taches de sang, constatées 
sur la hache et le bât de Vané Stoïtcho, accusé d'avoir tué 
Farix bin Falib, natif du village de Tzerkovéni, caza deVodéna, 
a été versée à Hussni effendi, de la part de la caisse du vilayet, 
une somme de 10 médjidiés, destinée à être remise à la direc- 
tion de l'hôpital Hamidié. Le secrétaire dont il s'agit a gardé 
la somme sans donner suite au mouzakéré du tribunal, en 
date du 7 mars et sub n° 25. Hussni effendi a abusé également 
de la somme de 5 médjidiés, laquelle somme lui avait été 
remise avec le mouzakéré du 28 janvier i32o et était destinée 
à couvrir les frais de l'analyse des taches de sang remarquées 
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sur les habits de Moustapha, natif de Skétché, et sur le pardes- 
sus du courtier Youssouf, accusés tous les deux de meurtre. 
Cette somme n a pas été passée dans le registre ; 

« 4° Par une lettre, datée du 24 avril i320,sub n° 72,1e moua- 
vine (substitut) de Tikveche avait envoyé une certaine somme 
destinéeaux frais de l'analyse du sang constaté sur les souliers 
et la hache saisis dans la maison de Ilia et Traïko. Hussni 
effendi a détourné cette somme, qu'il n'a pas portée sur le 
registre ; 

« 5° Un tchèque de la Banque Ottoname, sub n° i34 et pour 
la somme de 10 1/2 médjidiés, annexé à la lettre du 7 mars 
i32i, no i5, adressée au ministère de la Justice et destiné à 
être transmis à la faculté de médecine à Constantinople pour 
payer les frais occasionnés par l'analyse des taches de sang 
que portaient le mouchoir et la flanelle de Youssouf, accusé 
d'avoir assassiné le turc Ramazan, originaire du village d'Or- 
manly, caza de Doïran, le chèque a été trouvé, quelques mois 
plus tard, dans son bureau ; 

« 6° Les 5 livres et 25 piastres, qui lui ont été remises, le 
3 mars i32i, du bureau de la Cour d'appel comme frais de 
cassation pour le procès de Sotir Christo, natif d'Avaniy, 
accusé d'avoir volé l'argent de Ivan, employé au chemin de 
fer de la ligne de jonction Constantinople-Salonique, ont été 
gardées par Hussni effendi ; 

« 7 La somme de 100 piastres, remise à Hussni effendi par 
lettre du 22 janvier i3iq, n° 33g, et destinée aux frais de l'a- 
nalyse des taches de sang remarquées sur les instruments 
ayant servi à l'exécution d'un crime dont était accusé Syghir 
bin Hassan, originaire du village de Kiossé-Ellias, caza de 
Kavalla, a été aussi détournée ; 

« 80 Par conséquent, Hussni effendi, en dépensant pour son 
compte l'argent qu'on lui confiait pour l'expédier à qui de 
droit et en gardant pour lui l'argent appartenant au Trésor, a 
porté atteinte à la réputation de son poste et a ainsi abusé de 
la confiance dont il jouissait ; 

« 9 Par les mouzakérés officiels, figurant parmi les docu- 
ments judiciaires du procureur général et les dépositions allé- 
goriques de l'accusé Hussni effendi, il a été constaté que ce 
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dernier, pour s'assurer des avantages personnels, laissait 
un grand nombre de détenus pourrir dans la prison sans être 
jugés, ce qui constituait une grave violation de la volonté 
impériale. 

<( Cette conduite de l'accusé et tous ses abus, tombant sous 
le coup de Fart. 90 du Gode pénal, constituent un délit qui doit 
être jugé, conformément à l'art. i3 du règlement sur l'orga- 
nisation des tribunaux, par la Cour d'appel dont l'accusé 
relève. 

« A ces fins, je présente ces documents au procureur géné- 
ral. 

« Salonique, le 6 août 1321 (1905). 

« Le juge d'instruction de Salonique. » 

En présence d'un document aussi éloquent, il est intéressant 
déposer les questions suivantes : du moment que Hussni effendi 
a été condamné une fois pour les abus dont il s'était rendu 
coupable, pourquoi lui a-t-on rendu son premier poste ? Lors- 
qu'il a repris ses fonctions auprès du procureur général, il a 
recommencé ses abus et malversations. Pour ces nouveaux 
délits, le juge d'instruction a demandé des poursuites judi- 
ciaires contre le fonctionnaire susmentionné ? Pourquoi alors 
ne Fa-t-on pas jugé jusqu'à présent? 

Nous avons dit plus baut que Hussni effendi fait partie d'une 
société pour rouchoet y dont le siège central se trouve à Salo- 
nique. Le membre le plus actif de cette société est l'avocat 
Isaak Tévkik effendi. Plusieurs juges, juges d'instruction, 
procureurs, secrétaires et fonctionnaires administratifs font 
également partie de la dite société. On assure que Hussni effendi 
aurait juré de faire de graves révélations concernant des fonc- 
tionnaires très haut placés, si l'on exerce des poursuites judi- 
ciaires contre lui. 
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l'anarchie dans les tribunaux 


Le trait caractéristique des fonctionnaires turcs est leur 
paresse proverbiale; celle-ci les rend incapables de tout travail 
régulier et consciencieux. Ils ne travaillent que dans l'après- 
midi. Ils déjeunent ordinairement entre n h. et midi et se 
rendent immédiatement après cela dans leurs bureaux, où ils 
ne restent que deux où trois heures en tout. Et qu'est-ce 
qu'ils peuvent faire pendant ce temps si court et encore abrégé 
par les visites, les petits cafés à déguster et les nombreuses 
cigarettes à fumer I 

Par suite de ce régime et de la paresse des fonctionnaires, 
dans tous les tribunaux ottomans, et surtout dans les tribunaux 
criminels, des centaines de procès attendent leur tour pour 
être examinés. Quiconque a assisté à une seule audience d'un 
tribunal ottoman a certainement entendu les récriminations 
et les protestations des avocats, puis les plaintes des témoins, 
venus de la province et attendant pendant plusieurs jours, assis 
dans le cœur du konak, leur tour pour faire leurs témoignages, 
lia pu entendre aussi les protestations et les jurons des accusés 
qu'on ramène comme des moutons du tribunal à la prison 
sans avoir été jugés. 

On trouvera à peine 10 o/o sur les accusés, jugés dans les 
tribunaux et connaissant la langue turque. Et aucun des juges 
ne connaît l'idiome des accusés. Mais ce qui est encore plus 
étonnant, c'est que les tribunaux ne possèdent pas d'interprètes 
assermentés. 

Lorsqu'on s'aperçoit que les prévenus ignorent la langue 
turque, le président ordonne aux huissiers de courir à la 
recherche de quelque homme parlant le langage des accusés. 
Et pendant ce temps-là le tribunal attend... Habituellement 
les huissiers arrivent à trouver quelque gendarme qui, dans la 
plupart des cas, ne connaît que très insuffisamment Tune ou 
l'autre langue. 


150 L'ANARCHIE DANS LES TRIBUNAUX 

Ella sinistre comédie commence. Le président demande une 
chose, l'interprète en traduit une autre. L'accusé répond quel- 
que chose, le gendarme traduit de nouveau dans un sens con- 
traire. Et, très souvent, l'affaire se termine sans que les accusés 
aient pu comprendre les questions du président et sans que 
les juges aient pu comprendre les justifications des accusés. Lf& 
agents civils ont déjà relevé à plusieurs reprises la nécessité 
de nommer des drogmans permanents auprès des tribunaux, 
mais leurs efforts n'ont pas été couronnés de succès jusqu'à 
présent. On continue toujours à prendre dans la rue l'inter- 
prète pour chaque procès . . . 

Dans les tribunaux extraordinaires d'Uskub et de Monastir, 
on ne permet pas aux avocats des accusés pour délits politi- 
ques de prendre connaissance des dossiers. Dans un pareil cas, 
l'avocat est obligé de défendre son client en se basant seule- 
ment sur ce qu'il aura appris à l'audience. Cette manière de 
procéder tout à fait illégale a donné lieu très souvent à de 
graves abus. 

Par suite du grand nombre d'affaires pendantes devant les 
tribunaux criminels, on fixe pour chaque jour, y compris les 
dimanches, mais les vendredis exceptés, de huit à douze procès. 
Mais étant données les diverses causes déjà énumérées, deux ou 
trois procès sont jugés et les autres ajournés à une date indé- 
terminée. Les témoins convoqués, venus souvent de loin, doi- 
vent toujours se tenir à la disposition du tribunal. 

On peut se faire une idée des pertes matérielles que subis- 
sent les accusés, les témoins et le trésor par les ajournements 
interminables des procès. Souvent l'Etat a refusé le payement 
des frais de témoins, ses caisses s'étant trouvées à sec. La sta- 
tistique de la Cour d'appel de Salonique démontre que, pendant 
le mois de mars 1906, 120 témoins, venus de l'intérieur du pays, 
n'ont pas été interrogés aux jours fixés, et que, pour le mois 
d'avril même année, le nombre des témoins n'ayant pas été 
entendus s'élevait à 110. Pendant le mois de mars, 70 procès 
criminels n'ont pas été examinés aux jours fixés ; pour le mois 
d'avril, le nombre de ces procès s'élève à 67. Dans ces chiffres 
ne sont pas compris les procès politiques. 
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Et dire que l'inspecteur général, sur les instances des agents 
civils, a stimulé le zèle de tous ces bons juges ! 

Le fanatisme religieux, qui diminue l'importance des efforts 
humains, a tué chez eux toute initiative et a étouffé complète- 
ment leurs remords de conscience. Ils sont persuadés que le 
travail de l'homme ne vaut pas un sou, si la fortune (cader) 
% ne s'en mêle pas. 

Nous nous permettrons de citer ici quelques cas démontrant 
que certains témoins habitant des localités éloignées cités poui 
un jour fixé par la Cour Extraordinaire de Salonique ont été 
retenus plusieurs jours sans être entendus : 

i° Le procès sub n° 162 des 6 accusés, originaires du vil- 
lage deGornitza, cazadeZihna, fixé pour le 21 septembre 1906. 
Ce n'est que deux mois plus tard que le procès a été examiné 
et l'avocat a présenté la défense de ses clients ; 

2 Le procès sub n° 194, de 7 accusés du village de Bélé- 
vesche, caza de Melnik, fixé pour le 16 novembre 1006, mais 
examiné le ,8 du même mois. Les „ témoins, cités pour la 
première audience projetée, ont été forcés d'attendre à Salo- 
nique une douzaine de jours; 

3° Le procès, sub n° 206, de 2 accusés du village de Konos- 
chitza, mis au rôle pour le 23 octobre 1906, a été jugé le 22 
novembre m. a. Les trois témoins, cités pour la première au- 
dience projetée, n'ont pu faire leurs dépositions qu'un mois 
plus tard. 

De pareils cas se comptent par centaines ; et les magistrats 
ne se soucient nullement des pertes et des difficultés que subis- 
sent par suite de leur paresse les pauvres accusés, les parties 
intéressées et les témoins ! 

Messieurs les agents civils et les consuls ont fait tellement 
entendre de récriminations sur tous les faits énumérés ci- 
dessus à Finspecteur général qu'il a cru pouvoir y remédier 
en procurant des heures réglementaires de travail dans toutes 
les administrations et notamment de 9 h. à midi et de 1 h. à 
4 h. 1/2 de l'après-midi. Cet ordre a été affiché dans toutes les 
administrations d'Etat le i er mars 1906. L'ordre en question 
prévoyait les peines suivantes pour les contrevenants : pour la 
première fois, retenue de la moitié du traitement mensuel ; la 
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deuxième fois, retenue totale du traitement de tout un mois ; 
pour la troisième fois, la révocation immédiate. 

Il est inutile de chercher à démontrer que rien n'a été changé 
et que tout continue avec la même lenteur et la même indiffé- 
rence qu'auparavant. 

Il est défendu, dans la Cour Extraordinaire d'Uskub, de faire 
connaître au public les affaires inscrites au rôle ; il en résulte 
que très souvent ni les avocats, ni les parties intéressées ne 
connaissent les jours auxquels seront examinés leurs procès. 
Les membres de la Cour ignorent aussi quels procès ils auront 
à juger le lendemain ; le président seul en est informé. Par 
suite de ce désordre, la Cour perd inutilement la plus grande 
partie du peu de temps — deux heures au plus — dont il dis- 
pose pour travailler sérieusement. C'est à l'audience même que 
le président informe les avocats et certains des juges des 
affaires inscrites; il en résulte que l'avocat ou les juges font 
défaut à l'audience. Et comme les accusés réclament la pré- 
sence de l'avocat choisi et payé d'avance par eux,on envoie des 
huissiers à gauche et à droite dans la ville pour chercher le 
défenseur. Et pendant plusieurs minutes la Cour attend. Et 
voilà comment on rend la justice en Turquie. 


l'inégalité entre musulmans et chrétiens devant les 

tribunaux ottomans 


Tout le monde sait que le droit musulman n'admet pas les 
témoignages des chrétiens contre les musulmans. Au contraire, 
un musulman peut toujours déposer contre un chrétien. Un 
musulman tue un chrétien. Trois témoins chrétiens en sont 
témoins, mais leur déposition n'est pas valable et le meurtrier 
ne peut pas être puni. Du moment qu'il n'y avait pas des 
témoins turcs, le meurtrier était libre de tuer le malheu- 
reux chrétien. Un Turc doit deux mille francs à un chrétien. 
Celui-ci s'adresse au juge pour le prier de condamner le débi- 
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teur à payer sa dette. Deux chrétiens sont prêts à déposer en 
faveur du créancier. Mais le juge répond au demandeur : « Je 
te donnerai raison seulement si tu peux te procurer deux 
témoins musulmans, je ne puis admettre les témoignages des 
chrétiens. » Donc, on voit que, dans un cas semblable, le chré- 
tien n'a aucun moyen légal de forcer le Turc à lui payer sa 
dette. 

Par suite des démarches pressantes des ambassadeurs des 
grandes Puissances à Gonstantinople, on a créé, au début de 
l'époque réformatrice, des nouvelles lois et des nouveaux tri- 
bunaux pour l'examen des procès civils et criminels. Le kadi 
ne s'occupe plus que du tribunal de schériat, jugeant unique- 
ment conformément au droit musulman. D'après la nouvelle 
loi civile, on admet dans les tribunaux civils le témoignage des 
chrétiens contre les turcs. Cependant la pratique séculaire, le 
fanatisme religieux, les préjugés et la haine contre les chré- 
tiens font que très souvent, dans les tribunaux de province, les 
juges continuent l'application du droit canonique musulman 
dans l'examen des procès entre les musulmans et les chré- 
tiens. Cela arrive surtout là où la population musulmane se 
trouve en majorité, car les juges ont peur d'exciter son fana- 
tisme. 

Les exemples ci-dessous vont prouver que les intérêts des 
particuliers exigent des réformes urgentes sur ce point. 

À Salonique habitait le nommé Hussni bey, un riche Turc, 
qui jouissait d'une grande estime et d'un crédit assez considéra- 
ble parmi les commerçants de cette ville. Il meurt laissant plu- 
sieurs enfants en bas âge, dont les intérêts sont confiés, d'après 
la loi ottomane, au kadi lors de l'inventaire de l'hoirie. Plu- 
sieurs créanciers non-musulmans du défunt ont formulé leurs 
prétentions immédiatement après sa mort. Un certain Issak 
Modiano, banquier à Salonique et sujet italien, adresse, le 18 
avril i320, une pétition au kadi pour réclamer des héritiers 
de Hussni bey une somme de douze livres turques provenant 
du loyer non acquitté d'une maison, sise dans le quartier 
de Tabahhané et qui était habitée par Hussni bey avant sa 
mort. Après avoir fait examiner la pétition en question, le 
kadi a répondu au demandeur que la somme réclamée ne 
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pouvait être payée tant que deux musulmans ne se présente- 
raient pas pour témoigner que feu Hussni bey était réellement 
redevable au sieur Modiano de la somme de 12 1. t. Il a ajouté 
ne pouvoir reconnaître aucun contrat, livres de commerce ni 
autres témoins. 

Une semblable pétition a été présentée au même kadi par le 
ressortissant autrichien Victor Thiring, marchand de confec- 
tions . Il réclamait aux héritiers de Hussni bey l'argent que le 
défunt lui devait pour vêtements et autres articles, fournis 
pendant un an et demi. Cette créance de Thiring est démon- 
trée par ses livres de commerce et par le témoignage de deux 
employés de son magasin. Thiring a reçu la même réponse du 
kadi. 

Un Turc, Mehmed Agha, devait une somme assez considé- 
rable à un Grec de Langhaza, Gheorghi. Celui-ci eut le cou- 
rage de s'adresser à la justice de sa ville pour obtenir d'être 
payé. N'ayant pas de papier, il demanda de prouver l'authen- 
tisité de sa créance par trois Grecs. Mais le cadi lui ayant 
répondu qu'il ne pouvait accepter que des témoins turcs, 
Gheorghi s'est adressé au tribunal de Salonique. Cela s'est 
passé au mois d'octobre igo5. 

Les archives des tribunaux ottomans, et surtout de ceux dans 
les villes de province, abondent de pareils faits. Craignant d'a- 
buser de la bienveillance du lecteur, nous nous contenterons 
des exemples que nous venons de citer. 

Bien qu'il existe en Turquie des tribunaux civils, les tri- 
bunaux religieux conservent toujours leur grande importance 
et continuent à jouer un rôle très prédominant dans la vie des 
populations. A l'heure qu'il est, les tribunaux religieux 
(méhakimichérié) ne sont plus compétents pour examiner les 
procès suivants : les procès entre commerçants, criminels, 
dommages-intérêts, revenus publics, contrats. Ces affaires 
relèvent maintenant des tribunaux civils. Les tribunaux reli- 
gieux sont compétents dans les affaires concernant : le divorce, 
le mariage, la pension alimentaire (nafaka), l'éducation des 
mineurs, l'esclavage, l'affranchissement, le talion, le prix du 
sang, le prix d'un membre mutilé, le prix du fœtus avorté, 
l'indemnité par la population totale d'un endroit où a été 
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trouvé un homme tué dont l'assassin est inconnu, la différence 
du prix d'un membre sain de celui d'un membre mutilé, 
l'héritage par testament et la succession. 

La juridiction des tribunaux religieux est beaucoup plus 
vaste que celle des tribunaux civils. Et cela porte de très gra- 
ves préjudices aux contribuables. En général, toutes les popu- 
lations, sans distinction de race, sont mécontentes des tribu- 
naux religieux pour la raison que c'est là que règne la plus 
criante injustice et se commettent les plus grands abus. Peu 
nombreux sont les juges religieux qui ne se vendent pas ; il 
n'existe pas un seul tribunal où les procès sont examinés sans 
rouchvet. Les postes de kadi se vendent à Constantinople. 
Celui qui ne jouit pas de la protection de quelque personnage 
influent, ou n'a pas suffisamment d'argent, ne peut jamais deve- 
nir juge religieux, quelque instruit et capable qu'il soit. Les 
postes de kadi sont concédés, en vertu d'une loi, pour un délai 
de deux ans seulement. Un juge religieux ne peut donc rester 
plus de deux ans dans une même ville. Après l'expiration de 
ce délai il doit envoyer du rouchvet à Constantinople, s'il veut 
être transféré dans un bon endroit. Sans ce rouchvet, le mal- 
heureux kadi sera nommé dans quelque ville qui ne lui con- 
vient pas, ou même il attendra longtemps pour obtenir un 
poste quelconque. Dès qu'un juge religieux arrive dans la ville 
où il est nommé, il fait tout son possible pour gagner le plus 
d'argent afin de pouvoir se payer un poste meilleur et plus 
lucratif pour la période bi-annuelle suivante. De ce qui précède, 
on voit que le rouchvet constitue l'élément le plus important 
dans la vie et les occupations d'un juge religieux. 

Il y a quelques années de cela, les tribunaux religieux 
étaient compétents pour juger tous les procès relatifs à la pro- 
priété foncière. Ce système avait amené un grand désordre, des 
abus criants et des plaintes tellement nombreuses que le 
Gouvernement ottoman s'est vu obligé, sur les conseils de cer- 
tains ambassadeurs, de charger les tribunaux civils de l'exa- 
men des procès en question. Les intérêts bien compris des 
populations, sans distinction de religion, exigent qu'on fasse 
une pareille réforme en ce qui concerne beaucoup d'autres 
procès n'ayant çmcun trait à la religion et devant par consé- 
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quent être soumis à la juridiction des tribunaux civils. Ainsi, 
par exemple, les procès relatifs aux successions, testaments, la 
vente des êtres humains,questions matérielles du mariage et du 
divorce, etc., ne se rapportant aucunement à la religion, doi- 
vent être examinés par les tribunaux civils, et non pas par les 
juges religieux, lesquels ne considèrent les procès qu'ils exa- 
minent que comme une source de roucfwet,.. 


l'instruction des magistrats ottomans 


Aucune instruction spéciale (juridique ou autre) n'est exigée 
des personnes désirant embrasser la carrière judiciaire. La 
protection est substituée à l'instruction. Plus est grande la 
protection que vous avez à votre disposition, plus vous êtes 
sûr d'obtenir le poste auquel vous aspirez, aussi élevé qu'il 
soit. Aujourd'hui encore, les magistrats ottomans manquent 
non seulement d'une instruction juridique, mais très souvent 
ils sont illettrés. Très rares sont les magistrats ottomans ayant 
terminé quelque Faculté de Droit. On en trouve quelques-uns 
dans les tribunaux de Constantinople, et encore moins dans 
ceux des provinces européennes de la Turquie. En Macédoine, 
où depuis trois ou quatre ans déjà résident les réformateurs, 
la grande majorité des juges, dans les villes de pi vince, ne 
possèdent aucune instruction juridique. A Salonique et à 
Uskub,le nombre de pareils magistrats est assez considérable 
encore. Ainsi, par exemple, la Cour d'appel de Salonique, dont 
la moitié des conseillers font également partie de la Cour 
Extraordinaire, comptait, en 1906, neuf conseillers n'ayant 
reçu aucune instruction spéciale et 7 conseillers (y compris le 
président) ayant fait leurs études à l'Ecole de Droit de Cons- 
tantinople (i).Sur les deux membres du tribunal de première 

(1) Les conseillers ne possédant aucune instruction juridique étaient : 
Hadji Kadry bey, Haïri effendi, Hassan Féhmi effendi, Liaptcheff effendi ; 
dans le même cas se trouvaient : Hakky bey, procureur général, 
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instance de Salonique, l'un ne possédait pas d'instruction spé- 
ciale (i). Il en était de même dans le tribunal de commerce, 
où un seul des deux membres le composant avait reçu une 
instruction juridique. Son collègue (2) n'avait Tait aucune 
étude de Droit. 

En 1906, la Cour d'appel d'Uskub, dont quelques-uns des 
conseillers faisaient également partie de la Cour Extraordinaire, 
comptait deux conseillers coiffés de tchalma (3) et se distin- 
guant par leur fanatisme (4). La même Cour d'appel comptait 
encore deux autres conseillers n'ayant pas fait d'études de 
Droit (5). Le tribunal de première instance d'Uskub comptait 
trois membres sans instruction juridique (6), dont l'un, Vassil 
effendi, ne savait même pas lire et écrire en turc. Au lieu de 
signer les jugements et les papiers officiels, il se contentait d'y 
apposer son cachet. La plupart des magistrats sans instruction 
juridique n'ont terminé que deux ou trois classes de l'ensei- 
gnement secondaire. 

Un grand nombre des magistrats de Salonique et d'Uskub 
sont connus dans la société comme rouchvetchi et comme 
alcooliques (7). 

Presque tous les juges turcs sont des fanatiques, mais il y 
en a parmi eux dont le fanatisme ressemble à une folie ; cha- 
que chrétien représente un ennemi mortel qu'ils tâchent de 
faire disparaître per fas et nef as. Tel est, par exemple, le 
conseiller à la Cour d'appel de Salonique, Sélim Syrra bey, 
dont les idées politiques et religieuses monstrueuses sont con- 
nues par tout le monde à Salonique. Il attribue la situation 
actuelle de la Turquie à l'Europe, qui n'aurait pas encore ter- 

Konstandinidis pacha et Ristaki effendi, tous les deux siégeant à la Cour 
Extraordinaire, Salih effendi et Ibrahim bey. Les conseillers à la Cour 
d'appel étaient nombreux, vu qu'ils constituaient les tribunaux civil, cri- 
minel et extraordinaire. Dans ce dernier tribunal siégeaient sept membres 
(y compris le président), 
(il Kostaki effendi. 

(2) Boghos effendi . 

(3) En Turquie, les personnages religieux portent des tchalma, 

(4) Mahmoud Vehby et Suleyman Chevky. 

(5) Hilmy effendi et Yakoub Faïk effendi. 

(6) Mehmed Nassim bey, Vassil effendi et Lazo effendi. 

(7) Exemples : sont rouchvetchi : Hilmy effendi à Uskub, Ali Riza effendi, 
Hassan Fénmy et Ibrahim bey à Salonique; sont ivrognes : Ali Riza à 
Salonique, Hassan Tahsin effendi et Suleyman Chevey effendi à Uskub. 
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miné ses croisades contre les fidèles. Tous les avocats et fonc- 
tionnaires honnêtes de Salonique savent que, pendant les déli- 
bérations, ce conseiller vote pour la culpabilité de tout accusé 
chrétien sans se donner la peine de dire pourquoi et se pro- 
nonce toujours pour l'acquittement des prévenus turcs. Dans 
toute sa carrière judiciaire, on ne trouve pas un seul exemple 
où il se soit prononcé en faveur de quelque accusé chrétien. 
Pendant la seconde moitié de Tannée 1906, la Cour Extraordi- 
naire de Salonique a acquitté plus de 5oo chrétiens innocents. 
Le fanatique Sélim Sérry a voté contre l'acquittement de tous 
ces chrétiens innocents . La conduite inqualifiable de ce fana- 
tique enragé l'avait rendu très connu dans certains cercles à 
Salonique. Cet individu est dangereux non seulement dans un 
tribunal, mais pour toute société comptant des chrétiens parmi 
ses membres. Les mêmes défauts distinguent aussi le conseil- 
ler à la susdite Cour d'appel, Kadri effendi, lequel estime que 
le seul et unique moyen de gagner le paradis consiste dans 
l'acquittement de tous les Turcs, même ceux qui ont été pris 
en flagrant délit, et dans la condamnation de tous les accusés 
chrétiens sans exception. 


DIFFICULTES QUE RENCONTRE TOUT PLAIGNANT 
DANS LES TRIBUNAUX 


La chose la plus difficile pour la population en Turquie, 
c'est l'impossibilité de se plaindre aux autorités compétentes 
contre les nombreux abus des beys fonctionnaires, officiers, 
soldats et gendarmes. Les pétitions doivent être nécessaire- 
ment écrites en turc, et la plus grande partie de la population 
ignore cette langue* Les Turcs possèdent seulement la langue 
parlée ; il est rare de trouver parmi les populations provincia- 
les des Turcs instruits, qui puissent formuler leurs réclamations 
et les écrire eux-mêmes. En un mot, toutes les pétitions sont 
rédigées par des personnes qui s'occupent spécialement de ce 
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métier et qu'on appelle arzohaldjis (écrivains des pétitions); 
ils forment une corporation distincte presque dans chaque 
ville. 

Les villageois ou les citoyens qui désirent se plaindre contre 
quelqu'un, ou bien solliciter quelque chose, doivent s'adresser 
à un « arzohaldji », qui écrira la pétition désirée moyennant 
une certaine récompense. 

Dans les centres un peu plus grands, les pétitionnaires s'a- 
dressent également aux avocats ; mais n'allez pas croire que 
ceux-ci écrivent dans les pétitions ce que le plaignant leur 
demande, surtout quand il s'agit d'une plainte contre quelque 
fonctionnaire ou militaire, ou bien s'il s'agit d'un abus fla- 
grant, commis par quelque fonctionnaire du Gouvernement. 
Dans des circonstances pareilles, les « arzohaldjis » écrivent 
les pétitions suivant les instructions qu'ils reçoivent des auto- 
rités. En effet, les avocats et les écrivains des pétitions ont 
l'ordre formel de ne jamais écrire de plaintes attaquant les 
fonctionnaires ou les militaires. Si quelque villageois s'adresse 
à un « arzohaldji » avec prière de lui écrire une plainte dans 
le sens, par exemple, qu'un jour un certain officier, accompa- 
gné de 10 soldats, s'est rendu au village de X..., où, après 
avoir saisi et battu quelques paysans, il s'est emparé de leur 
argent et a pillé leurs maisons, alors l'écrivain des pétitions 
lui répond qu'il est très affairé et que, par conséquent, il n'a pas 
le temps de lui écrire la demande désirée, Sur cette réponse 
négative, le villageois-pétitionnaire doit, bon gré mal gré, aller 
chez un autre « arzohaldji » qui lui fait la même réponse. 

La même comédie se répète chez un troisième, et ainsi de 
suite. 

Au commencement de l'année 1906, des paysans du village 
de Kyz Pikéssi, kasa de Serrés, se sont adressés à l'avocat 
Kiamil effendi avec prière de leur écrire une plainte pour le 
« mutessarif », par laquelle les paysans lui rappelaient 
sa promesse de ne pas permettre à Houlussi bey de se 
livrer à des actes arbitraires en s'appropriant leurs biens, en 
les expulsant de leurs maisons, situées dans la ferme, où 
sont nés ses grands-pères et aïeux. Ils l'informaient qu'ils 
sont restés en pleine rue sans toit et que les autorités ne 
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s'étaient point intéressées à leur sort. L'avocat n'a pas voulu 
écrire cette pétition, vu que les paysans attaquaient un bey et 
s'élevaient contre les autorités. 

Quand des groupes de soldats et de bachibouzouks péné- 
traient pendant 1904 dans les villages bulgares qu'ils pillaient 
et détruisaient de fond en comble, alors plusieurs villageois se 
sont rendus à Salonique où, après s'être présentés à plusieurs 
« arzohaldjis » qui ont refusé de leur écrire les plaintes désirées, 
se sont adressés à 1 avocat A..., qui est chrétien. Ils croyaient 
ohtenir une pétition pour le gouverneur général énumérant 
tous les pillages et vols auxquels sont exposés leurs villages, 
sollicitant l'aide et la protection des autorités. Mais quel fut 
leur étonnement, quand ils ont vu cet avocat, Grec de nationa- 
lité, leur refuser d'écrire une pareille pétition ! 

Les paysans du village de Tchoutchouligovo, caza de Serrés, 
se sont adressés, le 16 février 1906, à Y « arzohaldji » Kiamil 
effendi,'en la même ville, avec prière de leur écrire une plainte, 
destinée à S. E. Hilmi pacha. Ils voulaient se plaindre que le 
bey de la ferme où ils travaillent s'était emparé de force de 
tout leur bétail, que le mutessarif n'avait rien fait pour amé- 
liorer leur situation. Le susdit « arzohaldji » refusa d'écrire 
des choses pareilles contre un mutessarif. Indignés du refus 
de l'écrivain, les paysans ont déchiré la demande inachevée et 
en ont fait écrire une autre en bulgare. Mais les autorités ont 
refusé de la recevoir, vu qu'il n'est permis de leur présenter 
que des demandes en turc. 

La même comédie a été jouée aux villageois de Kir-Pikessi, 
même caza, par le même avocat. 

Mais lorsque, par miracle, les autorités sont saisies de quel- 
que pétition relevant les actes arbitraires de l'armée, ou bien la 
mauvaise conduite de quelque fonctionnaire ou officier, alors 
elles ne se donnent pas la peine de vérifier si les plaintes sont 
vraies ou fausses ; elle fait rechercher la personne qui a écrit 
la pétition présentée, afin de la tenir responsable. Ainsi, par 
exemple, les autorités ont menacé l'avocat d'Uskub Halu 
effendi d'exercer des poursuites judiciaires contre lui et de 
l'emprisonner. L'avocat X... a été également appelé plusieurs 
fois et menacé d'être puni s'il osait écrire aux villageois des 
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pétitions contre les abus des fonctionnaires et les actes arbitrai- 
res de l'armée. 

Vers le commencement du mois de mars 1905, le substitut 
du procureur d'Uskub a invité aukonac tous les « arzohaldjis», 
et, après leur avoir montré une pétition contre les abus d'un 
fonctionnaire, leur a demandé le nom de l'auteur. Personne 
n'a avoué. Alors le substitut du procureur a conseillé aux écri- 
vains des pétitions de ne plus écrire à l'avenir des plaintes 
contre les fonctionnaires du Gouvernement et il a terminé en 
ajoutant qu'en général les pétitions ne doivent pas porter plu- 
sieurs signatures. 


Il 


LA JUSTICE 

DANS LE VILAYET DE SALONIQUE 


LES BOMBES DE VODENA 


Le 3o octobre 1904, les agents de police de Vodéna, Nouri 
et Arif, ont procédé, en présence des deux membres bulgares 
de la mairie, à une perquisition dans la maison des frères 
Nasse et Sotir Vaneff. Ceux-ci se trouvaient en ce moment dans 
leur magasin et n'ont pas été informés de la perquisition dont 
il s'agit. 

Les agents sus-indiqués, munis d'une lampe et suivis des 
oc aaza » (membres) bulgares, sont entrés tout d'abord dans la 
cave delà maison de Vaneff et Font minutieusement examinée. 
Ces recherches n'ayant donné aucun résultat satisfaisant pour 
la police, Nouri a prié les c aaza » de monter dans la maison 
pour continuer la perquisition. Pendant qu'ils montaient l'es- 
calier, suivis de Arif, le second agent de police est redescendu 
sans lampe dans la cave et a crié aussitôt : « J'ai trouvé, j'ai 
trouvé des bombes! » Il a fait voir aux « aaza », ainsi qu'à 
son collègue, un petit paquet, enveloppé d'un mouchoir blanc 
contenant trois balles en plomb vides, trouées et possédant des 
mèches... Les « aaza » ont manifesté sur-le-champ leur éton- 
nement de ce que ces « bombes », enveloppées dans un mou- 
choir blanc, avaient pu être trouvées dans l'obscurité et cela 
après les recherches faites, quelques minutes avant, à l'aide 
d'une lampe. 

L'instruction de cette affaire a prouvé que les trois bombes 
vides dont il s'agit avaient été apportées dans la maison par 
un des policiers. Ce fait a été témoigné et confirmé par deux 
femmes qui ont vu, au moment d entrer dans la maison des 
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frères Vaneff, un des policiers portant quelque chose enveloppé 
dans un mouchoir blanc. Un jeune homme de Vodéna a 
déclaré aussi avoir vu le même policier, la veille de la perqui- 
sition, dans la boutique d'un forgeron turc. Il essayait d'in- 
troduire une mèche dans une balle qu'il avait en main. L'ins- 
pecteur général Hilmi pacha, qui avait envoyé à Vodéna une 
commission spéciale pour instruire cette affaire, ne cachait pas 
sa conviction que tout démontrait que les deux frères en ques- 
tion étaient innocents et que les bombes avaient été déposées 
chez eux, selon toute probabilité, par quelqu'un de leurs 
ennemis désirant les compromettre. 

Après avoir été ajourné quatre fois, ce procès a été jugé te 
9 mars igo5 par le tribunal extraordinaire de Salonique, con- 
damnant Nasse Vaneff à i5 ans de prison et acquittant son 
frère Sotir, contrairement aux conclusions du procureur géné- 
ral, qui demandait l'acquittement des accusés pour les raison» 
que voici : 

i° Parce que les dépositions des policiers Nouri, Arrf et Kos- 
taki, ayant procédé à la perquisition dans la maison des accu- 
sés, étaient contradictoires ; 

2° Parce que cette perquisition avait été faite en l'absence 
des prévenus, contrairement aux prescriptions delà loi; 

3° Parce que, vu la gravité de l'accusation, la perquisition 
n'aurait pas du être faite par de simples policiers, mais par le 
commissaire de police, le juge d'instruction et le substitut du 
procureur ; 

4° Parce que, quinze jours avant la perquisition, le policier 
Nouri avait appris à ses camarades que les accusés préparaient 
des bombes, dont il aurait indiqué la grandeur, la composi- 
tion, etc. ; 

5° Parce que,interrogé par le tribunal comment il savait que 
les accusés préparaient des bombes, le kaïmakam de Vodéna a 
répondu tout d'abord que c'étaient des espions secrets qui le lui 
avaient appris, mais que, lorsque la même question lui a été 
posée une seconde fois par le président du tribunal, il s'est 
décidé à dire que c'était le policier Nouri qui le lui avait dit. 

Comme nous venons de le dire, en se basant sur tous ces 
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faits, le procureur général a demandé l'acquittement des 
accusés. 

Il faut signaler que, sur sept membres du tribunal, trois se 
sont prononcés pour l'acquittement des deux accusés et seule- 
ment quatre étaient pour la condamnation de l'un des frères 
Vaneff et pour l'acquittement de l'autre. 

Il est fort difficile de donner une explication à cet arrêt de 
la Cour Extraordinaire, attendu que les deux frères travail- 
laient ensemble, habitaient la même maison avec leur mère et 
leur sœur. En outre, rien dans les débats n'a [établi la culpa- 
bilité des accusés ; donc ils devaient être acquittés tous les 
deux suivant les conclusions du procureur. 

L'inspecteur général Hilmi pacha a d'abord été mécontent 
de la manière dont la commission spéciale envoyée à Vodéna 
avait procédé à l'enquête de cette affaire. Dès qu'il a connu le 
verdict de la Cour Extraordinaire, il a demandé et obtenu 
l'amnistie pour le malheureux Nasse Vaneff. 

On peut donc conclure de ce qui précède que l'affaire des 
bombes de Vodéna avait été préparée par les policiers Nouri, 
Arif et Kostaki ; cette vérité a été reconnue de facto par l'ins- 
pecteur général chargé des réformes de Macédoine... Malgré 
cela, il n'a pas cru devoir poursuivre les policiers coupables 
d'une action aussi indigne. 

Pour compléter ce récit, nous pouvons ajouter que la Cour 
Extraordinaire de Salonique a trouvé inutile d'interroger les 
personnes qui avaient vu le policier arranger et porter les bom- 
bes dans la maison des frères Vaneff... Ce fait ne peut s'expli- 
quer que par le désir de la Cour de ne pas exposer les policiers 
de Vodéna. . . 


LES BOMBES DE ZÉHTINLYK 


Au mois de novembre 1905, les autorités de Salonique ont 
reçu, on ne sait trop comment,une lettre, datée de Sofia, signée 
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par un certain « Manoleff » et adressée à Stavri. Par cette 
lettre, Manoleff informait Stavri que les bombes qu'il lui 
avait envoyées, n'ayant pu, à cause de certains obstacles, arri- 
ver à son adresse, les porteurs les avaient déposées sous un 
pont, sur la route, non loin du séminaire catholique, près de 
Salonique. Ces bombes étaient renfermées dans un sac d'éco- 
lier. En conséquence, Manoleff invitait Stavri à envoyer quel- 
qu'un prendre possession de ces bombes et l'informer de leur 
réception pour qu'il lui en envoie d'autres. 

Des officiers, accompagnés de plusieurs soldats, allèrent 
immédiatement à l'endroit fixé. Ils ont trouvé, sans se donner 
beaucoup de peine, les bombes en question.. Après cette dé- 
couverte, les autorités ont procédé à une perquisition infruc- 
tueuse dans le han (auberge) et dans la maison du notable 
bulgare de Novo-Selo, Stavri Gheorghieff. Malgré le résultat 
négatif de la perquisition, Stavri a été arrêté et emprisonné à 
Edi-Koulé. 

Stavri Gheorgieff est un riche et influent Bulgare parmi les- 
paysans du caza de Salonique. La propagande grecque le hait 
et le persécute ; voici pourquoi : il y a vingt ans déjà, il a renié 
avec la plus grande partie des habitants de son village l'auto- 
rité spirituelle du Patriarcat Œcuménique et a déclaré haute- 
ment sa nationalité bulgare. Plus d'une fois déjà, ilaétéarrêté; 
plus d'une fois également il a été attaqué par des individus 
à la solde des comités grecs. Vers la fin de l'année 1 904, une 
bande grecque est entrée à Novo-Sélo dans l'intention de tuer 
Stavri et de brûler ses biens. Mais comme la bande a été reçue 
à coups de fusils dans le quartier de Stavri, elle a massacre 
quelques personnes et s'est retirée. L'officier russe de gendar- 
merie, M. Poltanoff, a fait, en son temps, une enquête à ce 
sujet. 

Une autre bande grecque a attaqué Stavri au mois de mai 
1906. Cette fois-ci, Stavri a échappé encore à la mort, car la 
bombe qui a été jetée sur sa maison par les antartes n'a pas 
éclaté. La bombe a réussi à blesser un des gens de Stavri. 

Après avoir examiné la lettre apocryphe de Manoleff, des 
personnes connaissant bien la langue bulgare ont déclaré que 
cette lettre était écrite en bulgare, mais avec une prononciation 
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et même, à certains passages, avec des caractères grecs. Ainsi 
le mot Vachétô, l'auteur l'avait écrit Vassétô; au lieu d'écrire 
chtémi napichété, il avait écrit sté mi napissété, etc. Dans 
toute la lettre les signes « j » « tché » « ch » « ghte » étaient 
remplacés par 5. De plus, rien qu'en jetant un coup d'œil sur 
la lettre, on se rendait compte que si elle avait été réellement 
écrite par un Bulgare, celui-ci devait être presque illettré; son 
écriture le prouvait. 

Nous avons dit plus haut que la lettre dont il s'agit portait 
la signature d'un certain Manoleff. Deux ans avant la récep- 
tion de cette lettre par les autorités, un certain Ivan Manoleff, 
originaire de Koukouche, était professeur au séminaire catho- 
lique de Salonique sis près l'endroit où les bombes ont été 
trouvées. D'après les renseignements recueillis, Manoleff, 
après avoir quitté le séminaire, s'était établi comme professeur 
dans la ville de Yamboli (Bulgarie). 

Les autorités ont prié M. Cazeau, supérieur du séminaire de 
Zéhtinlyk,de leur envoyer quelques papiers écrits par Manoleff. 
L'expertise a démontré que l'écriture de l'ancien professeur 
du séminaire était toute autre que celle de la lettre incriminée. 

Les autorités ont poussé plus loin leur enquête, elles ont 
ordonné au kaïmakam de Koukouche, où, 5 ans auparavant, 
Manoleff avait été professeur, de leur procurer un spécimen de 
l'écriture de ce dernier. Le résultat de la seconde expertise fut 
le même que celui de la première. 

Toujours mécontentes, les autorités sont allées plus loin 
encore dans leurs recherches. Elles ont pu se procurer quel- 
ques lettres récemment envoyées de Yamboli par Manoleff a 
certains de ses amis à Salonique. Ayant comparé l'écriture de 
ces lettres à celle de la lettre apocryphe, on a pu encore une 
fois se convaincre que Manoleff n'était pour rien dans l'affaire 
qui nous occupe. 

Sur ces entrefaites, le professeur Ivan Manoleff,ayant appris 
par les journaux cette affaire mystérieuse, a fait publier qu'il 
n'avait jamais écrit quoi que ce soit à Stavri Gheorghieff de 
Novo-Sélo, qu'il ne lui avait non plus rien envoyé et qu'il était 
prêt à démontrer par devant les tribunaux ottomans que cette 
lettre était fausse. 
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Et pendant ce temps-là, le malheureux Stavri Gheorgîefi 
était emprisonné depuis trois mois sans aucun mandat d'ar- 
rêt légal. Il ne pouvait obtenir d'être interrogé. 

Lorsque la communication sus -indiquée de Manoleff parut 
dans les journaux» les autorités de Salonique exprimèrent le ' 
désir d'obtenir du Gouvernement bulgare un spécimen de 
récriture et de la signature de Manoleff. Cette fois-ci encore 
l'expérience prouva l'absence de toute ressemblance entre les 
deux signatures. Malgré cela, les autorités de Salonique per- 
sistaient à croire à l'authenticité de la lettre. Aux yeux des 
Grecs, Stavri était un homme très dangereux : c'est pourquoi 
leurs alliés fidèles les Turcs le gardaient depuis quatre mois en 
la prison, violant ainsi toutes les lois. 

Certains consuls de Salonique se sont intéressés à cette 
affaire, surtout lorsque les autorités ont commencé à décou- 
vrir des bombes dans d'autres endroits, mais toujours de la 
même façon mystérieuse. L'autorité supérieure s'est empressée 
de leur faire savoir que la lettre allait être envoyée au commis- 
saire impérial de Sofia, pour être copiée par Manoleff. Aussi- 
tôt son retour, une nouvelle expertise des écritures aurait lieu 
et le procès Stavri serait jugé. 

Nous croyons devoir dire à nos lecteurs que c'est cinq mois 
après l'emprisonnement illégal de Stavri que l'autorité a 
envoyé la lettre au commissaire impérial de Sofia. 

Le dossier envoyé au commissariat ottoman à Sophia, selon 
toute probabilité, y aurait été retenu longtemps si le consul 
de France, M. Alric, après avoir étudié le procès dans tous 
ses détails et après s'être convaincu de l'innocence de 
Stavri, n'avait pas demandé catégoriquement à l'inspecteur 
général Hilmi pacha ou de libérer dans un délai de trois ou 
quatre jours le détenu ou bien de le faire juger par le tribunal 
compétent. M. Alric a fait en même temps savoir à l'inspec- 
teur général qu'il attendait sa réponse, afin de la communi- 
quer à son Gouvernement et à l'ambassade de France à Cons- 
tantinople. 

Après avoir présenté au consul de France un bon nombre 
de justifications, Hilmi pacha lui a promis de mettre fin à ce 
procès. Et, en effet, le lendemain de cette conversation, Sta~ 
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vri Gheorghieff a été mis en liberté, sans avoir été interrogé et 
sans être obligé de comparaître par devant la Cour Extraor- 
dinaire de Salonique. 

La libération de Stavri Gheorghieff a fait une très forte 
impression dans certains cercles à Salonique. 

Cet exemple d'appliquer la justice ottomane est une page 
éloquente de l'époque des réformes en Macédoine... 


LES BOMBES DE SPIRO SOUROUDJIEFF 


Le commencement de l'époque des réformes en Macédoine 
a été marqué par une célèbre affaire de bombes, qui restera 
longtemps inscrite dans les annales de la ville essentiellement 
commerciale de Salonique... Dès leur arrivée en Macédoine, 
les agents civils MM. Démeric et Mûller ont eu à s'occuper 
d'une mystérieuse découverte de bombes faite dans le comp- 
toir du Bulgare Spiro Souroudjieff, commerçant à Salonique. 
Voici les détails de cette comédie : 

Le 28 août 1903, deux heures avant le lever du soleil, la 
police est allée chez Spiro Souroudjieff, l'a réveillé et l'amené 
au « tcharchi » (centre commercial) pour faire une perquisi- 
tion dans son magasin. A peine entré, un des policiers est allé 
derrière laporte, où il a trouvé un panier contenant une bombe 
à plusieurs mèches. Les policiers ont voulu ensuite visiter la 
cave du magasin ; Souroudjieff a proposé de les y conduire et 
de leur faire voir tout ce qui s'y trouvait, mais les agents ne 
lui ont pas permis de les suivre. Souroudjieff a protesté vaine- 
ment contre cette conduite illégale des policiers. Il a dû rester 
dans le comptoir gardé à vue par quelques policiers pendant 
que les autres descendaient dans la cave où, entre les autres 
choses, se trouvait le dépôt d'opium. 

Pourquoi la police n'a-t-elle pas autorisé, conformément à 
la loi, Souroudjieff à assister à la perquisition dans la cave de 
son magasin? La réponse est bien simple : parce que, dans la 
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même nuit où la police a eu l'idée de faire la perquisition, 
cent cinquante oke d'opium avaient été volés du magasin du 
malheureux commerçant... Cette circonstance, très importante 
pour l'affaire, a été dévoilée plus tard devant le tribunal. 

Les policiers ne sont restés que très peu de temps dans la 
cave, dépôt d'un grand nombre de marchandises ; la police 
aurait dû y rester longtemps si elle avait voulu faire la perqui- 
sition sérieusement. 

Les scellés ont ensuite été apposés et la police a mis en état 
d'arrestation : le propriétaire du magasin Spiro Souroudjieff ;, 
son frère Ivan Souroudjieff; le commis du magasin, Alexis 
Banbilo, Grec, et le domestique Mito Ghougho, également 
Grec. 

Cela se passait au moment où tout Bulgare, en Macédoine, 
était soupçonné et persécuté. Spiro Souroudjieff avait pris à 
son service un commis et un domestique, Grecs tous les deux, 
espérant être ainsi à l'abri de tout soupçon. Le commis était 
au courant de toutes les affaires du magasin. 

L'instruction de l'affaire a commencé immédiatement ; elle a 
établi, entre autres choses, que Spir<» Souroudjieff, son frère 
et ses employés avaient remarqué que, depuis quelques mois, 
deux agents de la police secrète, le cauass Mehmède et un autre 
Albanais, Emine, gardien dans une des postes européennes à 
Salonique, restaient presque continuellement dans un café vis- 
à-vis du magasin et l'examinaient attentivement. Il a été établi 
encore que la grande clef de la porte du magasin de Souroud- 
jieff, toujours accrochée derrière la porte même, avait disparu 
quinze jours avant la perquisition et le propriétaire s'était vu 
obligé d'en commander une nouvelle à un serrurier. Il était 
plus que probable que les deux Albanais sus indiqués avaient 
épié le moment opportun pour voler la clef de la porte. 

Tous les papiers et livres de commerce saisis, tant au domi- 
cile que dans le magasin de Souroudjieff, ont été attentive- 
ment lus et examinés durant plusieurs semaines, mais les auto- 
rités n'ont pu trouver aucun indice pour prouver la complicité 
de Souroudjieff dans quelque affaire compromettante. 

Deux mois s'étant écoulés depuis l'arrestation des frères 
Souroudjieff et le magasin restant toujours fermé, l'avocat 
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des accusés a demandé et obtenu du tribunal la levée des scel- 
lés et l'autorisation de reprendre le commerce. M m * Sou- 
roudjieff et quelques-uns de ses proches ont, dès l'ouverture 
du magasin, examiné le dépôt des marchandises et constaté le 
vol de i5o oke d'opium. 

Une nouvelle enquête a démontré que, la même nuit où il a 
été procédé à la perquisition, on avait déposé la bombe dans le 
magasin et volé les i5o oke d'opium. 

Ces révélations ont expliqué pourquoi les policiers, chargés 
de faire la perquisition dans le magasin de Souroudjieff, n'a- 
vaient pas permis à celui-ci de descendre avec eux dans la 
cave. 

Il était évident que si les policiers avaient autorisé Souroud- 
jieff à descendre dans la cave, il se serait tout de suite aperçu 
de la disparition de i5o oke d'opium et l'affaire aurait pris 
une toute autre tournure. 

Enfin on a acquis la certitude que des hauts fonctionnaires 
de police étaient mêlés à l'affaire. 

Dès que les révélations ci-dessus énumérées ont été rendues 
publiques, les gens de la police secrète — le cavass Mehmède 
et le gardien Emine — ont disparu de Salonique. Suivant cer- 
taines personnes, ils étaient partis subitement pour Constanti- 
nople. La police ne s'est aucunemeut préoccupée de rechercher 
les fugitifs. Bien au contraire, on assurait dans la ville que 
c'étaient les autorités elles-mêmes [qui avaient conseillé aux 
deux Albanais de s enfuir. 

L'opium volé du dépôt valait une vingtaine de mille francs. 

La Cour Extraordinaire de Salonique n'a terminé le procès 
que le 21 janvier 1904. Spiro Souroudjieff, son frère, son 
secrétaire et son employé ont été tous acquittés. Mais les auto- 
rités n'ont pas voulu prendre des mesures pour poursuivre 
ceux qui avaient déposé la bombe jdans le magasin de Sou- 
roudjieff après lui avoir volé l'opium. 
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LES BOMBES DE BOSNIAK-HANN 


L'affaire des bombes de Bosniak-hann fut une mystification 
des plus compliquées, mais en même temps très naïve. En 
voici le résumé : 

Le 3o décembre 1905, la police de Salonique fit, en exécu- 
tion d'un ordre venu de haut lieu et suivi d'instructions 
détaillées, une perquisition au Bosniak-hann dans le but de 
saisir des bombes. 

« Bosniak-hann » est un vaste hôtel sis dans le centre com- 
mercial de Salonique. Là descendent presque tous les voya- 
geurs bulgares venant de la province. Le « hann » a une tren- 
taine de chambres, une vaste cour avec grand jardin et quatre 
portes principales ; le rez-de-chaussée contient environ quinze 
boutiques, dont les entrées se trouvent du côté de la rue, mais 
qui possèdent toutes des portes donnant sur la cour. 

Toutes ces boutiques sont louées par des commerçants, dont 
la plupart ne sont pas Bulgares. 

Après avoir reçu l'ordre supérieur, le chef de la police de 
Salonique est donc allé, en compagnie d'une dizaine d'officiers 
et agents de police, faire la perquisition du « Bosniak-hann ». 
Us n'ont fouillé aucune chambre, aucune cave, aucun grenier, 
aucun coffre, ils se sont contentés de faire des recherches dans 
la boutique de Mité Vélianoff, marchand de vins, où ils ont 
vainement cherché dans tous les coins et dans tous les fûts. 

Un « kanon x> (agent de la police militaire) les a invités 
à aller fouiller dans un tas de pierres qui se trouvait dans 
un coin de la cour, loin de la boutique de Vélianoff. Tout 
près de ces pierres a été trouvé un paquet contenant sept bom- 
bes et portant l'adresse suivante : « pour Dimitri Kléparojf». 

Immédiatement après cette découverte, le nommé Dimitri 
Hlébaroff, ancien instituteur bulgare, a été arrêté. Il tenait, 
depuis un an, un café dans le quartier neuf de Salonique, où 
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se réunissaient, dans leurs moments perdus, tous les Bulgares 
demeurant dans ledit quartier. 

Les Grecs détestaient Hlébaroff, parce que ses affaires allaient 
très bien et son café enlevait peu à peu la clientèle des cafés 
grecs. 

L'adresse que portait le paquet susmentionné était écrite en 
lettres bulgares, mais les fautes d'orthographe n'y manquaient 
pas. ..Ainsi, le nom Hlébaroff était écrit de la manière sui- 
vante : Kléparoff. 

Il était évident que l'auteur de l'adresse n'avait pas dans sa 
langue maternelle la lettre « b » et c'est pour cela qu'il l'avait 
remplacée parcelle de «/> ». La lettre « H » avait été égale- 
ment remplacée par un « K »... Cette circonstance prouvait 
suffisamment que l'adresse en question était écrite par un 
Grec. 

Dans le paquet contenant les bombes on a trouvé également 
cinq lettres écrites à l'encre chimique et portant la signature 
d'un certain a P. Stoyanoff ». 

On n'a pu trouver cet inconnu ni en Bulgarie, ni en Macé- 
doine... 

De la teneur des lettres il résultait que les bombes devaient 
•être employées au jour de l'an. 

Chacune des lettres commençait par les lettres : « X. II » 
(H. P.); « T. M. » (G. M.); « Op P. K. » (F. K.), etc., qui 
signifieraient d'après l'interprétation des autorités : « Hilmi 
pacha » ; « Métropole grecque » ; « Consulat de France, » etc. 

Une des lettres portait que deux bombes devaient être remi- 
ses à « Kléparoff », deux autres à Kiro Kéhaya Bak..., deux 
-au nommé Sazdo et une à un certain Stoyan. 

Toutes ces personnes ont été immédiatement mises en état 
d'arrestation, ainsi que le nommé Mito Vélianoff, dans la bou- 
tique duquel rien n'a été trouvé lors de la perquisition dont 
nous venons de nous occuper. 

D'après l'opinion des autorités, les bombes auraient été 
adressées à Dimitri Hlébaroff, dont le nom aurait été par erreur 
écrit « Kléparoff » sur le paquet découvert dans la cour de 
<i Bosniak-hann», 

Dimitri Hlébaroff n'habite pas ce « hann » ; il demeure à 
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une heure de distance de là, dans le nouveau quartier de la* 
ville, où l'on aurait pu avec une très grande facilité cacher un 
envoi comme le paquet renfermant les bombes. Dans ces con- 
ditions il serait difficile de s'expliquer pourquoi le paquet a 
été déposé dans le quartier le plus mouvementé de la ville ; 
dans la cour d'un hôtel, par les quatre portes duquel passent r 
nuit et jour, des centaines de personnes, au lieu de remettre 
les bombes directement à leur destinataire Hlébaroff... Et si 
nous admettons même que les bombes ne pouvaient être 
cachées qu'au Bosniak-hann, il serait toujours difficile de 
comprendre pourquoi on les avait déposées sous une dizaine* 
de pierres dans le milieu de la cour, au lieu de les faire- 
mettre dans un endroit plus sûr... 

Détail à noter : un jour, avant la saisie des bombes, il avait 
plu ; malgré cela, le paquet était trouvé complètement sec. 

Admettons, pour un moment, que Hlébaroff ait reçu et caché 
lui-même le paquet dans la cour de Bosniak-hann. Il était natu- 
rel qu'il ouvrît le paquet afin de se rendre compte de son con- 
tenu. Et cependant le paquet était trouvé intact et les lettres 
qu'il renfermait n'avaient pas été touchées. 

Tout le monde a été fortement impressionné également par 
le fait que les adresses inscrites sur les bombes et sur les let- 
tres étaient celles de Bulgares, dont quelques-uns ne se con- 
naissaient même pas entre eux. Or, tous ces Bulgares étaient 
mal vus parles Grecs pour la raison bien simple que leurs affai- 
res de commerce prospéraient beaucoup. En outre, on sait très 
bien que les personnes ayant l'intention de se servir de bom- 
bes ou de dynamite, dans un but criminel, ne sont pas assez 
naïves pour inscrire leurs nom et adresse sur les engins des- 
tructeurs. 

Cependant c'est ce qui a eu lieu, dans le cas qui nous- 
occupe. 

Bien que toutes les bombes fussent adressées à Kléparoff, il 
était dit dans une des lettres contenues dans le paquet : que- 
deux bombes devaient être remises à Kléparoff. 

Des bombes adressées à Kléparoff et devant être remise à lui- 
même. Quelle bêtise, ou quelle naïveté ! 

Tout prouvait que, dans la découverte trop facile des bombes 
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en question, se cachait une mystification évidente. Malgré cela, 
les autorités ont arrêté sept Bulgares innocents qui sont restés 
einq mois en prison. Le procureur et le juge d'instruction ont 
fermé les yeux pour ne pas voir la vérité. Ils n'ont pas voulu 
user de leur droit légal de ne pas faire juger des personnes 
dont l'innocence sautait aux yeux. 

La Cour Extraordinaire de Salonique a jugé, le 10 avril 
(v. st.) ce procès intéressant. 

Trois commissions d'enquête avaient été nommées par le 
Tribunal Extraordinaire pour se prononcer sur les questions 
suivantes : i° la maladie des yeux de Hlébaroff; a° la descente 
sur les lieux où étaient saisies les bombes ; 3° la teneur des 
lettres trouvées dans le paquet qui contenait les bombes. 

La première commission, composée des médecins, a formel- 
lement déclaré que le nommé Hlébaroff souffrait d'une maladie 
incurable des yeux, qu'elle se trouve dans la période aiguë où 
le malade ne peut ni lire, ni écrire. 

Le rapport de la deuxième commission d'enquête portait : 
que l'endroit où avaient été saisies les bombes était entouré de 
17 boutiques dont sept bulgares, six grecques, trois israélites 
et une italienne ; l'enquête a établi en outre que les boutiques 
grecques étaient les plus rapprochées de l'endroit en question* 

D'après le rapport de la troisième commission, chargée 
d'examiner une des lettres saisies en même temps que les bom- 
bes, le mot « Hlébaroff » était écrit Kléparoff, c'est-à-dire 
d'une manière impropre à la langue bulgare, tant au point de 
vue de l'orthographe qu'au point de vue de l'étymologie ; le 
rapport concluait que cette lettre avait été écrite certainement 
par une main non bulgare. 

Les trois rapports ont été lus à l'audience du Tribunal 
Extraordinaire. Le procureur a dit dans son réquisitoire que 
tous les accusés étaient innocents et que ce devait être un de 
leurs ennemis qui avait déposé les bombes sous les pierres 
dans la cour de « Bosniak-hann » et est allé faire la dénoncia- 
tion aux autorités dans le seul et unique but de compromettre 
les accusés. Les paroles du procureur ont fait une grande 
impression sur les assistants. 

L'avocat Faïk effendi, le défenseur des accusés, encouragé 
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par les dernières paroles du procureurs demandé qu'on amène 
à l'audience le dénonciateur pour dire au tribunal comment il 
avait appris qu'il y avait des bombes au Bosniak-hann. Le 
Tribunal Extraordinaire n'a pas cru devoir prendre en consi- 
dération la demande de l'avocat et, après avoir délibéré i5 
minutes environ, a acquitté les six accusés. 

Quelques représentants des grandes Puissances ont essayé, 
à diverses reprises, de faire comprendre aux autorités locales 
qu'il y avait lieu de prendre des mesures pour faire cesser ces 
mystérieuses histoires de bombes, et surtout de rechercher et 
punir les dénonciateurs de pareilles mystifications. 

Bien que l'honneur de la justice et le prestige des autorités 
fussent en jeu, rien n'a été fait dans ce sens. Nous sommes 
cependant dans la période des réformes. 


YANI AVGHEROS 


Le procès dont nous allons nous occuper peut être cité comme 
une preuve éloquente que non seulement les autorités civiles 
et militaires, mais aussi la justice ottomane se sont mises au 
service du Comité grec et des bandes qu'il arme. 

Le 24 septembre 1905 a été prise, entre les villages koutzo- 
valaques de Loumnitza et Oschani, caza de Ghevghéli, une 
petite bande grecque composée de : l'officier grec Nicolas, ori- 
ginaire de Larissa, chef de la bande ; Yani A vghéros, de Tri- 
calas, adjoint au chef de la bande ; Ilia Nicolaou, de Tricalas, 
Marko Tchano et Yani Kosta,originaires de Janina, et le Turc 
Salih, natif de Ghevghéli. 

D'après les aveux faits à la Cour Extraordinaire par les 
membres de la bande, le but serait de contraindre par force les 
villages bulgares et koutzo-valaques, dans le caza de Ghevghéli, 
à reconnaître la juridiction du Patriarchat, c'est-à-dire à se 
déclarer Grecs. 

Après avoir été fait prisonniers, les an tartes sus-énumérés ont 
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été interrogés à Ghevghéli par le juge d'instruction Kyamil 
effendi. Celui-ci a remis, dès le lendemain, en liberté le chef 
de la bande Nicolas et le Turc Salih. Pour les autres antartes, 
il les [a envoyés à Salonique après leur avoir fait subir un 
interrogatoire. 

Il a été établi plus tard que la libération tant du chef de la 
bande Nicolas que du Turc Salih avait été obtenue moyen- 
nant une somme de 200 livres turques que le comité grec avait 
payée à quelques fonctionnaires de Ghevghéli. 

Le nommé Salih a déclaré au juge d'instruction qu'il avait 
été forcé par les antartes de leur servir de guide. Cette décla- 
ration ayant été confirmée par les antartes eux-mêmes, Salih 
a été mis en liberté. Mais le lendemain il est allé s'enrôler dans 
une autre bande grecque, qui a été capturée un mois plus tard 
dans le village turc de Sari-Keuy, caza de Koukouche. 

Le 12 décembre 1905, à l'audience consacrée à l'examen de 
l'affaire de Avgheros et de ses camarades, Salih a été amené, 
en sa qualité de témoin, sous escorte parce qu'il était lui-même 
emprisonné pour avoir fait partie de la deuxième bande. 

Ce procès, ainsi que bon nombre d'autres du même, genre, 
ont établi que le nommé Salih, comme tous les Turcs ayant 
fait partie des bandes grecques, était payés par le comité 
grec à raison de deux livres et demie par mois, plus les pro- 
visions et le bénéfice réalisé par la vente des objets volés dans 
les villages ou trouvés dans les vêtements des victimes. 

La libération du capitaine Nicolas de Larissa s'est faite de la 
manière suivante : 

Lorsque la bande a été capturée et amenée à Ghevghèli ; 
le capitaine Nicolas, après une entente préalable avec les 
antartes et avec certains fonctionnaires, a déclaré devant 
le juge d'instruction que non seulement il n'avait jamais 
commandé la bande en question, mais que, au contraire, il 
avait été lui-même fait prisonnier par cette bande pendant 
qu'il faisait sa tournée dans les villages du caza de Ghevghèli, 
où il achetait du beurre pour les besoins de son commerce. Il 
a ajouté que c'était dans un but criminel, que la bande l'avait 
traîné jusqu'à l'endroit où les soldats l'ont attaquée et capturée. 
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Les déclarations du chef Nicolas ont été confirmées partous 
les antartes. 

Deux étrangers grecs, qui tenaient un hôtel à Ghevghéli, 
ont déclaré également à l'instruction qu'en effet Nicolas était 
arrivé trois jours avant de Salonique et qu'il était allé dans 
les villages après avoir passé une nuit à leur hôtel. On a su 
plus tard que les deux Grecs en question étaient au service des 
comités grecs et que les frais de leur hôtel étaient payés pour 
la propagande hellénique. C'était chez eux que descendaient 
les gens des comités grecs qui se trouvaient de passage à Ghev- 
ghéli . Après la fuite du chef Nicolas, les deux hôteliers dont 
il s'agit ont été poursuivis et condamnés par le tribunal de 
Ghevghéli pour faux témoignage. 

Le juge d'instruction Kiamil effendi n'a pas cru devoir 
interroger plus consciencieusement les accusés, surtout afin de 
savoir si les nommés Nicolas et Salih avaient été faits prison- 
niers par la bande et s'ils avaient été pris les armes à la main. 
Il a trouvé superflu de leur demander les papiers d'identité, 
sans lesquels personne ne peut voyager en Turquie. Pourtant 
les documents en question pourraient très bien renseigner les 
autorités judiciaires au sujet des personnes suspectes dont il 
s'agit, de leur véritable profession, des endroits qu'ils avaient 
visités, etc. Au lieu de faire tout cela, le juge d'instruction 
susnommé s'est contenté de faire mettre en liberté Nicolas et 
Salih, se basant sur leurs déclarations personnelles. 

Nous avons dit plus haut que, le lendemain de sa libération, 
le Turc Salih s'est enrôlé dans une autre bande grecque. Quant 
au capitaine Nicolas, il est parti, le jour même de sa mise en 
liberté, pour Salonique, d'où il s'est embarqué pour la Grèce. 
Les autorités de Salonique ont appris tout cela lors de l'ins- 
truction de l'affaire, qui a été jugée le 12 décembre m. a. 

A l'audience, l'accusé Yani Avghéros a déclaré que le but 
de la bande n'était pas de compromettre l'organisation de 
l'Etat, mais de la rétablir et la fortifier en donnant son appui 
à l'armée dans la poursuite des « comitadjis » bulgares, qui 
ont fait beaucoup de mal aux Grecs en Macédoine. Le 24 sep- 
tembre, la bande a été surprise par les soldats, lesquels, sans 
-avoir pris en considération que les antartes étaient leurs 
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alliés, ont fait feu contre eux et ont blessé au pied Yani 
Avghéros, qui a jeté immédiatement son fusil et s'est rendu, 
avec toute la bande. Un seul des antartes, nommé Fourtounas, 
originaire de Grèce, a pris la fuite à l'approche des soldats. 

Pour convaincre les membres de la Cour Extraordinaire 
qu'il n'avait pas nui, mais au contraire servi l'Etat avec sa 
bande, Avg'héros a expliqué qu'un an auparavant il avait, en 
exécution d'un ordre de Gonstantinople, accompagné le déta- 
chement de Galib pacha, chargé de poursuivre les bandes 
bulgares dans le caza de Ghevghéli. Avghéros a ajouté encore 
qu'à cette époque-là le Gouvernement impérial le payait à rai- 
son de six livres turques par mois, dès le début, et plus tard 
avait porté ce traitement mensuel à i5 livres turques. La Cour 
s'est adressée officiellement à l'état-major du corps d'armée de 
Galib pacha, pour lui demander des renseignements au sujet 
des allégations susmentionnées d 'Avghéros. La réponse, lue 
à l'audience du 12 décembre, portait qu'en effet Yani avait 
rempli la fonction susindiquée auprès de Galib pacha et qu'il 
avait été payé par la caisse du corps d'armée, commandé par 
cet officier supérieur. Suivant l'ordre du gouverneur général 
du vilayet de Salonique, Avghéros était libre d'accompagner 
les soldats dans leurs pérégrinations à travers le caza de 
Ghevghéli, d'adresser ses rapports au kaïmacam de cette ville, 
lequel devait lui prêter l'aide et la protection indispensables 
pour l'accomplissement de sa mission. 

Le lecteur trouvera ci-après un fac-similé d'un des rapports 
de Avghéros, adressé au kaïmacam » de Ghevghéli, le 2 1 jan- 
vier de l'année i3io, (1903). 

Voici la traduction française de ce document : 

« Le 21 janvier, écrit Yani Avghéros au kaïmacam de 
Ghevghéli, je suis allé au village de Smokvitza et après avoir 
fait une tournée pendant la nuit, j'ai convoqué les chrétiens le 
lendemain matin mercredi. Pendant que je leur, donnais des 
conseils, ils gardaient tous le silence, à l'exception de ceux 
dont les noms sont inscrits dans la notice annexée à mon rap- 
port. Un d'entre eux, notamment, le nommé Ghono Dimoff, 
m'a dit, au nom des autres assistants, quelques paroles, pour 
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lesquelles je tous prie de faire le nécessaire, qui dépendra de 
vous. 21 janvier 319 (signé) : Jean Avghéros. 

Yani Avghéros, ne sachant pas écrire la langue turque, a 
apposé sa signature en français; il a dicté son rapport à 
l'« onbaschi » des soldats, avec lesquels Yani parcourait les 
villages. C'est ce qui explique les nombreuses fautes d'ortho- 
graphe qu'on trouve dans le rapport en question. 

Dès son arrivée au village de Smokvitza, Yani Avghéros, 
comme il l'écrit lui-môme, a convoqué les paysans et a essayé, 
à laide d'exhortations, de promesses et de menaces, de les 
contraindre à reconnaître la juridiction spirituelle du Patriar- 
chat Œcuménique. 

Le notable bulgare Ghono Dimoff s'étant permis de répon- 
dre qu'ils étaient tous Bulgares de mémoire d'homme, qu'ils 
reconnaissaient depuis une trentaine d'années déjà la juridiction 
religieuse de l'Exarchat Bulgare et que, par conséquent, ils 
ne pouvaient pas devenir Grecs et se soumettre à l'autorité 
spirituelle du Patriarchat, Avghéros s'est mis en colère et a 
gifflé Ghono. C'est après cette réunion que Avghéros a dicté 
son rapport par lequel il demandait au kaïmacam de Ghevghéli 
la punition de Ghono Dimoff. 

C'est également dans le but de faire reconnaître la juridic- 
tion du Patriarchat par toute la population bulgare du caza de 
Ghevghéli que Yani Avghéros a visité avec les soldats plu- 
sieurs villages bulgares. Mais ses efforts sont restés sans résul- 
tat, tous les Bulgares auxquels il s'est adressé ayant rejeté 
avec indignation la proposition de changer leur nationalité. 
Lorsqu'il a acquis la certitude qu'il ne pouvait, ni avec l'in- 
fluence et le prestige des autorités ottomanes, ni avec les 
menaces et la conduite barbare des soldats faire changer les 
sentiments nationaux de la. population, Yani Avghéros s'est 
alors enrôlé dans la bande grecque commandée par le capi- 
taine Nicolas. Il a commencé à agir par la terreur et l'exter- 
mination de toutes les personnes hostiles à la propagande 
hellénique. Le chef de la bande en question, capitaine Nicolas, 
et son adjoint Avghéros s'appuyaient dans toutes leurs actions 
principalement sur l'amitié et la protection que leur accor- 
daient les fonctionnaires daiis la province où ils agissaient. 
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Ayant pris en considération le fait que le prévenu Avghéros 
et ses collègues avaient formé une bande dont le but était de 
troubler Tordre et la tranquillité publics du pays par la 
terreur et l'extermination, le procureur a réclamé la peine de 
mort pour Avghéros et celle de dix ans de prison pour les 
autres prévenus. 

Le Tribunal Extraordinaire s'est montré très clément envers 
les prévenus, ne les condamnant qu'à un an de prison, à l'ex- 
ception de Yani Avghéros, qui a été condamné à deux ans et 
demi. Aucune poursuite judiciaire n'a été exercée contre les 
fonctionnaires qui avaient mis en liberté le capitaine Nicolas 
et le Turc Salih. 

Cependant, sous la pression exercée par les agents civils et 
par certains consuls de Salonique, l'autorité administrative a 
révoqué le juge d'instruction Kiamil effendi et le « kaïmacam » 
Munib bey ; le commissaire de police Vehbi effendi a été sim- 
plement transféré de Ghevghéli à Salonique, où il a reçu une 
autre fonction. 

Il faut bien admettre aussi que les fonctionnaires de 
Ghevghéli n'ont pas, de leur propre initiative, favorisé les 
bandes grecques); elles ont certainement agi en vertu d'ordres 
secrets émanant des autorités supérieures. 

Un an et demi avant ces événements, c'est-à-dire au début 
même de l'activité des bandes grecques, le « kaïmacam » de 
Ghevghéli avait réuni tous les « bey s » turcs, propriétaires des 
fermes dans le caza, et leur avait dit confidentiellement qu'ils 
devaient, dans l'intérêt de l'Etat, donner l'hospitalité aux ban- 
des grecques et leur accorder toutes les facilités possibles. 

Il a ajouté que ce conseil était conforme à la volonté et au 
désir du Gouvernement impérial ottoman. Certains « beys » 
ont essayé de faire comprendre au « kaïmacam » qu'une 
pareille conduite était pleine d'inconvénients et de dangers 
pour eux, car tous leurs ouvriers étant Bulgares, ils s'aperce- 
vraient des facilités faites aux bandes armées grecques et les 
comités bulgares en seraient informés. Les conséquences pou- 
vaient donc être graves. 

Les autorités de Salonique,ayant reçu des plaintes des beys, 
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ont rejeté toute la responsabilité de pareils ordres sur le kaïma- 
cam, qui a été destitué. 


LA DYNAMITE DE SAVIAK 


Au mois de janvier 1906,1e télégraphe de Salonique a fait 
savoir dans toute l'Europe que l'autorité de Démir-Hissar avait 
découvert une fabrique de bombes et saisi une grande quan- 
tité de dynamite et d'autres munitions de guerre. 

Dans les recherches faites à Salonique pourtrouver la source 
de cette nouvelle sensationnelle, on a acquisla certitude qu'elle 
avait été lancée par un instituteur grec, arrivé le môme jour 
par le train venant de Démir-Hissar. 

Voici en quoi consistait exactement cette affaire : 

Les autorités de Démir-Hissar avaient été informées que, 
dans les maisons de certains notables bulgares à Saviak se 
trouvaient des fusils et de la dynamite. A la suite de cette dénon- 
ciation, les deux officiers, Lutfi et Ahmed effendi, accompagnés 
des membres de la mairie du village de Saviak, Spass Mano- 
leff, Stoyan Stoïko, Nicolas Ivan et Gheorgki Chichko, ainsi 
que de quelques gendarmes, sont allés, le ai janvier 1906, dans 
la maison du prêtre Dimitri Ivanoff et ont perquisitionné la 
grange, sise au bout d'une vaste cour non clôturée. 

Dès leur arrivée et sans aucune hésitation, l'officier Lutfi a 
donné l'ordre de fouiller dans le tas de fumier situé dans un 
coin. 

Deux coups de pioche ont suffi pour découvrir deux petits 
paquets enveloppés dans des papiers blancs et rouges contenant, 
le premier — une poudre quelconque, et le second — environ 
200 grammes de dynamite. 

A la suite de cette découverte, les autorités ont fait arrêter 
le prêtre Dimitri, âgé de 75 ans, son gendre Stoyo Pétroff et 
le fils de ce dernier,Ivan Stoeff . Leur procès a été examiné par 
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le Tribunal Extraordinaire de Salonique dans les audiences des 
18 et 24 mai 1906. 

L'instruction a établi qu'aucun des accusés n'avait été appelé 
à assister à la perquisition. Cette infraction à la loi ne peut 
être excusée en aucune façon, car, au moment de la perqui- 
sition, le prêtre Dimitri se trouvait à une des fenêtres de sa 
maison ; son gendre Stoyo était à Serrés; quant au jeune Ivan, 
il n'était pas mentionné, dans le rapport de l'officier chargé de 
diriger la perquisition, s'il avait été recherché, ni où il se trou- 
vait pendant qu'on procédait à la perquisition. Devant le juge 
d'instruction, les accusés ont déclaré que la dynamite avait été, 
selon toute probabilité, placée dans le fumier par le nommé 
Mité Stoyanoff Képeff. 

Les membres de la mairie, Spass Manoleff et Nicoltcho, ont 
déclaré au juge d'instruction qu'ils croyaient avoir vu, le jour 
de la perquisition, cet individu sortir de la cour. 

Bojine Vélik, maire du. village, et Stoyan ÀnghelGotcho ont, 
également le même jour, vu l'individu en question rôder autour 
de la maison du prêtre. 

Il est difficile de s'expliquer pourquoi, à l'exception de Spass 
Manoleff, la Cour Extraordinaire n'a pas fait citer comme 
témoins ces personnes . 

Se basant sur les témoignages des deux officiers chargés de 
procéder à la perquisitionna Cour Extraordinaire a condamné 
à i5 ans de travaux forcés le prêtre Dimitri Ivanoff, son gen- 
dre Pétroff et Ivan Stoyanoff, neveu du prêtre, âgé de 
16 ans. 

Nous avons dit plus haut que l'affaire de Saviac a été exa- 
minée par la Cour Extraordinaire de Salonique dans ses audien- 
ces des 18 et 24 mai. Nous ajouterons que la composition du 
tribunal n'était pas la même dans ces deux audiences. 

L'instruction du procès a démontré que les matières explo- 
sives saisies dans ce fumier avaient été placées dans le fumier 
par quelqu'un voulant se venger du prêtre et de la plus grande 
partie de la population, qui avaient eu l'audace de renoncer à 
la juridiction du Patriarchat. 

Les accusés étaient tellement convaincus de leur innocence 
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qu'ils n'avaient même pas choisi un avocat pour le charger de 
leur défense. 

Les lois et la procédure ont été violées de la manière la plus 
criante lors de l'examen de l'affaire en question. Les plus gra- 
ves des irrégularités commises peuvent être résumées comme 
suit : 

i° La composition du tribunal à la seconde audience n'était 
pas la même que celle de la première, par conséquent, les juges 
qui avaient pris part à la seconde et dernière audience ne 
pouvaient pas se prononcer sur l'affaire en connaissance de 
cause; 

2° A la première audience, l'accusation était soutenue par 
le procureur général en personne, qui fut remplacé par son 
adjoint à la seconde audience. De ce fait on peut tirer argu- 
ment pour soutenir que le substitut du procureur, pas plus que 
les juges ayant pris part à la dernière audience, n'avaient pu 
saisir tous les détails du procès ; 

3° Comme nous l'avons dit plus haut, le tribunal n'a pas cru 
devoir requérir le témoignage des nommés : Nicoitcho Iyan, 
Bojine Vélik, mouktars du village de Saviak, Stoyan Anghel, 
Gotcho et Dîné Dimitri, qui ont déclaré tous à l'instruction que 
la dynamite avait été cachée, selon toute probabilité, dans la 
grange du prêtre par le nommé Mité Stoyanoff, grécoman 
déclaré et homme de confiance des comités grecs ; 

4* Pendant l'examen du procès, le président n'a posé aux 
deux officiers, qui avaient été chargés de faire la perquisition, 
aucune question au sujet des papiers dont les deux paquets 
étaient enveloppés. Or, le fait de savoir si ces papiers étaient 
propres ou sales, secs ou mouillés, neufs ou déchirés, etc., 
aurait pu éclaircir le tribunal sur l'époque où les paquets 
avaient été mis dans le fumier; 

5° Le tribunal n'a pas jugé bon d'ordonner une descente sur 
les lieux où les matières explosives avaient été saisies, ce qui 
s'imposait dans un procès aussi important ; 

6° Aucun des prévenus n'a assisté à la perquisition, ce qui 
constitue une très grave infraction à la loi, qui est formelle à 
ce sujet; 

7° Lorsqu'on a commencé la perquisition dans la grange, un 
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des officiers, sans chercher ailleurs, a ordonné de piocher 
dans l'engrais qui s'y trouvait. Les deux premiers coups de 
pioche ont suffi pour découvrir la dynamite. Le président a 
interrogé à ce sujet l'officier, celui-ci a répondu que les deux 
coups de pioche ont creusé un trou d'un mètre de profondeur, 
où se trouvait la dynamite. On peut se demander si deux coups 
de pioche sont suffisants pour creuser un trou de cette profon- 
deur, même dans un engrais . . . 

Le rapport présenté par les officiers sus-nommés démontre 
qu'ils connaissaient très bien l'endroit où la dynamite avait été 
cachée, car il est difficile d'expliquer qu'ils soient allés droit 
vers l'engrais. 

De plus, si nous admettons même que la grange du prêtre 
était un dépôt d'armes et munitions, alors il est difficile de 
s'expliquer pourquoi les personnes chargées de faire la perqui- 
sition n'ont pas fouillé partout pour découvrir d'autres matiè- 
res explosives outre les 200 grammes de dynamite ; 

8° En supposant même que la dynamite ait été déposée dans 
la grange par un des prévenus, on peut se demander pourquoi 
le tribunal ne s'est pas efforcé de trouver le vrai coupable? 
Pourquoi il a condamné les trois prévenus? Est-ce que si quel- 
qu'un commet un crime dans une maison habitée par plusieurs 
personnes, toutes ces personnes sont responsables de ce 
crime? 

Est-ce que la loi ottomane n'exige pas qu'on trouve le vrai 
coupable et que lui seul soit puni? Enfin, est-ce qu'il est pro- 
bable qu'un vieillard de 75 ans s'occupe de la fabrication de 
-dynamite? 

Il résulté de ce qui précède que, dans l'examen de l'affaire 
de Saviak, le Tribunal Extraordinaire n'a été inspiré ni par 
la loi et la procédure légale, ni par la nature de l*affaire,ni par 
la logique la plus élémentaire des choses, ni, enfin, par le désir 
d'arriver à la découverte de la vérité. 


LA BANDE DU CAPITAINE GHEORGHAKI 


Le 12 décembre 1904, une bande grecque armée, forte de 
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80 personnes, attaqua le village de Pétrovo, caza de Enidjé- 
Vardar, afin de punir les Bulgares qui ne voulaient pas se 
soumettre à la juridiction spirituelle du Patriarchat et portaient 
de graves préjudices aux intérêts grecs. La bande était com- 
mandée par le capitaine Gheorghaki Pétrou, natif du village 
grécoman-albanais de Néghovane, caza de Florina. Les pay- 
sans de Pétrovo n'ayant aucune arme, la bande pénétra sans 
résistance dans le village. Là, les antartes firent prisonniers et 
lièrent les uns aux autres quinze notables bulgares, qu'ils vou- 
laient massacrer, espérant que leur mort déciderait la popula- 
tion des villages environnants à reconnaître l'autorité reli- 
gieuse du Patriarchat. 

Un hasard imprévu sauva la vie aux malheureux prison- 
niers. 

Suivant une information, les autorités de Enidjé-Vardar 
envoyèrent un fort détachement à Pétrovo, croyant y surpren- 
dre la bande bulgare commandée par Apostol. C'est l'inexacti- 
tude de cette nouvelle qui sauva les prisonniers. A l'approche 
du village, les soldats ayant aperçu les sentinelles de la bande 
grecque et les ayant prises pour des Bulgares, commencèrent 
à tirer ; quatre antartes grecs furent tués. Le feu ne prit fin 
que lorsque les soldats remarquèrent un drapeau blanc que les 
anlartes venaient de hisser. 

Le capitaine Gheorghaki et 74 antartes, armés tous de fusils 
Gras, furent pris par les soldats. Nous devons faire remarquer 
ici que, dès qu'ils eurent aperçu l'armée, les antartes commen- 
cèrent à tirer sur elle, mais aucun des soldats ne fut blessé. 
Les quinze prisonniers furent aussi emmenés par les troupes 
turques, les antartes ayant affirmé que ces paysans avaient 
pris part à un meurtre commis par la bande d'Âpostol . Les 
malheureux furent conduits tout d'abord à Enidjé-Vardar, d'où 
on les transféra dans la prison de Edi-Koulé, à Salonique. 

Le I er mars, la Cour d'appel de Salonique jugea le procès 
des 74 antartes. Au moment de leur arrestation, tous portaient 
des casquettes grecques ayant des cocardes avec une croix. 
Ces croix, comme les prévenus l'avouèrent eux-mêmes à l'au- 
dience, représentaient l'emblème de la délivrance de l'orthodoxie 
grecque en Macédoine, foulée aux pieds par les Bulgares... 
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Tout cela n'empêcha nullement les braves an tartes de rem- 
placer leurs casquettes par des fez rouges, dès qu'ils furent 
capturés, et de se présenter ainsi coiffés à l'audience du tri- 
bunal. Le croissant turc sortit vainqueur de sa lutte avec la 
croix, grâce à la bonne volonté des descendants des glorieux 
Hellènes!... 

La plupart des antartes étaient des sujets hellènes; les 
drogmans du Consulat général de Grèce à Salonique assistè- 
rent aux débats du procès. Les prévenus furent défendus par 
les avocats turcs et grecs les plus connus Et puisqu'il s'agit 
des avocats de Salonique, il ne serait peut-être pas superflu de 
faire remarquer qu'ils ont toujours refusé de défendre des 
accusés bulgares, craignant de se compromettre. 

A l'audience du tribunal, consacrée à l'examen de cette 
affaire, le chef de la bande, le capitaine Gheorghi, fut d'abord 
interrogé. Celui-ci déclara qu'il y a i5 ans il fut le chef d'un 
corps de gendarmerie irrégulière à Mont-Athos, chargé de 
poursuivre les brigands, après quoi il s'occupa du commerce 
du bois à Pétri tche. Dans cette ville, il perdit beaucoup d'ar- 
gent, grâce aux persécutions et aux attaques ininterrompues 
des « comitadjis » bulgares. Ce ne fut que lorsque ces derniers 
tuèrent son fils Athanase que le capitaine Gheorghaki se déci- 
da à former une bande composée au début de 8 personnes. Il 
opéra pendant toute une année, pendant laquelle il réussit à 
massacrer a5 « comitadjis » bulgares (lisez : 25 paysans inno- 
cents...). Une chose qui mérite d'être notée ici, c'est que, dans 
la même audience de la Cour d'appel, on prouva au moyen 
des documents officiels que les meurtriers du fils de Gheor- 
ghaki n'avaient pas été les a comitadjis » bulgares, mais les 
Turcs Mehmed et Suleyman, natifs du village de Bélitza, caza 
de Melnik, contre lesquels un procès fut intenté devant les 
tribunaux compétents. On démontra, en outre, par les rapports 
de certains a kaïmacam's », que, pendant qu'il s'occupait du 
commerce du bois à Pétritche, le capitaine Gheorghaki avait 
été le guide principal du colonel Yankoff toutes les fois que ce 
dernier venait en Macédoine et qu'il s'était mêlé aux bandes 
révolutionnaires bulgares. 

Le capitaine Gheorghaki ajouta encore qu'un an plus tôt il 
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s'était rendu en Grèce où il forma la bande avec laquelle il fut 
pris par les soldats de Enidjé-Vardar. Le but de sa bande était 
d'aider l'armée impériale dans la poursuite des « comitadjis » 
bulgares. Il alla au village de Pétrovo parce qu'il avait appris 
que dans ce village se trouvait la bande du fameux Apostol. 
Il fit prisonniers les i5 notables bulgares, qui, d'après lui, 
constituaient le comité bulgare dudit village, non pas avec 
l'intention de les faire massacrer, mais uniquement pour les 
livrer aux autorités ottomanes. Dans toutes ses actions il n'était 
guidé que par le désir de défendre l'orthodoxie et d'aider le 
gouvernement impérial dans ses efforts d'exterminer les 
« comitadjis »... 

Tels furent les aveux du capitaine Géorghaki devant la Cour 
d'appel. La même thèse fut soutenue par ses compagnons 
d'armes. Ils avouèrent qu'on avait donné à chacun d'entre eux 
un fusil grec avec cent cartouches ; certains avaient reçu, en 
plus, des revolvers et des poignards. Le capitaine Ghéorghaki 
était obligé de les nourrir; ils recevaient en outre un traitement 
mensuel. Défense leur avait été faite de tirer sur les soldats 
de l'armée régulière ; ils devaient faire tout leur possible pour 
s'emparer des « comitadjis » bulgares et de les remettre 
ensuite entre les mains des soldats. Leurs casquettes furent 
munies de croix pour ne pas laisser aux soldats la possibilité 
de confondre les antartes avec les « comitadjis » bulgares. La 
plupart des antartes du capitaine Géorghaki étaient originai- 
res de Grèce, et notamment d'Athènes, de Pirée, de Lamias, 
de Salamias et de Kasaklar. 11 y en avait cependant quelques- 
uns qui étaient natifs des villages de Thessalie et de Macédoine 
(Kojané, Livodia, etc.). L'interrogatoire de l'antarte Ytchko 
Ivanoff provoqua à l'audience une explosion de rire. On dut 
chercher un drogman pour ce prétendu hellène, qui ne con- 
naissait point la langue grecque. C'est alors seulement qu'on 
apprit que cet individu était un Bulgare patriarchiste, origi- 
naire du village de Kriva, caza de Enidjé-Vardar, qui s'enrôla 
dans la bande grecque pour se venger des « comitadjis » bul- 
gares, qui auraient tué, soi-disant, son père et son frère. 

Encore une circonstance à relever : 

D'après le premier rapport de l'officier commandant les 
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soldats qui firent prisonniers les antartes, ceux-ci ne se ren- 
dirent qu'après avoir tiré tout d'abord sur l'armée. Plus tard, 
le même officier adressa à la Cour d'appel un second rapport 
annulant la première communication et portant que les antar 
tes avaient déposé leurs armes à l'approche des soldats et sans 
coup férir. 

Le 28 mars, la Cour d'appel rendit son arrêt par lequel le 
chef de la bande capitaine Ghéorghaki fut condamné à deux 
ans et demi d'emprisonnement ; quelques-uns des antartes — 
à deux ans de prison ; d'autres — à un an et demi et d'autres 
enfin, à un an, en laissant la lioerté à tous les condamnés de 
former des pourvois en cassation contre l'arrêt en question. 

Le lecteur a déjà certainement remarqué que le procès qui 
nous occupe fut jugé par la Cour d'appel ordinaire, au lieu 
d'être examiné par la Cour Extraordinaire, auquel les autorités 
soumettent tous les procès des bandes armées bulgares. 

Suivant l'art. 57 de la loi pénale ottomane, les chefs des 
bandes sont passibles de la peine de mort et les simples mem- 
bres des bandes sont punis, d'après le degré de leur culpabi- 
lité, des travaux forcés à perpétuité, ou d'un emprisonnement 
de dix à quinze ans. Telles sont, du moins, les peines octroyées 
jusqu'ici à tous les membres des bandes bulgares. Mais pour 
les antartes grecs, bénéficiant d'un régime de faveur, les tri- 
bunaux ottomans font une exception, même en ce qui touche 
l'application des peines prévues parla loi. Ces individus mas- 
sacrent, volent et à terrorisent par tous les moyens la popula- 
tion paisible ; malgré tout cela on les juge et on les punit con- 
formément à l'art. i3o de la loi pénale, qui traite des peines à 
infliger aux coupables des fautes ordinaires. 

Quant aux quinze notables bulgares faits prisonniers par 
la bande du capitaine Ghéorghaki et emmenés ensuite par les 
soldats à Salonique, leur procès fut examiné le 1 7 mai, c'est- 
à-dire deux mois après le procès des antartes grecs, non pas 
par la Cour d'appel, mais par la Cour Extraordinaire de Salo- 
nique. Tous les prévenus furent acquittés faute de preuves 
pour confirmer l'accusation portée par les antartes contre ces 
notables d'avoir fait partie du comité bulgare. 

Quelques questions se posent ici : 


LA BANDE GRECQUE DE BALDJA 189 

Est-ce que les autorités devaient prendre en considération la 
dénonciation des antartes grecs, qui voulaient massacrer les 
notables bulgares du village de Pétrovo, et garder ces derniers 
en la prison pendant plusieurs mois uniquement suivant cette 
dénonciation? Et si ces paysans avaient commis quelque crime, 
est-ce que l'autorité ne pouvait pas procéder elle-même à leur 
arrestation au lieu de laisser ce soin à une bande armée grec- 
que? En quoi ces malheureux étaient-ils fautifs pour les garder 
emprisonnés deux mois en plus que les antartes grecs ? Pour- 
quoi a-t-on accordé ce privilège aux antartes? 

A toutes ces questions on ne peut faire qu'une seule réponse: 
les antartes étaient venus en Macédoine pour verser leur sang 
pour la défense du régime ottoman et protester contre les 
réformes européennes. 


LA BANDE GRECQUE DE BALDJA 


Le 9 juillet igo5, un détachement militaire cerna le village 
grec de Baldja,cazade Salonique, fit prisonniers onze antartes 
qui faisaient partie d'une bande armée grecque et qui s'étaient 
cachés dans la maison du nommé Chris todoul Dimitri ; 1 7 fusils, 
■j5o cartouches, trois sabres et 5 casquettes tombèrent entre les 
mains des soldats. 

La Cour Extraordinaire de Salonique, devant laquelle cette 
affaire fut soumise, se déclara incompétente pour la raison 
qu'elle n'avait été fondée que pour juger les procès des bandes 
bulgares. Elle la renvoya au tribunal criminel. Celui-ci jugea, 
le 11 janvier 1906, ce procès intéressant. 

Au nombre des prévenus figurait le nommé Nicolas Zafiri, 
meurtrier du notable bulgare Gheorghi Manoff, originaire de 
Salonique et tué dans une rue de cette ville en exécution d'un 
ordre du comité révolutionnaire grec. C'est après avoir commis 
ce meurtre que Zafiri s'enrôla dans la bande qui fut prise au 
village de Baldja. 
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Les détenus grecs jouissent d'une situation privilégiée dans 
la prison de Edi-Koulé. Moyennant une petite gratification au 
directeur de la prison, ils ont la possibilité de sortir clandesti- 
nement de Edi-Koulé et de passer des journées entières dans 
la ville. Sachant qu'il allait être jugé non seulement pour sa 
participation à la bande grecque susmentionnée, mais aussi pour 
le meurtre du notable bulgare Manoff, commis, au dire des 
témoins oculaires, par Zafiri, celui-ci sortit, moyennant finan- 
ces, de la prison sous prétexte de faire une promenade dans la 
ville et disparut sans traces. Il ne comparut donc pas, ainsi que 
le chef de la bande Nicolas Vélitza,à l'audience du n janvier 
et le tribunal criminel les condamna, par défaut : le premier à 
un an, et le second à deux ans d'emprisonnement. 

Tous les autres antartes, ainsi que le propriétaire de la mai- 
son où ils avaient été pris, furent condamnés à un an de pri- 
son. Il est vrai que ces individus avaient déjà subi une longue 
prison préventive. 


LA BANDE GRECO-TURQUE PRISE DANS LE VILLAGE DE TCHESTOVO, 

GAZA DE DOÏRAN 


Le 12 mars 1905, l'officier Hussni effendi, chargé de pour- 
suivre les bandes bulgares, fut informé que ces dernières avaient 
tué un Turc dans le villag'e de Tchéstovo. Hussni effendi prit 
immédiatement 1 5 soldats et se rendit sur les lieux. Avant 
d'entrer dans le villag'e, les soldats remarquèrent douze hommes 
armés et, les ayant pris pour des Bulgares, tirèrent sur eux et 
réussirent à en blesser légèrement deux. L'officier Hussni 
effendi fut très surpris lorsqu'il remarqua que les prétendus 
« comitadjis » jetaient leurs fusils et sortaient des mouchoirs 
blancs. On peut jug'er de la stupéfaction du pauvre officier 
quand il put se rendre compte que ces g-ens-là n'étaient pas des 
Bulgares, mais des Turcs et des Grecs!... Voici leurs noms : 
Ibrahim Ali, originaire de Ghevg*héli; Haralambios Yoni, 
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d'Athènes; Djémal Hussein, de Ghevghéli; Grigore Nicolaou, 
d'Athènes ; Yani Ghéorgiiiou, de Salonique ; Apostol Gonstan- 
tine, de Baldja ; Pètre Yako, de Koritza; Dimitri, Athanase de 
Loumnitza ; Ghristo Vanghel, de Baldja ; Ivan Ghoné, Gheorghi 
Ivan et Audon Stoyan, grécomans du village de Bogdantzi. 
Devant l'impossibilité de lâcher ses prisonniers, Hussni effendi 
se vit obligé de les conduire à Doïran, d'où ils furent dirigés 
vers la fameuse prison de Edi-Koulé, à Salonique. 

Le procès de ces antartes fut jugé par la Cour Extraordinaire 
de Salonique vers la fin du mois de juillet m. a. Ils déclarèrent 
que c'est par pauvreté qu'ils avaient accepté de former, sur la 
proposition du comité révolutionnaire grec, une bande armée 
dans le but de poursuivre les «comitadjis». Chacun d'eux devait 
recevoir 4 livres turques par mois pour les services qu'il pour- 
rait rendre aux comités helléniques . 

La Cour condamna huit des prévenus à 6 mois de prison. Les 
deux Turcs, ainsi que les nommés Ivan Ghoné et Thanase 
Gheorghi, furent acquittés grâce à leur déclaration qu'ils 
avaient été enrôlés par force dans la bande dont il est question. 

D'après certains renseignements reçus par les autorités 
judiciaires, la même bande avait pris part au massacre de 
16 Bulgares du village de Mer ventzi, même caza; mais la Cour 
ne jugea sans doute pas utile de s'occuper de cette question. 

Il est difficile de s'expliquer pourquoi, étant donné le fait 
que, dans ce cas comme dans les affaires précédentes, les accu- 
sés étaient des antartes grecs, le procès dont il s'agit fut jugé 
par la Cour Extraordinaire, tandis que les autres furent sou- 
mis à l'examen de la Cour criminelle. Ni le président ni le pro- 
cureur n'ont interrogé les prévenus au sujet de la composition 
du comité grec, qui avait formé la bande en question et qui 
versait les gratifications mensuelles aux antartes. 

Ce procès est encore caractéristique à un autre point de vue. 

L'art. 57 prescrit la peine des travaux forcés à perpétuité ou 
un emprisonnement de i5 ans pour les membres d'une bande, 
pris les armes à la main. Ces deux peines ont été appliquées 
jusqu'à présent par les tribunaux ottomans envers les bandes 
bulgares. En présence du texte formel de la loi et de la prati- 
que suivie, il est difficile de justifier la décision susmentionnée 
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•de la Cour Extraordinaire condamnant certains prévenus à 
6 mois de prison et acquittant les autres... 


LÀ BANDE GRECQUE CAPTUREE DANS LE VILLAGE DE VDOVIGHTA, 

CAZA DE SERRÉS 


Le 7 juin ioo5, les autorités de Serrés furent informées 
qu'une bande armée grecque s'était réfugiée dans le village de 
Vdovichta. Le détachement militaire, envoyé immédiatement à 
la poursuite des an tartes, cerna le village et captura la bande, 
qui n'opposa aucune résistance aux soldats. Vingt antartes 
furent pris, dont quatre étaient originaires de Grèce et les 
autres natifs de diverses localités grecques de Macédoine. Les 
soldats firent prisonniers également onze paysans, pour avoir 
caché les antartes. 

Le chef de cette bande, un certain Gheorghi, officier de 
l'armée grecque, pris aussi par les soldats, fut mis en liberté 
par l'officier turc, se basant sur les déclarations des complices 
susnommés de la bande, lesquels affirmaient que cet individu 
était un commerçant de tabac, de passage dans leur village. 
Dès qu'il fut relâché, ce soi-disant commerçant se rendit à 
Solonique, d'où il prit le bateau pour la Grèce. 

Les autorités connurent la vérité dès le lendemain, mais elles 
ni firent rien pour amener l'arrestation de ce chef de bande, 
qui s'était déguisé en commerçant. .. 

Les soldats ayant capturé la bande s'étaient en outre emparés 
de fusils et des munitions, ainsi que de 8 fusils que les antar- 
tes avaient réussi à cacher dans un endroit où Ton jette le 
fumier et les ordures. 

Ce procès fut jugé le 24 août 1905 par la Cour Extraordi- 
naire de Salonique. Tous les accusés déclarèrent devant la 
"Cour que leur bande n'avait pas été formée pour lutter contre 
le Gouvernement ottoman, mais uniquement dans le but de 
"poursuivre les révolutionnaires bulgares. En présence de cette 
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conduite des accusés, la Cour Extraordinaire se déclara incom- 
pétente et renvoya l'affaire au tribunal de Serrès,lequel la jugea 
le 10 octobre m. a. et condamna tous les antartes à un an et 
demi d'emprisonnement. Les receleurs sus-énumérés, dont les 
déclarations mensongères avaient décidé l'officier à mettre en 
liberté le chef de la bande Ghéorghi, furent acquittés par le 
tribunal de Serrés. 

Faisons maintenant une petite comparaison sur les juge- 
ments rendus par ces mêmes tribunaux dans des procès ana- 
logues, mais où les accusés sont Bulgares : 

Le 23 août igo5, la Cour Extraordinaire de Salonique examina 
l'affaire du prêtre Géorghi Mitreff et des nommés Christé 
Mitreff, Kolio Taschoff et Trayo Taschoff, originaires du vil- 
lage de Bahovo, caza de Vodéna, arrêtés au mois de mai m. 
a., suivant une dénonciation, faite par six Grécomans, 
déclarant que les accusés avaient fait venir dans leur village, 
un an et demi plus tôt, une bande bulgare et avaient réclamé 
une piastre à chaque paysan pour secourir lesdits révolution- 
naires. Les grécomans firent, comme témoins, des dépositions 
tout à fait contradictoires. Les uns déclarèrent que les « comita- 
djis » bulgares étaient entrés dans le village et les autres pré- 
tendirent qu'ils s'étaient seulement approchés du village et 
avaient pris position dans la forêt voisine. 

De ces deux versions, quelle était l'exacte? Lorsque la pré- 
sence de ces gens suspects dans le village fut signalée aux 
témoins en question, pourquoi n'en informèrent-ils pas en 
temps utile les autorités locales? Est-ce que la responsabilité 
que les témoins voulaient rejeter sur les accusés ne devait pas 
tomber sur eux-mêmes? 

Laissant de côté toutes ces questions, la Cour se contenta 
de condamner le prêtre Ghéorghi Mitreff à quatre ans, et les 
autres accusés à trois ans d'emprisonnement. 

Le même tribunal examina, le même jour, le procès des Bul- 
gares Dionisi Taneff, Mile Kresteff, et Thoma Taneff, origi- 
naires deEnidjé-Vardar, arrêtés le 3o juillet 1905 sur la dénon- 
ciation de quelques Grécomans d'avoir réclamé de l'argent pour 
les ce comitadjis » bulgares. 
Voici les détails de cette affaire. 

13 
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Le Grécoman Andon Lipidas présenta à l'autorité une lettre 
deigoa par laquelle le « voïvoda » bulgare Apostol lui récla- 
mait deux livres turques. Les accusés auraient remis cette 
lettre à Lipidas qui leur aurait payé les deux livres. Pour 
prouver ce dernier fait, ledit Grécoman fit appeler devant la 
cour, en qualité de témoins, six autres Grécomans parmi lesquels 
le médecin delà municipalité, Yanko effendi. Tous ces témoins 
déclarèrent à l'audience qu'ils étaient auprès de Lipidas au 
moment où les accusés lui avaient remis la lettre en question 
et reçu les 2 1. 1. 

La lettre d* Apostol, datée de 1902, était écrite au crayon. 
Tout le monde sait bien qu'une amnistie générale fut accordée 
par le Sultan, en 1904. Comme les faux témoins n'ignoraient 
pas cette circonstance, ils s'étaient avisés de corriger à l'encre 
l'année en 1904. 

Les trois premiers chiffres restaient écrits au crayon, il n'y 
avait que le quatrième, qui était corrigé à l'encre. 

Dans cette forme, la lettre fut présentée à la Cour Extraor- 
dinaire, qui ne demanda aucune explication sur cette correc- 
tion faite avec de l'encre. L'avocat des accusés était un Turc ne 
comprenant pas la langue bulgare et, par conséquent, ne pou- 
vant pas examiner lui-même la lettre dont il s'agit. Il résulta 
de l'examen de l'affaire qu'elle fut créée dans le but de faire 
condamner quelques notables bulgares de Enidjé-Vardar. 

Les accusés furent condamnés à trois ans d'emprisonnement. 

La même Cour jugea ce jour-là le procès des nommés 
Ghotzé Thanassoff, Ghotzé Mitzeff (mort dans la prison), 
et Lasare Tasseff, natifs du village de Edrénik (caza de Strou- 
mitza), arrêtés le 5 juin m. a. pour avoir donné l'hospitalité 
aux « comitadjis » bulgares, qui eurent un engagement avec 
les soldats, dont un fut blessé. (La bande perdit quatre de ses 
membres,qui furent tués par les soldats.) 

La Cour condamna les deux accusés susnommés à trois ans 
de prison. 
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LA BANDE DU CAPITAINE DAFOTAS 


La Cour Extraordinaire de Salonique examina, le 27 octobre 
igo5, un procès des plus intéressants. 

Ce fut le procès des antartes grecs : Mïchaïl Ânagnosti, 
Andon Yako, Gbéorghi Kourtaro, Michaïl Nicolaou, tous ori- 
ginaires de Ttle de Crète, et Ghéorghi Sarafyani, natif du 
caza de Langhasa,. capturés, le 2 mai m. a., dans la bataille 
près le village de Stéfania (môme caza). Les soldats s'empa- 
rèrent également de 5 receleurs de la bande, tous natifs du 
caza de Langhasa;' ils furent jugés comme complices des 
antartes. 

Ceux-ci déclarèrent à l'audience qu'au commencement du 
mois d'avril, même année, 80 Cretois décidèrent de se rendre 
en Grèce dans le but de s'y procurer des armes et d'aller ensuite 
combattre les bandes révolutionnaires bulgares en Macédoine. 
Le comité révolutionnaire grec leur procura des armes et leur 
promit une rémunération mensuelle de 5o francs par per- 
sonne. Il leur donna comme chef principal l'officier grec 
Yoanni Dafotas, qui eut pour adjoints cinq autres officiers 
grecs. Cette bande, embarquée sur le bateau commandé par 
l'officier de la marine hellénique Vasiko Tchikaki, débarqua le 
17 avril près le village de Stavros, caza de Kassandra,et opéra 
une quinzaine de jours dans le caza de Langhasa. Les antar- 
tes du capitaine Dafotas avaient avec eux une quarantaine de 
caisses portées par 3o chevaux et contenant des fusils, des 
bombes, de la dynamite, 4o.ooo cartouches et autres muni- 
tions. 

Quinze jours après son arrivée en Macédoine, la bande fut 
attaquée par l'armée près le village de Stéfania, où eut lieu un 
engagement assez sérieux. Pendant la bataille, qui dura envi- 
ron sept heures, la bande grecque se servit des bombes, mal- 
gré cela elle perdit i4 hommes, dont deux officiers. Cinq des 
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antartes, qui s'étaient dispersés après la défaite de la bande, 
furent capturés, sans armes, dans le monastère de Sainte- 
Anastasie. 

Certains des antartes capturés déclarèrent à l'audience qu'ils 
étaient venus en Macédoine avec l'intention de se rendre en 
Bulgarie pour se venger des souffrances que les Bulgares 
infligeaient aux Grecs résidant dans ce pays. Interrogés d'où 
ils savaient qu'on faisait souffrir les Grecs en Bulgarie, les 
antartes expliquèrent qu'ils avaient lu ces renseignements 
dans les journaux grecs. 

D'autres antartes prétendirent qu'ils étaient venus en Macé- 
doine pour exterminer les assassins bulgares et non pas pour 
combattre l'armée impériale. Le chef de la bande aurait même 
prévenu les antartes que tous ceux qui oseraient tirer sur les 
soldats seraient condamnés à mort... Dans la bataille sus- 
mentionnée, les antartes n'auraient pas tiré, mais voulaient 
s'échapper afin de pouvoir combattre les Bulgares... 

Parmi les papiers trouvés sur les prévenus, il y avait une 
liste contenant les noms d'une quinzaine de personnes, aux- 
quelles le capitaine Dafotas avait écrit des lettres de remercie- 
ments pour les secours matériels envoyés à sa bande. Lecture 
de cette liste fut donnée à l'audience de la Cour, mais aucun 
des donateurs ne fut poursuivi, conformément aux lois otto- 
manes. 

Deux autres lettres furent également saisies sur les antar- 
tes : la première adressée au président du comité hellénique 
d'Athènes Dragoumis, et la seconde à un haut personnage 
ayant le titre ft Excellence, éxp^&caTOç. (D'après une remarque, 
faite entre parenthèse dans la lettre même par le drogman de 
la Cour, le destinataire inconnu n'était autre que le consul 
général de Grèce à Salonique.) Les deux lettres étaient datées 
des 2 et 3 mai, d'où il résultait que la première était antérieure 
à la bataille susmentionnée et la seconde postérieure. 

Par la première lettre le capitaine Dafotas informe Dragou- 
mis qu'il est arrivé avec ses antartes gaiement dans la glo- 
rieuse patrie hellénique, la Macédoine, et exprime ses remer- 
ciements pour le brave officier de la marine grecque Zikakis, 
lequel, après avoir fait débarquer la bande, est reparti hardi- 
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ment pour la Grèce... Dafotas ajoute encore qu'il a réussi déjà 
à faire exécuter deux espions bulgares. Il prie Dragoumis de 
lui envoyer 4o.ooo cartouches et lui recommande de déléguer 
un représentant dans l'île de Panaghia, cette île ayant toutes 
les conditions pour en faire un dépôt de fusils et munitions. 

Par la seconde lettre, ledit Dafotas informe l'Excellence de 
Salonique du résultat de la bataille et la prie de lui envoyer 
de l'argent par l'intermédiaire d'un certain Théophile, parce 
que la bande se trouve dans une très mauvaise situation après 
la rencontre avec l'armée. Il lui demande des instructions pour 
sa ligne de conduite dans l'avenir. Pour le cas où l'Excellence 
n'aurait pas confiance en Théophile, Dafotas la prie de lui 
adresser l'argent par quelque envoyé, choisi par elle-même, 
car,à part le prêtre du village de Stavros, aucun autre moine 
grec n'avait donné son appui à la bande. Il supplie encore 
l'Excellence de faire le nécessaire auprès du métropolitain grec 
de Salonique afin de donner l'ordre aux prêtres des villages 
de ne pas refuser désormais leur appui aux antartes comman- 
dés par le capitaine Dafotas. Il termine enfin sa lettre en 
recommandant à l'Excellence de chasser honteusement tous 
les antartes déserteurs qui oseraient l'importuner, parce qu'ils 
avaient violé leurs serments. 

Après une courte délibération, la Cour prononça le juge- 
ment suivant : tous les antartes originaires de l'île de Crète 
furent condamnés à 10 ans d'emprisonnement; seul, le nommé 
Ghéorghi Sarafiani, natif du caza de Langhaza, fut condamné 
à i5 ans de prison. Ce jugement étonna tout le monde parce 
que ce fut pour la première fois qu'on condamnait a des pei- 
nes aussi sévères les antartes grecs. On apprit plus tard que ce 
jugement sévère fut pris grâce aux démarches pressantes que 
les agents civils et les consuls avaient faites auprès de l'inspec- 
teur général Hilmy pacha. 

Quant aux receleurs Yani Tanasche, Constantin Tanasche, 
Kotcho Sotire, le prêtre Âthanase Panayoti et Théophile 
Ghéorghi, ils furent tous acquittés. Cependant, les noms du 
prêtre Athanase et de Théophile étaient expressément mention- 
nés dans la lettre adressée par le capitaine Dafotas au Consul 
général de Grèce, M. Koromilas... 
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Il n'y a pas un seul cas où des receleurs et autres complices 
grecs furent condamnés par les tribunaux ottomans, tandis 
que ces mêmes tribunaux condamnent presque chaque jour 
des dizaines de Bulgares, accusés d'être receleurs et autres 
complices des bandes bulgares. 


LE CONSULAT DE GRECE A SERRES COMPROMIS. AUTRES 

RECELEURS DE BANDES GRECQUES ACQUITTES 


Le io décembre 1905, la Cour Extraordinaire de Salonique 
examina l'affaire des nommés Léonidas Kostaki et Hadji 
Ghéorghi, originaires de Serrés, Ghéorghi Christo, du village 
de Djindjos, Mavroudi Konstandine, du village de Stéfania, 
Yani Papa Konstandine, du village de Mastar, Tascho Diné, 
Ilia Ivan, Ghéorghi Lambros et Dimitri Vanghel, du village 
de Stéfania, arrêtés le 2 avril comme receleurs et complices 
des bandes grecques. 

Les circonstances de ce procès sont les suivantes : 

Le lieutenant Houlussi effendi, informé de l'apparition d'une 
bande armée grecque dans les environs du village de Stéfa- 
nia, caza de Langhasa, se mit à sa poursuite en tête d'un déta- 
chement militaire. Ayant rencontré en route un certain Ma- 
vroudis, natif du village de Stéfania, ainsi que le nommé 
Léonidas, originaire de Serrés, ledit officier les pria instam- 
ment de lui faire savoir où se trouvait la bande en question. 
Houlussi effendi fut persuadé que ces deux individus étaient 
les guides des antartes. Il ne pouvait pas s'expliquer autre- 
ment pourquoi ils rôdaient dans un endroit aussi éloigné de 
leurs lieux d'origine. 

Mavroudis fit des aveux complets devant Houlussi effendi 
et les quelques Turcs, appelés par ce dernier pour servir de 
témoins. Il raconte qu'un jour Léonidas était allé porter à 
Langhasa deux lettres émanant du Consulat Hellénique de 
Serrés ; l'une était destinée au chef de la bande et la seconde 
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aux paysans de cette contrée. Par la deuxième lettre, le Consu- 
lat avait invité les paysans d'aller s'inscrire à Serrès,moyennant 
une rémunération, comme agitateurs du comité grec. Mavrou- 
dis avait conduit Léonidas auprès de la bande pour lui remet- 
tre la lettre sus-mentionnée. C'est en retournant de là qu'ils 
furent arrêtés par Houlussi effendi. Mavroudis communiqua, 
en outre, à ce dernier les nqms de quelques autres receleurs 
de la bande qui furent également recherchés et arrêtés. Hou- 
lussi effendi et quatre autres Turcs confirmèrent à l'audience ce 
qui précède, mais malgré cela Mavroudis s'obstina à nier d'avoir 
fait des aveux à ce sujet. 

Sans se donner la peine de recourir à d'autres moyens pour 
faire jaillir la vérité dans cette affaire, le Tribunal Extraordi- 
naire acquitta tous les prévenus, qui furent immédiatement mis 
en liberté. 


PETITE COMPARAISON 


Le ii août 1905, la Cour Extraordinaire de Salonique exa- 
mina le procès des i3 « Koutzo-Valaques exarchistes » du vil- 
lage de Loumnitza, caza de Ghevghéli, dont voici les noms : 
Dimo Stoëff, Rizo Fraëff, Fascho Pampoure, Pété Stoëff,Pétré 
VIaïnoff,Léko Dyakoff, Dimo Faschoff ,Ghéorphi Stoëff.Christo 
Mantchoff, Ànghel Stanoëff et Péti Châtra. Tous ces individus 
furent arrêtés, le 2 décembre 1904, sous l'accusation d'avoir 
été complices de la bande bulgare de Ivan Karassouliata., 
Les circonstances du procès sont les suivantes : 
Le 2 décembre 1904» le « mudure » du village de Naty ren- 
trait de Ghevghéli en compagnie de i5 soldats et d'un élève 
de l'école militaire. A 20 minutes de distance du village de 
Loumnitza, le ce mudure » et les soldats furent attaqués dans 
une embuscade par la bande de Ivan Karassouliata. Les sol- 
dats, ayant refusé de se rendre, une escarmouche eut lieu. Six 
soldats furent tués surplace; le « mudure » et un soldat furent 
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blessés. Tous les autres soldats se rendirent à la bande. Le 
« voïvoda » Ivan soigna lui-môme le « mudure » blessé, le fit 
monter sur un cheval et donna Tordre de le conduire à Ghevghéli 
en lui remettant la lettre suivante adressée au « kaïmacam » de 
cette ville : « Kaïmacam effendi(t), je t'envoie beaucoup de 
compliments de ma part, ainsi que de celle de mes camarades. 
Nous nous portons très bien et prions Dieu pour votre santé. 
Sache que j'ai tué les six soldats; je regrette leur mort. Toi 
seul, tu es responsable de tout cela. Si tu continues à te servir 
des espions du village de Oschani et des lâches de Ghevghéli, 
de pareils faits regrettables se reproduiront toujours. J'ai cher- 
ché parmi les soldats l'espion de Oschani, que tu connais bien, 
pour le tuer, mais devant la résistance que m'ont opposée les 
soldats, je me suis vu obligé de tirer sur eux, bien que je 
n'eusse le désir d'en tuer aucun. » 

Les soldats capturés en môme temps que le «mudure » furent 
également relâchés après avoir été désarmés. 

Immédiatement après cet incident, les autorités arrêtèrent 
les treize notables valaques du village de Loumnitza dont il est 
question plus haut. Des instructions furent données aux soldats 
de déclarer tant à l'instruction qu'à l'audience de la Cour que 
les Valaques dont il s'agit avaient accompagné la bande du 
« voïvada » Ivan. Quand les soldats furent interrogés s'ils 
connaissaient les accusés, ils déclarèrent qu'ils ne les avaient 
jamais vus. Remarquez bien que l'attaque des soldats par les 
« comitadjis » bulgares eut lieu pendant la nuit. On demanda 
également à l'audience aux mêmes soldats de dire si les accu- 
sés avaient été armés de fusils pendant l'attaque. A cette ques- 
tion, les soldats témoins s'empressèrent de répondre que les 
Valaques étaient armés de gourdins ou de haches. Il parait 
étrange comment les soldats aient pu reconnaître dans l'obscu- 
rité treize paysans qui leur étaient inconnus, et cela durant une 
attaque où chacun ne cherche qu'à sauver sa vie. Supposant 
même que ces Valaques aient pris part à l'attaque, on peut 
se demander si ces individus seraient retournés le même jour 
dans le village pour se laisser arrêter par les autorités. Une 

(i) Monsieur le sous -préfet. 
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dernière question : comment les soldats avaient-ils pu se pro- 
curer les noms des accusés pour les communiquer aux auto- 
rités, lesquelles arrêtèrent le jour même de l'attaque les treize 
Valaques accusés et cela sans avoir eu besoin de faire recher- 
cher ces derniers parmi tous les paysans par les soldats restés 
vivants? 

Toutes ces questions furent posées à l'audience de la Cour, 
mais celle-ci ne crut pas devoir les approfondir. 

Sept des accusés furent condamnés aux travaux forcés à 
perpétuité et les six autres à dix ans de prison. Et pourtant 
chacun des malheureux Valaques avait fait venir quelques pay- 
sans pour démontrer qu'au jour de l'attaque il était dans son 
village. 


ANTARTES GRECS ACQUITTES 


Au mois d'avril igo5, une bande grecque, forte de quarante 
personnes et commandée par le capitaine Moraïtis, s'embarque 
en Grèce sur un bateau, arrive dans le port de Lévtohori, caza 
de Cathérina, et prend le chemin pour Ghevghéli. Au commen- 
cement du mois de mai, elle eut une rencontre avec l'armée, qui 
nejsavait pas que ses adversaires étaient des Grecs. Le capitaine 
Moraïtis et deux autres officiers furent tués par les soldats ; la 
bande se dispersa. Le lendemain, les soldats parvinrent à cap- 
turer dans les environs du village de Gorghopik l'antarte 
Vassili Gonstandinidis, ressortissant hellène, originaire du 
village de Erlia. Son procès fut jugé, le 22 août 1905, par la 
Cour Extraordinaire de Salonique. Le prévenu avoua à Tau 
dience le fait d'avoir participé à la bande de Moraïtis, laquelle 
était envoyée en Macédoine pour aider l'armée à exterminer les 
« comitadjis » bulgares. Sans avoir pris en considération que 
la bande de Moraïtis était venue d'un pays étranger, qu'elle 
avait assassiné plusieurs paysans bulgares innocents, qu'elle 
s'était battue contre l'armée, la Cour Extraordinaire acquitta 
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le prévenu Vassili Gonstandinidis en se contentant de le placer 
sous la surveillance de la police. Nul doute que, suivant l'exem- 
ple de la plupart de ses collègues, le libéré soit parti dès le 
lendemain pour la Grèce afin de s'enrôler dans une nouvelle 
bande hellénique. 

Un autre individu, Yoanni Miltiadès Englési, natif d'Athè- 
nes et sergent major de l'armée grecque, ayant fait partie de 
la bande deMoraïtis, se rendit, le 21 mai m. a., aux soldats 
du caza de Ghevghéli. 

Son procès fut aussi jugé le 3o juillet par la Cour Extraor- 
dinaire de Salonique, devant laquelle le prévenu fit la même 
déclaration que Vassili Constantinidis. 

Yoanni Miltiadès fut également acquitté et mis sous la sur- 
veillance de la police. 

L'antarte grec Michaïl Paskalidis, qui avait été arrêté armé 
pendant Tété de Tannée 1905 dans le caza de Langhasa, fut 
également acquitté par la Cour Extraordinaire de Salonique. 
Il fut aussi placé sous la surveillance de la police. 

Le i3 mars 1906 la Cour Extraordinaire de Salonique jugea 
le procès du nommé Ghéorghi Andon, originaire du village 
deGhuvesné, caza de Langhasa, arrêté le 12 septembre 1905 
parce qu'il avoua lui-même devant la police le fait d'avoir été 
antarte grec. A l'instruction, le prévenu fit la même déclara- 
tion, mais, à l'audience, il nia ce fait et la Cour l'acquitta. 


UN PEU DE COMPARAISON 


Le i5 août 1905, la Gour Extraordinaire de Salonique jugea le 
procès du «comitadji» bulgare Stojan Spassoff, arrêté le 3 avril 
m. a., près le village de Ghiavato, caza de Ghevghéli, où il 
avait été blessé par les paysans dans une rencontre avec la 
bande du voïvoda bulgare Lazare, dont le prévenu faisait par- 
tie. La bande avait laissé Spassoff dans les environs du susdit 
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village ne pouvant, à cause de sa blessure, suivre ses camara- 
des. 

La Cour Extraordinaire le condamna à i5ans de prison. Dès 
qu'il apprit ce jugement, Spassoff s'écria en s'adressant au 
président: « Je ne suis pas un antarte grec pour être condamné 
à six mois de prison ; en ma qualité de Bulgare, vous pouvez 
me condamner non pas à i5, mais à 35 ans de prison. » 

Le 5 janvier 1906, la Cour Extraordinaire de Salonique 
jugea le procès du nommé Apostol Hatinoff, natif du village 
de Silianovo, caza de Melnik, arrêté le 7 septembre 1905 comme 
«comitadji». Devant le juge d'instruction et à l'audience du 
tribunal, le prévenu avoua qu'une dizaine de jours avant son 
arrestation il fut admis dans la bande du voïvoda bulgare 
Bakaltcheff. 

Il fut condamné à cinq ans d'emprisonnement. 


PERLES DE LA JUSTICE TURQUE 


Le blé destiné aux comités révolutionnaires. 

Les paysans en Macédoine ont l'habitude de donner chaque 
année, après le battage du blé, un ou deux boisseaux de blé 
aux profit de l'église et du prêtre, de l'école, du maître 
d'école et des gardes-champêtres du village. Les paysans du 
village de Sélischté, caza de Djoumaï-Ballia, avaient la même 
habitude. 

Lors d'une perquisition faite, au mois d'août 1904» dans ledit 
village, les autorités découvrirent dans une maison environ 
deux ou trois mille okes de blé. Les villageois expliquèrent 
que ce blé avait été ramassé pour être vendu au profit de 
l'église, qui était vieille et avait besoin de réparations, mais 
les représentants de l'autorité ne voulurent pas croire ces expli- 
cations, soupçonnant que le blé était destiné aux bandes des 
comités bulgares. 

En se basant sur cette simple présomption et sans avoir pu 
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se procurer aucune autre preuve pour établir la culpabilité 
des villageois, les autorités locales arrêtèrent les notables: 
Ghéorghi Yotoff, Ghéorghi Nicoloff et Ghéorghi Yvantchoff, 
sous l'accusation d'avoir aidé les bandes en leur procurant des 
provisions. 

Les accusés déclarèrent,à l'audience du tribunal du 9 mars 
1905, que le blé saisi pendant la perquisition susindiquée 
n'était pas destiné aux « comitadjis », mais devait être vendu 
au profit de l'église. 

En l'absence complète des faits ou des témoignages contre 
les accusés, la Cour dut acquitter les malheureux paysans,qui 
étaient restés pendant huit mois dans la prison de Edi-Koulé. 


Les noces ensanglantées. 

Leia décembre 1905, une bande grecque pénétra dans le 
village bulgare de Ahlar, caza de Enidjé-Vardar, attaqua la 
maison de Stoyan Gaskoff, où avait Heu un mariage. Elle tua 
la femme Vélika, blessa le mouktar du village Grighori Stoya- 
noff et le nommé Doné Ârghiroff. Certains témoins ont pré- 
tendu que la bande avait été amenée par le Grécoman Tascho 
Todoroff, originaire du village de Apostol (Alla-klissé),mème 
caza. A la suite de cette dénonciation, on envoya un détache- 
ment militaire, commandé par uji officier, pour arrêter ledit 
Tascho Todoroff et faire une perquisition dans sa maison. 
L'officier exécuta cet ordre, mais il profita de l'occasion pour 
perquisitionner également la maison du notable bulgare 
Grighori Stoyanoff. 

Les autorités n'avaient aucun prétexte de faire cette deuxiè- 
me perquisition, car il était absurde de supposer que la bande 
grecque, ayant attaqué la noce bulgare au village de Ahlar, 
aurait pu se cacher chez un notable bulgare. En outre, Stoya- 
noff avait été menacé de mort par les comités grecs s'il ne se 
décidait pas à reconnaître, avec tout le village, la juridiction 
du Patriarchat. [Le village de Apostol se trouve auprès des 
ruines de 1 antique ville de Pélla.J 
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Dans la perquisition faite chez Grighori Stoyanoff, on saisit 
une lettre, écrite en grec et émanant du chef de bande Kostas 
Pétrilos. La lettre commence par les paroles suivantes : 
« EXXavotA<zxe8ovtx6v Ajx6va » (Défense gréco-macédonienne) et 
porte à la première page les armes grecques. 
Voici la traduction de cette lettre : 

« Pour Grighori Stoyan et huit autres paysans du village 
de Apostol (Alla-klissé). 

« La plupart de vos paysans se sont corrigés, ont compris 
leur égarement et sont retournés dans l'orthodoxie et dans 
l'hellénisme. Vous êtes restés les seuls qui persistez dans votre 
égarement en vous prétendant Bulgares. N'avez-vous pas honte? 
Vous ne devez pas oublier que vous habitez la patrie d'Alexan- 
dre le Grand. Depuis longtemps déjà je vous aurais extermi- 
nés, mais je ne voulais pas laisser courir le bruit dans le monde 
que des Bulgares ont été massacrés dans l'ancienne ville de 
Pélla. Vous devez savoir que si toute la Macédoine devient 
un jour bulgare, je ne tolérerai jamais que Pélla, la patrie 
d'Alexandre le Grand, devienne également bulgare. Je vous 
accorde donc un délai de trois jours pour vous présenter 
devant le métropolitain à Salonique et faire tout ce qu'il vous 
dira. Si vous ne m'obéissez pas, je vous pendrai tous la tète 
en bas. 

« Le 18 septembre igo5. 

« Capitaine Costas Pétrilos. » (Suit le cachet.) 

Et qu'est-ce qu'il arriva ? A cause de ladite lettre, Grighori 
Stoyanoff fut arrêté et écroué dans la prison de Edi-Koulé 
à Salonique. Pourquoi cet emprisonnement? Probablement 
parce qu'il n'avait pas suivi les conseils du capitaine Pétrilos à 
devenir grec. Ce qui est plus curieux encore, c'est que le juge 
d'instruction, chargé d'instruire cette affaire, ne put, lui non 
plus, trouver des motifs pour ordonner la mise en liberté du 
malheureux Stoyanoff. 

Le g mars 1906, la Cour Extraordinaire de Salonique exa- 
mina le procès de Tascho Todoroff, ainsi que celui de Gri- 
ghori Stoyanoff. 

La Cour acquitta le Grécoman Tascho Todoroff, qui avait 
conduit la bande grecque dans le village de Ahlar, ainsi que 


206 BLÉ APPARTENANT AU COMITÉ BULGARE 

le Bulgare Grighori Stoyanoff. Ce dernier était resté en 
prison huit mois sans avoir commis la moindre faute. 


Vingt mesures de blé appartenant au comité bulgare. 

Le commandant militaire de Karaféria, recherchant une 
bande dans les villages de ce caza, se rendit dans le village de 
Sainte-Marena, où il fit des perquisitions infructueuses dans 
toutes les maisons. Dans la maison du marguillier Doné Chris- 
toff, les soldats trouvèrent vingt mesures de blé. L'officier 
dont il est question s'empressa de déclarer que ce blé était 
destiné pour la bande de Louka. Et comme les villageois 
eurent l'audace de lui expliquer que le blé avait été ramassé, 
conformément à l'usage local, au profit de l'église, l'officier se 
mit à maltraiter les notables du village pour les forcer à 
reconnaître que le blé, saisi chez le marguillier susnommé, 
était destiné aux « comitadjis » bulgares. 

À l'audience, les accusés déclarèrent que, pendant qu'il les 
frappait, l'officier ne cessa de leur crier : dites ce que je vous 
conseille, ou sinon je vous ferai sortir les âmes par les pieds. 
Ces malheureux présentèrent devant la Cour des certificats 
délivrés par des médecins et constatant qu'ils avaient été bat- 
tus et maltraités cruellement. 

Quelques villageois, sous l'influence de la souffrance, répé- 
tèrent les paroles de l'officier; mais, à l'audience, ils protes- 
tèrent et déclarèrent que ce blé avait été simplement ramassé 
au profit de leur église. 

Ce procès intéressant fut jugé le 6 juin 1905 par la Cour 
Extraordinaire de Salonique. A l'audience comparurent les 
vingt-deux notables, accusés tous d'avoir donné et ramassé 
du blé au profit des bandes. Les malheureux protestèrent 
vivement contre une pareille accusation et expliquèrent que 
les vingt mesures de blé dont il s'agit appartenaient à l'église 
de leur village. 

Tous les accusés furent acquittés. La Cour laissa sans suite 
les certificats médicaux susmentionnés et l'officier de Karaféria, 
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qui avait maltraité les pauvres paysans, ne fut ni poursuivi... 
ni même blâmé. 


Le vinaigre destiné aux « comitadjis ». 

Dans la même audience du 6 juin igo5, la Cour Extraor- 
dinaire de Salonique examina encore une affaire très intéres- 
sante et qui fit rire toute l'assistance. Ce fut le procès des nom- 
més Ghéorghi Christoff et Athanase Trayoff, originaires du 
village de Tchekré, caza de Enidjé-Vardar, arrêtés quelques 
mois plus tôt et accusés : le premier d'avoir été rencontré, 
près de son village, portant une cruche de vinaigre, et le second, 
de s'être trouvé également hors du village et non loin de 
Ghéorghi Christoff. Les autorités crurent que le vinaigre était 
destiné aux ce comitadjis ». 

L'accusé Ghéorghi Christoff déclara à l'audience que le 
vinaigre dont il s'agit était destiné à quatre vachers, qui se trou- 
vaient dans la forêt; Athanase Trayoff expliqua qu'il s'était 
trouvé par hasard avec Christoff pendant qu'il se rendait auprès 
de ses bœufs. 

Aucun témoin ne se présenta à l'audience pour soutenir 
l'accusation portée contre les malheureux paysans. Ils furent 
acquittés par la Cour. Un des membres, de nationalité turque, 
s'écria à l'audience : « Que Dieu punisse le juge d'instruction 
qui nous envoya ces innocents ! » 

Les onze innocents. 

Au commencement du mois de mars 1905, un officier turc 
fut envoyé en tête d'un détachement de soldats dans les villages 
du caza de Ghevghéli, afin de poursuivre la bande d'Apos- 
tol. Sur les dénonciations et les intrigues des Grecs, l'officier 
arrêta les notables bulgares suivants qu'il accusa de connaître 
le refuge de la bande : Nicolas Glighoroff, Ilyo Ghéorghieff, 
Mito Dinoff et Tanousche Minoff, originaires du village de 
Stoyakavo; Grighori Lazaroff et Dino Tanoff,du village de 
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Ghiavato ; Vassil Tchotoff, Ghristo Ivanoff, le maître d'école 
Ghéorghi Mitzoff, Âthanase Ivanoff et Mitzo Tanoff, du 
village de Smolévo. Leur procès fut jugé le 25 août iqo5, c'est- 
à-dire plus de six mois après leur arrestation. Les juges ne 
purent trouver dans le dossier aucun fait ou preuve démontrant 
que les accusés avaient entretenu des rapports avec la bande 
d'Àpostol. Ge fut en vain que les malheureux demandèrent à 
apprendre pourquoi on les avait gardés emprisonnés pendant 
six mois et ruinés matériellement !... Toute la faute fut rejetée 
sur le juge d'instruction. 

Les accusés furent tous acquittés sans avoir été interrogés à 
l'audience. Le scandale fut inqualifiable... 


Le champ incendié. 

La Section criminelle du tribunal de première instance de 
Salonique a rendu une sentence (y liant), en date du 16 octo- 
bre 1820 (igo5) ; et sous le no i565, démontrant jusqu'à quel 
degré les membres de ce tribunal étaient ignorants dans leur 
métier ou achetés par Tune des parties. Il s'agit d'un procès 
entre le « bey » turc Tahsine et le Grec Grighori Nicolaou,tous 
les deux originaires de Salonique. 

Voici le contenu de cet yliam. 

Le Grec Grighori Nicolaou a intenté, par devant la Section 
criminelle du tribunal de Salonique, un procès contre le nommé 
Tahsine bey parce que celui-ci, après avoir moissonné son 
champ et emporté les gerbes,avait brûlé à l'aide du pétrole les 
racines qui s'y trouvaient encore, dans le but d'engraisser le 
champ avec leurs cendres et cela sans avoir pris en considé- 
ration qu'il allait provoquer un incendie dans le champ voisin, 
appartenant au demandeur, où le blé avait été moisson né, mais 
les gerbes y restaient toujours. Dans sa demande, Grighori 
Nicolaou soutient que Tahsine bey eût pu prévoir très facile- 
ment qu'en brûlant les racines de blé dans son champ il ne 
manquerait pas de communiquer le feu au champ voisin et 
brûler les gerbes, mais qu'il avait fait tout cela exprès dans 
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l'intention de porter préjudice à son voisin, vu qu'en brûlant 
le blé et l'herbe dans le champ de Nicolaou il forçait ce dernier 
de s'adresser à ses voisins pour se procurer au prix d'argent 
la nourriture nécessaire pour son bétail. Le tribunal a exa- 
miné cette affaire, a donné raison au Tahsine bej et a con- 
damné le demandeur Grighori Nicolaou à payer les frais du 
procès. 

Et le pauvre Grighori, après avoir perdu ses gerbes, s'est 
vu obligé de payer une amende. 

Il est évident que le tribunal ne pouvait donner raison à 
un chrétien contre un bey turc. 


Un arrêt que la Cour d'appel de Salonique prononça 
sans avoir entendu ni le réquisitoire du Procureur ni la 
défense de l'avocat. 

La Cour d'appel de Salonique rendit une sentence (ilyam) 
en date du 8 juin i32i (18 rébiul-ahire i323), no 108 (dos- 
sier 320/357), dont nous croyons utile de faire le résumé 
suivant : 

Le 8 février i320 a été jugé le procès du Grec Ghristo Tas- 
cho, aubergiste à Enidjé-Vardar, accusé d'avoir vendu illéga- 
lement delà poudre. Il résulte des circonstances de cette affaire 
que, lors d'une perquisition de la police dans l'auberge pour 
découvrir du tabac contrebande, elle avait saisi environ deux 
kilogrammes de poudre. La perquisition fut faite en l'absence 
de l'accusé Ghristo Tascho, qui prétendit, à l'audience, que la 
poudre saisie ne lui appartenait pas. Cinq gendarmes et em- 
ployés de la Régie, qui avaient procédé à la susdite perquisi- 
tion, déclarent que réellement la poudre fut trouvée dans une 
des chambres de l'auberge. Dans les dépositions des témoins 
existent certaines contradictions. Les uns prétendent que la 
chambre ou fut saisie la poudre possédait une fenêtre ; les 
autres soutiennent, au contraire, qu'elle n'en avait . Les uns 
disent que la poudre fut trouvée sous l'oreiller du lit, les 
autres prétendent qu'elle fut saisie sur le lit. Les uns racontent 
que l'accusé était présent à la perquisition, les autres décla- 

14 
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rent qu'il était absent, etc. La Cour, après avoir interrogé les 
témoins et sans avoir entendu le réquisitoire du procureur, ni 
la défense de l'avocat, s'est retirée en délibération et a pro- 
noncé un jugement condamnant le nommé Christo Tascho à 
trois ans d'emprisonnement. 


LE DANGEREUX REVOLUTIONNAIRE 


Le 3i août ioo5, la Cour Extraordinaire de Salonique exa- 
mina le procès du nommé Dimitri Zika Yanakieff, originaire 
de Pétritch, âgé de 4o ans, riphe propriétaire et commer- 
çant le plus important en tabacs et cocons de vers à soie du 
caza de Pétritch, arrêté le 3o juin, sous l'accusation d'avoir 
été un « comitadji très dangereux »... 

Voici sur quoi fut basée cette accusation : 

Le 29 juin, dans un café, dit « café arabe », se trouvaient 
réunis le Grécoman Mita Philippe, les Turcs Mehmède Emire, 
Démir Suleyman, Ahmède Péhlivan, Kyasime bey et l'avocat 
grec Andréas effendi. Pendant qu'ils étaient en train de parler 
et de se réjouir de la mort du comitadji Stoïmène, natif de 
Pétritch et qui venait d'être tué par les soldats, l'accusé Dimi- 
tri Zika entra dans le café, s'approcha d'eux et leur aurait dit: 
« Ecoutez, sots Turcs, Stoïmène est tué, mais nous avons 
envoyé à sa place dix autres Stoïmène. Est-ce que vous n'ou- 
vrirez jamais vos yeux ? Est-ce que vous ne voyez pas que vos 
fonctionnaires savent seulement manger du helva et ne sont 
pas capables de s'occuper de l'administration du pays? Sachez 
que dans trois mois la Bulgarie prendra possession de ces con- 
trées. Il ne vous reste d'autre issue que de s'unir afin de nous 
libérer en commun de ce régime barbare. s 

Les six Turcs et Grecs susnommés déclarèrent à l'audience 
de la Cour, en leur qualité de témoins, que l'accusé leur avait 
tenu ce propos. Pour se disculper de cette aocusation absurde, 
l'accusé se contenta de faire la déclaration suivante : ce Mes- 
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sieurs les juges t Si j'avais dit les paroles qu'on m'attribue, je 
serais &. présent dans une maison d aliénés et non pas sur le 
banc des accusés, parce qu'un fou seul peut tenir un pareil 
langage dans un endroit public. Il n'est pas vrai que j'ai dit ces 
paroles ; de pareilles choses ne se disent que secrètement et 
jamais dans un café. Elles se disent à des gens intimes et de 
confiance qui ne trahiront jamais ce qu'ils ont appris, et non 
pas à des étrangers et, encore moins, à des ennemis. Oui, je 
dis ennemis, parce que tout le monde, à Pétritch, sait que 
depuis quelques années déjà j'ai un différend avec Kyasime 
bey, à cause du voisinage de mon moulin et des siens. Exami- 
nez les papiers et vous y trouverez des documents officiels 
démontrant que depuis deux ans j'ai un procès avec le témoin 
grec Mita Philippe, lequel m'est redevable d'une somme de 
19 Ltg. L'affaire est encore pendante devant la Cour de cas- 
sation. L'accusation portée contre moi est provoquée par Kya- 
sime bey et Mita dans le seul et unique but de me faire du 
mal ; ce sont eux qui ont payé les autres témoins pour déposer 
contre moi. Mais je n'ai pas peur parce que je suis innocent et 
la vérité est évidente. » 

Les témoins de l'accusé : Panayotte Boubaras, Grec de Dra- 
ma, et commerçant de tabac, Thanass Nédeltcheff, Vassil Kot- 
choff et Dimtcho Ghéorghieff, tous originaires de Pétritch, 
déclarèrent à l'audience de la Cour que l'accusé était réelle- 
ment en différends d'affaires avec Kyasime bey et avec leGrec 
Mita. 

Malgré la clarté de l'affaire et en dépit du bon sens, de la 
conscience humaine et de toute loi, l'accusé fut condamné à 
deux ans de prison par application de l'alinéa suivant de l'art. 
58 de la loi pénale ottomane : « Si quelqu'un propose à une 
personne de faire partie d'une société révolutionnaire secrète et 
si cette proposition est rejetée, l'auteur d'une pareille propo- 
sition sera passible d'une peine allant jusqu'à trois ans d'em. 
prisonnement. » 

Il suffit que deux témoins quelconques déclarent qu'un 
Bulgare soit « comitadji », coupable, assassin, etc., pour que 
la Cour le condamne en deux minutes et sans se donner la 
peine de rechercher la vérité. . . Il n'en est pas de même en ce 
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qui concerne les témoignages des Bulgares contre les prévenus 
grecs ou grécomans. L'exemple suivant démontre le bien- fondé 
de notre opinion : 


MEURTRIER CONDAMNÉ X UN AN D 'EMPRISONNEMENT 


Le il juin 1905, le Bulgare Kotcho Traïcoff, accompagné de 
sa belle-mère Sofka, était parti à cheval de Stroumitza à des- 
tination de sa ville natale de Radovich. Derrière eux mar- 
chaient douze soldats. Près de l'endroit dit de «Gradohore», le 
soldat Moustapha bin Ahmed s'est approché de Kotcho, a tiré 
sur lui avec son fusil de Maouser et Ta tué sur place. La cause 
de ce meurtre est restée inconnue. 

Ce procès a été jugé le 10 avril 1906 par la Cour d'appel de 
Salonique. On a appris, par le dossier de l'affaire en question, 
que le prévenu avait déclaré au juge d'instruction qu'il était 
resté derrière ses camarades pour faire un besoin naturel et 
c'est en déposant son fusil par terre que le coup est parti par 
hasard et a tué le malheureux Kotcho, qui passait par cet en- 
droit. Devant le tribunal, le prévenu a modifié sa première 
déposition, prétendant que le coup était parti par hasard lors- 
qu'il passait près le Bulgare sus-nommé. Ce dernier était mort 
immédiatement, frappé en pleine poitrine dans la région du 
cœur. 

Les autres soldats, cités en qualité de témoins, ont déclaré à 
l'audience qu'ils n'avaient pas remarqué comment le prévenu 
a tiré le coup de fusil, mais qu'ils ont entendu de leur cama- 
rade qu'il avait commis le meurtre sans le vouloir. Les mômes 
témoins, interrogés si leurs fusils étaient également chargés 
comme celui du prévenu, ont répondu tous : qu'ils n'avaient 
pas osé charger leurs fusils sans un ordre exprès de leur chef. 

La femme Savka, belle-mère du malheureux Kotcho, a 
déclaré devant le tribunal que le soldat a tiré droit sur son 
gendre et avec l'intention de le tuer. 
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Il était plus qu'évident que le soldat n'avait pas du tout 
commis le meurtre par hasard. Et malgré cela les juges ont 
cru les explications du prévenu et l'ont condamné à un an 
d'emprisonnement conformément à l'art. 182 de la loi pénale 
ainsi conçu : « Quiconque aura commis un homicide par 
imprudence et involontairement sera puni d'un emprisonne- 
ment de six mois à un an. » 

Dans le procès dont il s'agît, on ne pouvait pas appliquer 
le principe juridique : « Les déclarations de l'accusé sont con- 
sidérées comme exactes jusqu'à preuve contraire, » justement 
parce que le contraire avait été prouvé. . . Ce principe n'a sa 
force que lorsque les déclarations du prévenu sont d'accord 
avec la logique et la réalité et ne sont pas démenties par d'au- 
tres preuves. Dans le cas que nous signalons à l'attention du 
lecteur, l'excuse du prévenu a été démentie par le bon sens et 
par les dépositions des témoins. 

Comment peut-on expliquer alors le jugement illégal du 
tribunal? 
Voici comment : 

Il arrive très souvent qu'un grand nombre de procès soient 
pendants devant la Cour Extraordinaire et devant la Cour 
d'appel, dont quelques-uns des conseillers font partie du Tri- 
bunal Extraordinaire. Dans ces cas, ce tribunal est présidé par 
le président de la Cour d'appel, dont la place, à la Cour, est 
occupée par quelque conseiller. C'est ainsi que, durant l'exa- 
men du procès en question, la Cour d'appel était présidée par 
le conseiller Ali Kadri bey, connu comme un ennemi mortel 
des accusés chrétiens et protecteur insensé des prévenus turcs. 
Sous l'influence d'un fanatisme indompté, Ali Kadri bey se 
prononce toujours pour la condamnation des prévenus chré- 
tiens et pour l'acquittement des turcs, même lorsque la culpa- 
bilité de ces derniers ne fait aucun doute. C'est un fanatique 
très nerveux dont le fanatisme se déclare très souvent dans une 
forme hystérique et le fait pleurer lorsqu'on condamne un 
musulman et rire aux éclats devant la condamnation de quel- 
que chrétien. 

Voici pourquoi et comment le meurtrier Moustapha n'a été 
condamné qu'à un an d'emprisonnement. 
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Dans son exploit, AH Kadri bey a été soutenu par le con- 
seiller Sélim Serry bey, un Tatare à l'intelligence bornée. 
Il croit avec fanatisme à l'immortalité des âmes musulmanes 
et à la mortalité de celles des chrétiens. Il y avait aussi le juif 
Isaaq effendi,qui tremble devant le président et ne vote jamais 
contre lui de peur de perdre sa place. 


ENCORE DES ANTARTES ACQUITTÉS 


Le 16/29 décembre 1906, le Tribunal Extraordinaire de 
Salonique a jugé le procès politique suivant qui est aussi inté- 
ressant qu'instructif. 

Les prévenus étaient les Grecs Ghéorghi Gonstantine et Apostol 
Joan, natifs du village de Dovichta, caza de Serrés ; Yannaki 
Hadji Nascho, originaire de Serrés et ce cavass » du consulat 
hellénique en cette ville, tous les trois arrêtés le 3o septembre 
1906 et accusés, les deux premiers, de s'être rendus au con- 
sulat sus-mentionné où le cavass Yannaki leur avait fourni des 
armes et les avait conduits pendant la nuit hors de la ville pour 
y rejoindre une bande grecque. 

Voici les circonstances du procès dont il s'agit : 

Le 29 septembre, à la tombée de la nuit, le policier Méhmed 
Nourri effendi, chargé de surveiller les personnes fréquentant 
le consulat de Grèce à Serrés, remarqua les accusés Ghéorghi 
Gonstantine et Apostol Joan y entrer précipitamment en passant 
par la cour de l'église voisine. Le même agent de police avait 
été informé par un de ses collègues, de nationalité grecque, 
que deux Grecs du village de Dovichta avaient l'intention de 
s'introduire, le même soir, au consulat en question pour s'y 
procurer des armes et que, ainsi armés,ces individus devraient 
être envoyés dans leur village. Muni de ces renseignements, 
le commissaire de police Hilmy effendi donna au « muliazim » 
Fouad bey et aux agents de police Mehmed effendi, Nourry 
effendi et Salin Mourtéza effendi l'ordre d'occuper, à la nuit 
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tombante, les chemins conduisant de Serrés au village de Do- 
vichta. Les policiers sus-nommés ont réussi à s'emparer, vers 
une heure et demie, à la turque, après le coucher du soleil, des 
prévenus Ghéorghi Constantine et Apostol Joan qui s'étaient 
à peine éloignés de Serrés, en compagnie de quelques Alba- 
nais. Ils ont trouvé sur le premier un poignard, un revolver et 
19 cartouches à fusil « Gras » et sur l'autre un revolver et un 
poignard. À quelques pas de distance de l'endroit où l'arres- 
tation a eu lieu, les policiers ont trouvé un fusil « Gras », que 
les prévenus avaient jeté par terre en apercevant la police. 

Après leur arrestation, les prévenus ont été conduits à Ser- 
rés , où on leur a fait subir un premier interrogatoire. Ils ont com- 
mencé par nier le fait de s'être rendus au consulat hellénique à 
Serrés, en déclarant que les revolvers leur avaient été fournis par 
un Turc, nommé Eyoub, contre 20 « ocques » de tabac, mais, peu 
après, le prévenu Apostol a avoué la vérité en expliquant qu'ils 
étaient au susdit consulat/où le « cavass » Yanaki leur avait 
donné les revolvers saisis par la police, et que le fusil sus- 
indiqué leur avait été apporté par le même c cavass » à l'en- 
droit sis à l'extrémité de la ville et tout près de la mosquée 
« Ahmed Pacha ». 

Prenant en considération le refus obstiné du a cavass » et 
du prévenu Ghéorghi à confirmer les aveux d' Apostol, le Tri- 
bunal Extraordinaire a acquitté le « cavass » et, faisant abs- 
traction de l'accusation qui pesait sur les deux autres prévenus, 
s'est contenté de leur infliger, conformément à l'article 254 du 
Code pénal, une simple amende pour port d'armes prohibées 
par la loi sans être munis du permis réglementaire. 

Tous les Bulgares sur lesquels on a saisi des armes prohibées 
ont été jugés comme des personnes ayant fait partie des comi- 
tés révolutionnaires. L'acquittement du « cavass » sus-men- 
tion né, ainsi que la mise en liberté des deux autres prévenus, 
ont été considérés par la population grecque de Serrés comme 
un encouragement donné aux comités grecs agissant dans cette 
contrée. 
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COMPLICITE DE l' ÉLÉMENT TURC AVEC LES BANDES GRECQUES 


Le 17 janvier 1907, la Cour Extraordinaire a jugé le très 
intéressant procès suivant de Malla Ibrahim, natif du village 
de Négortzi, kaza de Ghévghéli, lequel parle très, éloquem- 
ment de la part active que prenait l'élément turc dans la for- 
mation des bandes grecques. 

Le 28 avril 1906, les autorités de Ghévghéli ont été infor- 
mées que l'épicier de Ghévghéli Arnaoute Athanas avait remis 
une lettre à Molla Ibrahim, originaire du village de Négortzi, 
caza de Ghévghéli. Ce môme jour, pendant que Molla Ibra- 
him se rendait de cette dernière ville à son village, il a été fouillé 
par un agent de police, qui a trouvé dans le bât de son cheval 
une lettre grecque, écrite à Salonique par un certain « Dra- 
copoulos » et adressée : « A Molla Ibrahim. » Cette lettre 
contenait des reproches à l'adresse de ce dernier qui, en sa 
qualité d'un des principaux organes du comité grec et recevant 
6 livres par mois, a retardé d'équiper et d'armer quelques nou- 
veaux antartes. On lui a ordonné encore de prendre les trois 
fusils et les 5oo cartouches gardés chez son frère Moustafa et 
de les distribuer le plus tôt possible aux antartes. 

Devant le Tribunal Extraordinaire Molla Ibrahim était accusé 
d'être un des principaux agents, qui fournissait des armes aux 
antartes grecs opérant dans le caza de Ghévghéli. A ce pro- 
pos ont été entendus trois témoins : Mehmed bin Hussein, 
Moustafa bin Hassan et Djoudjé Ahmed, tous originaires de 
Négortz. Le premier parmi ces témoins a été arrêté le 12 juil- 
let 1906 comme courrier des antartes et son procès n'est pas 
encore jugé. Devant la Cour, les trois témoins susmention- 
nés ont déclaré qu'un soir Molla Ibrahim avait invité au 
konac de Hadji Hassan aga une quinzaine de Turcs, parmi 
lesquels ils se trouvaient, et les avait exhortés de s'inscrire 
membres du comité grec avec 21/2 livres de traitement men- 
suel, 21/2 piastres de plus par jour et à la condition que les 
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armes leur seraient fournies gratis ; leur devoir consisterait à 
transporter des munitions et des armes, à recevoir des an tartes 
et à leur montrer toutes les facilités. Quand quelques-uns 
parmi les assistants ont relevé le danger qu'ils peuvent courir 
dans le cas où les autorités se seraient informées de leur mis- 
sion, Molla Ibrahim les a rassurés en leur disant que rien ne 
s'en suivra, puisque lui faisait tout au su et au vu du Gouver- 
nement. 

La Cour a condamné Molla Ibrahim à 3 ans de prison. On 
peut être sûr et certain que le condamné sortira de la prison 
deux mois après. 


UNE BANDE TURQUE ORGANISEE ET ARMEE PAR LA METROPOLE 

GRECQUE DE DRAMA 


La Cour Extraordinaire de Salonique a jugé, le 18 février/ 
3 mars, un procès qui a démontré très éloquemment que les 
métropoles grecques s'occupent de l'organisation et de la direc- 
tion des bandes turques aussi. 

Voici les détails de l'affaire : 

Le i3/2Ô août 1906, les autorités de Drama ont été infor- 
mées que le diacre Témistokli, du métropolite grec de Drama, 
d'accord avec quelques Grecs inoccupés, avait organisé contre 
les Bulgares une bande turque, qu'il a armée. Cette bande se 
composait d'Osman Mehmed, Behdjet Abbas, Mehmed Mous- 
tafa, Séifeddine Baïram et Mourad Chaban. 

Parmi ces derniers, seulement Mehmed Moustafa est émi- 
grant de Bulgarie (Haskovo), les autres sont des Albanais natifs 
de Dibra et établis à Drama. 

Les Grecs qui avaient pris une part active à l'organisation et 
l'armement de la bande en question sont : le diacre Témistokli, 
qui a pris la fuite immédiatement après la saisie de la bande» 
Procope Athanas et son fils Périkli, Toma Sirka, natif d'Egri- 
Déré, caza de Zihna,Manol Vassil, aubergiste, établi à Drama, 
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Procope Christodoulos, cavass de la itiétropole grecque de 
Drama, IvanMavridi et Koptchine Ermen, originaires de Pros- 
sétchen, tous arrêtés avec les susdits 5 individus turcs le 
i5 août 1906. 

Le 1 8 février/3 mars 1 907 ce procès a été jugé définitivement. 
Contre les accusés il n'y avait pas de témoins, mais il y avait 
des aveux et des fusils confisqués, qui avaient été distribués 
par la métropole grecque. 

Osman, Behdjet et Mehmed ont fait la déclaration suivante 
devant la Cour : « Chacun de nous possédait un chariot 
avec lequel nous transportions à Drama des pierres et de cette 
façon nous avions notre pain quotidien. Le 8/21 août 1906, 
Périkli, fils de Procope,vint nous dire qu'il avait besoin de trois 
cavass pour se faire garder contre les attaques des Bulgares 
pendant ses voyages d'Egri-Déré à Drama et vice-versa. Cet 
homme, qui s'est recommandé pour un richard, nous a promis 
de nous payer mensuellement 4 livres et de nous fournir des 
armes gratis. Pour désigner mieux nos fonctions, il nous a 
invités à aller à l'auberge de Manol Vassil, où étaient venus 
son père Procope et Tama Sirka. Ici Périkli nous a donné à 
chacun un poignard et un revolver et nous a dit qu'il avait 
besoin encore de deux cavass ; il comptait partir le lendemain 
pour Prossétchen. Nous lui avons trouvé Séïfiddine et Mourad. 
Le jour suivant, Périkli nous a conduits dans une maison vis- 
à-vis la métropole grecque où le diacre Témistokli nous a donné 
deux fusils grecs enveloppés dans unenatte.Pendant la livrai- 
son des fusils, le cavass de la métropole, Procope Christo- 
doulos, y était présent. Avant de nous rendre à Prossétchen^ 
Périkli nous a conduits en dehors de Drama vers la direction 
d'Egri-Déré, pour nous montrer les chemins et les endroits 
dangereux où nous devrions circuler. Avec nous était aussi 
Toma Sirka. Quand nous nous sommes éloignés de Drama, 
Périkli s'est adressé à nous, disant que nous ne serions pas des 
cavass, mais des antartes, avec mission de tuer les Bulgares 
qu'il nous aurait désignés. Nous avons accepté cette proposi- 
tion, excepté Seïfeddine et Mourad, qui sont rentrés à Drama. 
Périkli, après avoir laissé Toma Sirka pour nous servir de 
guide, est parti pour Prossétchen, où nous devions lelende- 
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main aller le trouver à l'auberge de KaptchineErmen. Ce jour, 
nous avons passé la nuit dans les montagnes et le matin nous 
nous sommes rendus à Prossétchen, à l'auberge de Kaptchine, 
et puis à la maison de Ivan Mavridi, que nous n'avons pas 
trouvé chez lui. Après deux jours, nous sommes rentrés à Drama, 
où Périkli nous a reçus. 

« Un jour nous avons demandé à Périkli de nous avancer une 
certaine somme contre nos traitements mensuels, celui-ci nous 
a dit d'attendre à Drama, tandis que lui est parti pour Kavalla 
afin de recevoir de l'argent du consul grec en cette ville. Avant 
la rentrée de Périkli à Drama, la police nous a saisis dans un 
café et nous a arrêtés. Les fusils, que la métropole grecque 
nous avait donnés, se trouvaient à la maison de Mehmed, qui 
les a livrés à la police. » 

Seïfeddine et Mourad ont reconnu avoir été engagés comme 
cavass auprès de Périkli, mais dès qu'ils ont appris qu'ils de- 
vraient tuer des Bulgares, ils ont renoncé et sont immédiate- 
ment rentrés à Drama. 

Périkli et Toma, ainsi que les autres accusés, ont nié tout 
devant la Cour. 

Périkli, Toma Sirka, Osman, Behdjete et Mehmed ont été 
condamnés à 4 ans de prison, tandis que les autres 7 accusés 
ont été acquittés. 


l'antartje disparu xt l'assassin acquitté 


Un procès qui a été jugé le 14/27 mars 1907 par la Cour 
Extraordinaire de Salonique a fait assez de bruit et mérite 
d'être cité. 

Voici les circonstances de ce procès : 

Dans la matinée du 17/30 octobre 1906, pendant que le 
libraire bulgare de Serrés, Athanas Nicoff, son cousin Christo 
Dimoff et son employé Athanas Ghéorghieff se rendaient à le 
librairie du premier, ils furent attaqués par quelques inconnus 
qui réussirent à tuer Nicoff et à blesser son employé. Quel- 
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ques instants après ce crime, le policier Mehmed Nouri 
effendi arriva sur les lieux, où il ne trouva auprès du cada- 
vre de Nicoff que le Grec Yani Apostol, âgé de i3 ans. Ce 
dernier déclara tant au policier susnommé qu'au mutessarif 
de Serrés et devant le juge d'instruction qu'il avait remarqué 
deux des meurtriers, dont l'un était le nommé Djodjo Stério. 
Deux jours plus tard, cet individu était arrêté au village de 
Dovichta et amené à Serrés où, en présence du mutessarif et 
du juge d'instruction, Yani Apostol l'a de nouveau reconnu 
pour un des meurtriers de Nicoff. 

Le 12/25 décembre m. a., à l'île de Thassos,fut arrêté l'an- 
tarte Athanas Nicolas, originaire du village de Nikschane 
(caza de Serrés). Cet individu reconnut devant les autorités 
judiciaires à Serrés que lui et quatre autres Grecs, les nom- 
més Vanghel, Nascho, Léonidas et Djodjo, avaient été enga- 
gés, par le consul de Grèce à Serrés, pour tuer le libraire 
bulgare, moyennant une somme de 5o livres turques. Les 
meurtriers se seraient cachés pendant trois jours dans le con- 
sulat hellénique. Ce fut le 17/30 octobre qu'ils se seraient 
décidés à quitter leur refuge pour se rendre chez le coiffeur 
Andon, devant le magasin duquel allait passer le libraire 
Nicoff. L'an tarte susnommé ajouta encore qu'après avoir 
commis leur crime les cinq complices prirent la fuite, s'enrô- 
lèrent dans une bande grecque, composée de i5 Cretois et de 
plusieurs paysans des villages des Dovichta, Nigritha, Homon- 
dos, etc., et massacrèrent, le 22 octobre (v. st.), c'est-à-dire 
5 jours après le meurtre de Nicoff, 19 Bulgares dans le vil- 
lage de Karadja-Keuy. 

L'antarte Athanas Nicolas, qui fit les révélations qu'on vient 
de lire, disparut un jour, comme par miracle, de la prison. 

Devant la Cour Extraordinaire ne comparurent , en qualité 
d'accusés dans cette affaire, que les nommés : Djodjo Stério, 
Nicolas Yanaki, Ghéorghi Yani, Lambo Papa, Ivan et Vassil 
Thomas. 

Sous la pression exercée par le comité grec sur le témoin 
Yani Apostol, celui-ci a nié devant la Cour les déclarations 
catégoriques qu'il avait faites à Serrés. 

Tous les accusés ont été acquittés. 


VILAYET D'USKUB 


PETITS PARALLÈLES 


Quiconque a étudié et bien compris l'activité des tribunaux 
ottomans a été amené à conclure que le but principal de leur 
existence ne consiste pas à veiller à l'exécution des lois, mais 
bien à servir une politique destructive, préalablement tracée 
et tendant à favoriser une nationalité au détriment d'une autre ; 
à exciter et augmenter par ce moyen les discordes, les agisse- 
ments, les inimitiés, les rancunes et la haine entre les diverses 
nationalités, à soulever un élément contre un autre jusqu'à ce 
qu'une effusion de sang s'en suive ; à appliquer, en un mot, 
le principe de « divide ut impera »... 

On peut citer un très grand nombre d'exemples, puisés 
dans la pratique des tribunaux ottomans et confirmant d'une 
manière éloquente la véracité de ces constatations. 

Lorsque les autorités parviennent à arrêter quelque crimi- 
nel bulgare, son arrestation sert ordinairement de prétexte 
pour provoquer celle d'un grand nombre de notables bulga- 
res demeurant dans la môme localité ou dans les villages voi- 
sins. Ils seront détenus plusieurs mois dans les prisons, où ils 
sont astreints à toutes les tortures morales et physiques, jus- 
qu'au jour du jugement. . . La conduite des autorités est toute 
autre à l'égard des criminels de nationalité grecque ou serbe. 
En effet, lorsqu'un criminel grec ou serbe est arrêté, l'affaire 
ne prend jamais les proportions que nous venons de signaler : 
son arrestation n'en amène pas d'autres ; le prévenu seul 
répond du crime dont il est accusé ; on ne le maltraite pas 
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dans la prison ; on agit envers lui selon les prescriptions de 
la loi, selon l'équité d'une justice bien comprise. 

Le 7 février 1905, l'agent de police Blagoï, de nationalité 
serbe, a saisi chez le Bulgare Tyrpo Kostoff, originaire de 
Tétovo, un sac contenant six bombes. Ceci a servi de prétexte 
pour mettre la main sur vingt-deux notables et intelligents 
bulgares de la même ville. Quelque temps après leur arresta- 
tion, ils ont adressé aux consuls des Puissances étrangères à 
Uskub des pétitions dans lesquelles ils se plaignaient d'avoir 
été battus et maltraités pour avoir refusé de reconnaître certains 
faits qu'on leur impute et dont ils n'avaient aucune connais- 
sance. A la suite de leurs pétitions, les agents civils ont fait 
des démarches auprès de l'inspecteur général Hilmi pacha et 
tous les détenus ont été transférés à Uskub, où les consuls 
s'étaient chargés de suivre attentivement la marche de leur 
procès. 

Sur l'intervention des consuls et grâce aux démarches réité- 
rées des agents civils, Hilmi pacha a donné l'ordre à la Cour 
Extraordinaire d'Uskub de juger d'urgence cette affaire. Les 
consuls, ainsi que les agents civils, se sont vivement intéres- 
sés à ce procès parce qu'ils avaient tous acquis la conviction 
que la plupart des détenus étaient tout à fait innocents. Sans 
cette puissante intervention étrangère, le procès aurait été exa- 
miné après 6 ou 7 mois, comme on le constate dans les nom- 
breux cas semblables cités dans cet ouvrage. 

L'examen de l'affaire en question a eu lieu le 22 avril iqo5, 
c'est-à-dire deux mois et demi seulement après les arrestations 
des accusés. La Cour a acquitté quatorze des inculpés, les 
autres ont été condamnés : deux à i5 ans de réclusion, un à 
5 ans et 5 — un prêtre, un maître d'école, trois commerçants — à 
trois ans d'emprisonnement. La Cour a rendu cette décision en 
ne se basant que sur les dépositions confuses des trois témoins 
serbisants, ennemis acharnés des prévenus, lesquels n'ont pu 
que déposer qu'ils soupçonnaient l'existence à Tétovo d'un 
comité et que les membres de ce comité devaient être les 
notables condamnés. Toujours présomption !.... 

Nous allons maintenant citer un autre exemple, mon- 
trant la justice et l'impartialité que les tribunaux ottomans 
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appliquent envers les Serbes pour pouvoir la cpninarer à la 
conduite de ces tribunaux envers les Bulgares. 

Le nommé TachcOjSerbisantdeKouinanovOjSandjakd'Uskub, 
a demandé au vicaire général patriarchiste de cette ville l'au- 
torisation de contracter mariage pour la quatrième fois. Sur 
le refus du vicaire général de lui accorder la permission solli- 
citée, cet individu s'est décidé à aller dénoncer aux autorités 
locales les agissements des bandes serbes. 

La police a fait alors dans la maison du vicaire serbe une 
perquisition qui a amené la découverte d'une bombe, d'un 
kilogramme de dynamite, ainsi que d'une lettre écrite en serbe 
et adressée à M. David Dimifrovitch, directeur de l'école serbe 
à Koumanova. Cette lettre, faite au village de Malotino, datée 
du 2 3 mars i8o5 et signée par les « voïvodas » serbes Ivan 
Stanoïkovik, Cbristo Kovatchovik et Gheorghi Rakitik, parlait 
des difficultés pour l'expédition et la réception de fusils et des 
munitions; des empêchements que rencontraient les bandes 
serbes de la part des soldats ; des mesures à prendre pour for- 
cer les villages bulgares à devenir serbes; des moyens dont les 
bandes serbes pourraient se servir contre les Bulgares, etc., etc. 

Malgré l'importance de leur découverte, les autorités n'ont 
arrêté que les individus dont les noms figuraient dans la lettre 
précitée, à savoir : David Dimitrovik, Stoyan Kyorot, David 
Exik, Nicolas Kostik, Danilo Tchanik, llia Vassik et Ilia Vél- 
kovik. Et pourtant, dans la lettre saisie, il était question des 
paysans de plusieurs villages du caza de Koumanovo I 

La Cour Extraordinaire d'Uskub a jugé cette affaire à huis 
clos, le 5 avril 1905, c'est-à-dire six jours après l'arrivée des 
accusés, qui ont été acquittés, attendu que la Cour aurait acquis 
la certitude que les objets trouvés dans la maison du vicaire 
y étaient mis par une tierce personne. 

Le cas suivant est également très éloquent pour démontre? 
clairement la persécution de l'élément bulgare par les autorités 

ottomanes» 

Par sa situation, par son importance dans le caza (\e Kratova, 
et par sa proximité à une carrière pour meules, donnant un 
bien-être suffisant aux paysans, le village de Zlétovo attirait 
depuis longtemps déjà l'attention de la propagande serbe et 
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des autorités locales, lesquelles ne voyaient pas d'un bon œil sa 
population jouissant d'une honnête aisance. La propagande 
serbe s'est toujours efforcée de faire de ce village un centre 
d'où elle pourrait étendre son influence dans les villages envi- 
ronnants. Les autorités favorisent beaucoup les efforts de ladite 
propagande pour atteindre le but susindiqué . 

Les Serbes et les autorités ont attribué l'insuccès de leur 
politique à quelques notables du village de Slétovo et surtout 
au riche Bulgare Anastas Kerpieff Abasa et à son fils Slavtcho, 
qui avaient l'exploitation d'une carrière située près de leur 
village. C'est sur eux que la propagande serbe et les autorités 
ont dirigé principalement leurs agissements. 

Les dénonciations et les menaces n'ayant pas donné de bons 
résultats, on a inventé le moyen plus efficace que voici : 

Dans la nuit du 18 février 1906, une bombe a éclaté dans le 
jardin entourant la.maison de Abasa et pendant le sommeil des 
propriétaires. Dès que la détonation a été entendue, le chef de 
poste militaire du village et quelques soldats sont accourus 
immédiatement sur les lieux. Dans l'obscurité et en l'absence 
de dégâts produits par la bombe pouvant lui indiquer le chemin 
a suivre, le chef s'est dirigé directement vers l'endroit de l'ex- 
plosion. Dans le jardin on a trouvé une grande quantité de 
douilles de fusil deManlicher. Plusieurs douilles se trouvaient 
également dispersées sur le chemin conduisant à la bergerie 
de Abasa, où se sont rendus les soldats et où ils ont saisi un 
sac contenant une lettre compromettante. Cette lettre parle des 
affaires du comité et donne la liste de tous les notables bulgares 
du susdit village, qui n'étaient pas bien vus par l'autorité et 
par la propagande serbe. 

La tendance de cette affaire, si mal conçue, était de faire 
admettre par la justice la supposition qu'une bande bulgare 
était cachée dans la maison de Abasa et que c'est après l'explo- 
sion de la bombe que les « comitadjis » s'étaient enfuis dans 
la direction de la bergerie, où ils auraient laissé tomber la let- 
tre saisie par les soldats. 

Malgré l'absence de toute preuve matérielle autre que le 
prétendu oubli du sac dans la bergerie par de véritables «comi- 
tadjis, » cela n'a empêché nullement d'arrêter sur-le-champ 
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Abasa et son fils et, quelques jours plus tard, encore 29 nota- 
bles du village de Slétovo, au nombre desquels se trouvaient 
le prêtre et le maître d'école. Tous ces malheureux ont été 
écroués dans la prison d'Uskub. 

Tous les détails qui précèdent ont été établis devant la Cour 
à l'audience du 26 mars. 

Certains consuls à Uskub, ayant appris les circonstances de 
l'affaire, ont fait des démarches auprès du vali, de l'inspec- 
teur général et des agents civils en faveur des accusés, dont le 
nombre s'élevait à 3i. Leur avocat a très bien démontré que la 
lettre trouvée dans le sac était apocryphe et que la bombe avait 
été allumée par les ennemis des accusés. Ceux-ci ont tous 
été acquittés par la Cour. 

Etait-il difficile de s'assurer de leur innocence dès le com- 
mencement de l'affaire? 

Nul doute que, sans l'intervention des consuls, tous les accu- 
sés auraient été condamnés et le but des Serbes, favorisés par 
les autorités, aurait été atteint. 


LES BANDES SERBES FAVORISÉES 


Le 27 février 1906, la Cour Extraordinaire d'Uskub exa- 
mina le procès des serbisants Grosdo Stephanoff, Stoïko Nov- 
koff et Antho Groueff, originaires du village de Radovnitza, 
caza de Préschova, et Christo Sokoloff, natif du village de 
Tchervène-grade, même caza, arrêtés, le 10 novembre 1905, à 
la suite d'un combat entre l'armée et une bande serbe, qui s'é- 
tait cachée dans la maison de Grosdo. 

Le témoin Saïd déclara à l'audience que, dans la nuit du 
17 novembre 1905, le nommé Dian Mladénoff, originaire éga- 
lement du village de Radovnitza, se présenta à son auberge 
les mains liées et, après l'avoir prié de les délier, il lui raconta 
ce qui suit : Dian et son voisin Stanko Spassoff avaient été cap- 
turés par une bande serbe, commandée par un certain Philippe. 

15 
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Ils furent dans la maison de Grosdo, où était restée l'autre 
partie de la bande, et battus pour avoir donné l'hospitalité aux 
soldats et aux fonctionnaires chargés de poursuivre la bande 
en question. Les bandits serbes s'apprêtaient déjà à massacrer 
les deux Bulgares susnommés, lorsque les soldats firent leur 
apparition ; la bande lâcha alors les deux victimes liées et prit 
la fuite. 

A l'audience de la Cour, on lut in extenso le rapport de 
l'officier de service cette nuit-là. De ce rapport intéressant 
nous extrayons les données importantes suivantes : 

« Mehmed Ali Tchaousch se trouvait avec cinq soldats près 
du puits situé non loin de la maison de Grosdo. A un certain 
moment il remarqua un homme qui venait de s'approcher 
d'eux. Au cri de ce qui es-tu ? » poussé par le caporal, l'incon- 
nu se retourna et s'enfuit vers la maison de Grosdo. Les sol- 
dats tirèrent des coups de fusils dans la direction où fuyait 
l'inconnu. C'est par suite de ces détonations que, selon toute 
probabilité, les membres de la bande s'enfuirent. Le lende- 
main matin, j'entrai, accompagné par le caporal, dans la mai- 
son de Grosdo, où je trouvai sa femme. Dans une chambre 
nous remarquâmes les assiettes et les restes d'un souper, 
auquel avaient pris part plusieurs personnes. 

« Après une courte hésitation, la maîtresse de la maison 
avoua que, la nuit précédente, dans sa maison, se trouvaient 
rassemblés 20 « comitadjis » serbes, qui s'étaient tous enfuis 
en entendant les détonations provoquées par le « comitadji » 
Christo Sokoloff. Son mari Grosdo s'était enfui avec les autres 
« comitadjis » . Dans la même maison, derrière un coffre, nous 
trouvâmes trois cartouches et un chapeau de « comitadjis », 
laissés par les fugitifs. La femme confirma que la bande vou- 
lait réellement massacrer les nommés Dian MIadénoff et Stanoï 
Spassoff, qui ne furent sauvés que grâce aux détonations 
entendues par les membres de la bande. La même femme 
ajouta encore que son mari Grosdo et les trois accusés avaient 
accompagné la bande. » 

Malgré ces faits, démontrant la culpabilité des prévenus, et 
malgré le réquisitoire du procureur, demandant la punition 
de ces individus, la Cour les acquitta tous. 


LES BANDÉS SERBES FAVORISÉES 217 

Là Cour n'avait même pas cru devoir citer et interroger en 
qualité de témoin la femme deGrosdo,dont l'officier avait reçu 
tous les renseignements contenus dans son rapport. 

Ce jugement signifie-t-il autre chose que la preuve d'un tri- 
bunal supérieur, favorisant et encourageant les bandes serbes 
à continuer leur oeuvre destructive parmi les populations bul- 
gares en Macédoine?... 

Le 4 mars 1906, la Cour Extraordinaire d'Uskub jugea le 
procès des serbisants : Antho Stantcheff, Vélitchko Ilief, le 
maire Ghéorghi, originaires du village de Lesnitza, caza de 
Préschova, et Dénko Àléxoff, du village de Kosi-Dol, caza de 
Koumanovo. Les circonstances de ce procès sont les suivantes: 
le 2 novembre 1904, les prévenus sont allés, en compagnie du 
chef de la bande Philippe et accompagné de deux de ses hom- 
mes, au village de Peklichta, caza de Préschovo, dans la mai- 
son dû prêtre Gherassimo, qu'ils ont maltraité pour avoir reçu 
des gens du Gouvernement dans sa maison. Ils lui ont déclaré 
que, s'il voulait vivre encore, il devrait recevoir les ce comitad- 
jis r> Serbes et verser une somme de cent livres turques dans 
la caisse du comité. Ils ont également mis à la torture la 
femme Voiltcha, veuve du prêtre Atitho, tué deux ans aupara- 
vant, qui habitait avec sa fille chez le prêtre Ghérassime. Celle- 
ci montra aux bandits l'endroit ou se trouvaient 5o 1. t., 4o 
napoléons et 6 myntz. Cet argent a été pris par les « comitad- 
jis ». Lecture a été donnée à l'audience du rapport du juge 
d'instruction où il était prouvé par des témoignages que les 
prévenus avaient fait partie de la bande de Philippe et qu'ils 
avaient été armés de fusils du système Berdani. Aucun de ces 
témoins, pas même la femme et la fille du prêtre Antho, n'a- 
vaient été cités à déposer à l'audience où, comme nous venons 
de le voir, on s'est contenté de lire le procès-verbal dressé par 
lé juge d'instruction. 

tfans ces conditions et malgré les conclusions du procureur, 
demandant la punition des préveùus, la Cour les a tous 
acquittés. 

Dans l'exeïrtplë sùfrâût, on voit eïïco* e également le parti- 
pris des tribunaux ottomans en ce qui concerne le favoritisme 
accordé aux batides serbes : 
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Le secrétaire du métropolitain serbe à Uskub, Bogdan Ra- 
dénkovitch, qui passait pour un des personnages s'occupant le 
plus activement des affaires des comités serbes, a adressé, vers 
la fin du mois de septembre igo5, au prêtre Zafire, un des 
principaux chefs du mouvement révolutionnaire serbe dans le 
caza de Koumanovo, un vaurien nommé Kyor Bogdan pour 
être enrôlé dans une des bandes armées serbes, agissant dans 
le caza. 

Le capitaine Thomo, auquel Bogdan a été envoyé, a refusé 
de l'accepter dans sa bande, vu que cet individu était borgne. 
Le prêtre Zafire fut alors obligé de renvoyer à Uskub Kyor 
Bogdan en le chargeant de deux lettres, adressées à Radenko- 
vitch, secrétaire de la Métropole. 

Une de ces lettres, que Kyor Bogdan portait dans la poche de 
son veston, parlait des affaires ecclésiastiques, mais la seconde 
lettre, qu'il avait cachée dans ses mocassins, disait : « Ici l'in- 
cendie est allumé, bientôt nous pourrons nous vanter de résul- 
tats brillants. Je vous renvoie l'homme que vous m'avez 
recommandé, parce qu'il n'est propre à rien. » (Signature illi- 
sible.) 

Le 6 octobre igo5, avant de monter dans le train partant 
pour Uskub, Kyor Bogdan a été arrêté à la gare de Kouma- 
novo et fouillé par la police. Les deux lettres sus-indiquées 
ayant été saisies, Kyor Bogdan a été envoyé immédiatement à 
Uskub et emprisonné. Ordre a été donné en même temps pour 
l'arrestation du prêtre Zafire. Informé de ces arrestations, le 
secrétaire de la Métropole, Bogdan Radenkovitch, a pris la 
fuite et s'est réfugié à Belgrade, où il se trouve encore. 

Tous les documents ci-dessus sont puisés aux documents 
officiels, lus à l'audience de la Cour d'Uskub du 20 décembre 
1905. Ils ont démontré que, devant le juge d'instruction, Kyor 
Bogdan avaitreconnu tous les faits que nous venons d'exposer. 
Mais à l'audience il n'a reconnu que le fait d'avoir été chargé 
par le prêtre Zafire de porter les deux lettres dont il n'aurait 
même pas connu la teneur. 

Quant au prêtre Zafire, il a avoué avoir remis à Kyor Bog- 
dan seulement la première lettre. En ce qui concerne la seconde, 
l'accusé a déclaré qu'il l'ignorait complètement. 
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» 
Vu que l'écriture des deux lettres était la même,le procureur 

général a demandé la nomination d'une commission d'exper- 
tise, mais la Cour n'a pas cru devoir faire droit à cette de- 
mande et a acquitté les deux accusés. 

Voici un autre exemple démontrant de quelle faveur jouis- 
sent les bandes serbes. 

Le ii février 1906, la Cour Extraordinaire d'Uskub a jugé 
le procès des douze serbisants : L.Dimoff, S. Pavloff, Th. Chris- 
toff, du village de Tchourli; Iz. Stéfnoff et B. Néschoff, du 
village dé Glouovo ; Iv. Pavloff et V. Stoukoff, du village de 
Mirnoutzi ; Atzo Ghéorghieff et Mladène Vouykoff, du village 
de Banyani ; T. Ilieff, maître d'école, Yordan et Ilia Kokatch, 
du village de Bradetz, caza d'Uskub, arrêtés à la suite des 
plaintes portées contre eux par les Bulgares des villages de 
Glounovo, Brazda, Mirkovtzi, etc., pour leur avoir fait subir, 
avec l'aide des bandes serbes, toutes sortes de maltraitements 
pendant qu'ils se rendaient dans la forêt pour y couper du bois. 
Et cela parce que ces malheureux ne voulaient pas devenir 
Serbes ! 

A l'audience ont déposé en qualité de témoins les paysans 
suivants, qui avaient tous souffert des agissements des accusés : 
Y. Pavloff, Ilia Stoynoff, Yovko Velkoff, G. Traïkoff, St.Mit- 
zoff, St. Pavloff, P. Dimkoff, Tzv. Stéfoff, S. Voutchkoff, 
P. Stéfoff, St. Nikoloff, St. Stoyakoff, du village de Brazda ; 
T. Atzoff, L. Stéfkoff et Yordan Dimoff,du village de Glouovo, 
caza d'Uskub. 

Les trois derniers ont déclaré devant la Cour avoir été liés 
et conduits dans la forêt par les bandits armés, mais qu'ils 
avaient réussi à s'enfuir. Les mêmes témoins ont ajouté qu'ils 
avaient attiré l'attention des trois Albanais armés, les nommés : 
Rédjeb Mourad, Ghaban Hussein et Ymnieth Hussein, passant 
par cet endroit. Les Albanais avaient attaqué les Serbes, lesquels 
ont réussi à tuer Ghaban Hussein. Cette circonstance a été 
confirmée par l'Albanais Rédjeb devant le juge d'instruction 
de Ghilany. 

Après la lecture des dossiers relatifs à cette affaire et après 
l'interrogation des témoins, le procureur général a demandé 
la punition des accusés, 
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Mais la Cour a préféré les acquitter tous. 

Voici encore un exemple d'injustice et de favoritisme fla- 
grant des bandes serbes ; 

Le3i décembre 1905, la Cour Extraordinaire d'Uskub a 
jugé le procès de 7 accusés serbes du village de Tchélopek, 
caza de Koumanovo, arrêtés le 28 novembre m. a., pour avoir 
brûlé, le aa du môme mois, la maison et la grange des nom- 
més Spasso Stoykoff et Apostol Stoykoff, Bulgares, originaires 
du village susindiqué. 

Les accusés : le prêtre Stefan Stanoykoff, son fils Pétrou- 
che, Tasso Traykoff, Stanko Traycoff, Christo Pavloff, du 
village de Tchélopek ; Bogdan Tzvétkoff , du village de Staro- 
Nagoritchani; etSeraphime Néschoff,du village de Séritchano, 
caza de Tétovo, avaient incendié lesdites maison et grange 
pour forcer les paysans à renoncer à l'autorité religieuse de 
l'Exarchat et à passer sous celle du Patriarchat. Ce fait a été 
confirmé à l'audience par les témoins : Stancp Stéfanoff, 
Ghéorghi Neschoff, Nicolas Miloslavoff, Yakim Vélitchkoff, 
Pécho Ilieff et le tzigane Rédjeb, tous natifs du village de 
Tchélopek. Il a été également établi devant la Cour que, le jour 
même de l'incendie, le prêtre Stanoycoff avait menacé les vil- 
lageois de leur faire brûler les maisons s'ils ne se décidaient 
pas à devenir Serbes. 

Le témoin Nicolas Miloslavoff, voisin des frères Spasso et 
Apostol Stoykoff, la femme Stana Kiprianova, du même vil- 
lage, et Spasso Stoykoff auraient entendu, en outre, ce prêtre 
dire le même soir à son fils Pétrouche qu'on devait incen- 
dier tout d'abord la grange pour faire brûler le bétail qui s'y 
trouvait. Avant d'allumer le feu, Pétrouche et Tassi Traykoff 
avaient arrosé les immeubles de pétrole. 

Suivant des dépositions des témoins et ce 'qui) a été établi 
à l'audience, le procureur a demandé la condamnation des 
accusés, mais la Cour les a acquittés tous, après une courte 
délibération. 

Notez bien que la loi pénale ottomane prévoit la peine de 
mort, ou tout au moins un emprisonnement de plusieurs 
années, pour les incendiaires. 

Voici maintenant encore une preuve qu'il n'existe pas de 
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justice en Macédoine, mais tout se fait par politique, par inté- 
rêt ou pour exciter les populations les unes contre les autres. 

Le 3o janvier 1906, la cour d'Uskub a jugé le procès de 
8 Serbomans, accusés d'avoir incendié les maisons et les gran- 
ges des Bulgares : Nacco Christoff, Spasso Ghristoff, Ghéorghi 
Ivanoff et Boyco, originaires du village de Orah, caza de 
KoumanoYO, lors de l'attaque de ce village par une bande 
serbe. 

Les accusés étaient le prêtre Siméon Sérafimoff, du village 
de Strézovtzi; Zafire Vélitchkoff, du même village; le prêtre 
Dimitri Traykoff, du village de StaroNagoritchani, même 
caza ; Dimco Yaneff, du village de Dovézentzi ; le prêtre Dimi- 
tri, du village de Drénok;Pétré, Christoff, dit le ce Grec », du 
village de Kokino; Spiridon Ghéorghieff, du village Baylovtzi, 
même caza; et Dontcho Stanoykoff, du village de Peklitza, 
caza de Préschova. 

Les témoins dans ce procès étaient les bulgares éprouvés. 
Ils ont déclaré à l'audience avoir reconnu parmi les bandits 
serbes les accusés gusénumérés dont quelques-uns avaient 
menacé trois jours plus tôt les paysans de brûler leurs mai- 
sons s'ils ne devenaient pas Serbes. 

Le procureur a demandé la condamnation des accusés, mais 
la Cour les a tous acquittés. 

En présence d'une justice semblable et d'un favoritisme 
aussi flagrant des bandes serbes et grecques, il est bien 
entendu que jamais la paix et la tranquillité ne régneront en 
Macédoine. Et avons-nous besoin de preuves plus éloquentes 
pour démontrer que, dans ces cas, la Macédoine souffre et sa 
population est vouée à l'extermination par le Gouvernement 
ottoman lui-même se servant des Grecs et des Serbes. 

Voyons maintenant comment la même Cour juge les procès 
des accusés politiques bulgares. 

Le 27 décembre igo5, la Cour d'Uskub a examiné le procès 
des dix Bulgares suivants, originaires du village de Kotchitza, 
caza de Kotchani : H. Stanoëff, A. Vatzoff, T. Mitoff, M. Pé- 
troff, M. Apostoloff, G. Andoff, T. Manoff, N. Ghéorghieff,A. 
Stantchoff et P. Ghéorghieff, arrêtés le 2 novembre m. a., 
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sous l'inculpation d'avoir fait partie des comités révolution- 
naires. 

Voici les circonstances du procès : 

Un certain Manassy, Bulgare du susdit village, soupçonné 
d'être espion de l'autorité, et son fils, qui est au service de 
quelques Turcs, se sont plaints que le garde-champêtre Pétré, 
disparu on ne sait pas où, et le nommé Pavel Ghéorghieff se 
seraient présentés dans leur maison et leur auraient réclamé de 
l'argent au nom du comité bulgare. 

Sans aucune preuve pour confirmer leurs allégations, les 
plaignants ont dénoncé comme membres du comité les per- 
sonnes suivantes : président, T. Miteff ; vice-président, M. Pé- 
troff; trésorier, Christo Stoyanoff; conseillers : Siméon (dis- 
paru), Mité Apostoloff, N. Ghéorghieff, T. Manoff et le garde- 
champêtre Pétré. 

Ces déclarations ont été faites seulement à l'instruction; 
devant la Cour, les deux témoins susmentionnés les ont démen- 
ties eux-mêmes prétendant que tout ce qu'ils avaient déclaré au 
juge d'instruction avait été dit par haine et sous une influence 
étrangère. 

Une circulaire du Ministère impérial de la Justice, datée du 
10 septembre i3i7 (1907), sub n° 4, se basant sur Fart, 281 du 
Gode pénal ottoman, recommande de prendre en considération 
les dépositions des témoins faites à l'audience, à celles don- 
nées devant le juge d'instruction. Malgré cela, la Cour, se 
basant seulement sur les déclarations des dénonciateurs, faites 
à l'instruction, a acquitté les premiers cinq accusés et a con- 
damné les cinq derniers à trois ans d'emprisonnement. 

Le 27 novembre 1905, la Cour d'Uskub a examiné l'affaire de 
43 Serbomans du caza de Palanka, accusés d'avoir eu des rela- 
tions avec les bandes serbes. Parmi les accusés se trouvait 
également le prêtre Stanko Tomik, soi-disant vicaire général 
à Palanka, originaire de Dibré. 

Les circonstances du procès sont les suivantes : 

Lors d'un engagement entre les soldats et une bande armée 
serbe, ayant eu lieu près le village de Péterlitza (caza de 
Palanka), on a trouvé sur un des bandits tués un sac de cuir 
contenant diverses lettres. D'après le rapport de l'enquête 
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ordonnée à cette occasion, quelques-unes des lettres saisies 
émanaient du prêtre Stanko. Le sac en question contenait en 
outre une liste, dans laquelle figuraient les noms des per- 
sonnes arrêtées. 

A l'audience, on n'a pas cru devoir lire les lettres saisies. Le 
juge d'instruction n'avait pas non plus vérifié si l'écriture de 
ces lettres était celle du prêtre Stanko. Il résulte de là que le 
fait principal sur lequel devait se baser l'accusation manquait 
complètement. 

Le procureur et le membre de la Cour, Ibrahim effendi, ont 
demandé le renvoi de l'affaire à une autre audience afin que 
l'instruction fût complétée et l'écriture des lettres comparée à 
celle du prêtre Stanko, mais la Cour a repoussé cette demande. 

Tous les prévenus ont été acquittés. Cette décision de la 
Cour a fait une très mauvaise impression dans tous les milieux 
parce que la justice avait à sa disposition des preuves sérieuses, 
établissant la culpabilité des prévenus. 

On a remarqué que la Cour voulait éviter à tout prix la lec- 
ture des lettres saisies, ainsi que l'expertise de l'écriture afin 
de pouvoir acquitter tous les accusés sans exception. Le plan a 
pleinement réussi... 

En présence de pareils exemples, quelle confiance voulez- 
vous que la population ait dans la justice? 

Voici encore un exemple qui nous montrera que le mouve- 
ment et les exploits des bandes serbes sont favorisés d'une 
manière flagrante par les autorités turques : 

Le 2 juillet 1905, la Cour d'Uskub a jugé le procès de six 
Serbomans du village de Barbarichta (cazade Préschova),chez 
lesquels on avait saisi cinq fusils, système « Manlicher » et 
5oo cartouches. 

Les accusés ontavoué tant à l'instruction que devant la Cour 
que les fusils et les cartouches leur avaient été donnés, par 
force, par une bande serbe. Les juges, ayant pris au sérieux 
cette déclaration, ont acquitté tous les prévenus. 

Nous allons voir encore une fois par l'exemple suivant que 
des Bulgares sont arrêtés et jugés en masse sans aucun motif 
légal. Cette injustice est d'autant plus frappante parce que, 
comme nous Ta vans dit précédemment,les mêmes juges acquit- 
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tent les Serbes, arrêtés dans des conditions analogues ou pour 
les mêmes causes que les Bulgares. 

Au commencement de Tannée igo5, dans une rencontre 
entre l'armée et une bande bulgare, près du village de Rou- 
tintzi (caza de Kouroanovo), a été tué le courrier, chargé de 
faire le service postal entre les comités de Palanka et de Kou- 
manovo. A cette occasion, les autorités ont mis en état d'ar- 
restation, sans aucun motif légal, 28 paysans bulgares du vil- 
lage de Routintzi. Leur procès a été jugé le 28 avril par la 
Cour Extraordinaire d'Uskub. Les autorités, n'ayant pu se 
procurer de témoignages ou des preuves établissant la culpa- 
bilité des accusés, la Cour a condamné les nommés : Pétrouche, 
maire du village, Stoïko Tasseff, garde-champêtre, ainsi que 
les notables Stoïtcho Staménoff, llia Traïkoff et Constantin, 
non pas parce qu'ils avaient eu des relations avec la bande, 
mais, parce que, en leur qualité de notables et membres du 
conseil communal, ils devaient savoir tout ce qui se faisait 
dans le rayon de leur village. C'est ainsi qu'est motivée la 
décision. Les autres accusés ont été acquittés. 

Cette décision est contraire à la loi. Elle est basée sur une 
ordonnance d'ordre administratif, d'après laquelle les notables 
sont responsables de tous les événements qui ont lieu dans le 
rayon de leurs villages. La disposition en question n'a jamais 
été appliquée envers les notables des villages serbes ou serbo- 
mans, grecs ou grécomans. Et pourtant tout le monde connaît 
les massacres, les assassinats, les pillages et autres crimes qui 
ont été commis dans les villages par les bandes grecques ou 
les bandes serbes. 

Nous avons dit plus haut que la propagande serbe et les 
bandes armées dont se sert cette propagande contre les Bulgares 
jouissent d'une situation privilégiée et de toutes les sympathies 
des autorités administratives et judiciaires ottomanes. Ces der- 
nières surtout se montrent d'une clémence inexplicable à l'é- 
gard des Serbes ayant commis quelque crime politique. 

Par deux décisions contradictoires, rendues presque à la 
même époque, par la Cour d'Uskub et dans deux procès iden- 
tiques que nous nous permettrons de citer à titre d'exemples, 
nous essayerons de démontrer qu'en effet la justice ottomane 
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se montre autant bienveillante à l'égard des Serbes qu'elle est 
sévère pour tous ceux qui ont le malheur d'appartenir à la na- 
tionalité bulgare. 

Le 28 juin 1905, la cour d'Uskub a examiné l'affaire de 12 
Serbes, accusés d'avoir, comme faisant partie de la bande armée 
serbe, commandée par les capitaines Cbristo $passovitch et 
Philippe Mitévitch, parcouru le caza de Préschova dans le but 
de distribuer des fusils et d'extorquer de l'argent aux paysans. 

Les accusés, tous originaires du village de Tergovichta (caza 
de Préschova), avaient été arrêtés de la manière suivante : 

A la suite d'une querelle entre les membres de ladite bande 
serbe, les nommés Pavel Cbristovitch et Milko Spassovitcfr 
avaient quitté la bande et prévenu immédiatement les autorités 
des intentions de leurs camarades. 

Des soldats sont envoyés à la poursuite de la bande. Celle- 
ci est bientôt cernée. Les capitaines Spassovitch et Mitévitch 
parviennent à se sauver en emportant une somme de 25 1. t., 
ramassée dans le caza de Préschova. Tous leurs camarades 
sont arrêtés et emprisonnés. 

Plusieurs témoins ont déposé devant le juge d'instruction 
et à l'audience de la Cour contre les accusés. Ces témoins ont 
démontré que les accusés était membres du comité révolution- 
naire serbe dans le caza de Préschova, qu'ils avaient visité 
plusieurs villages et extorqué beaucoup d'argent aux paysans, 
qu'ils avaient enrôlé bon nombre de villageois dans les ban- 
des armées serbes. 

La Cour a condamné à 6 ans de prison les membres les plus 
influents du comité : Spas Bogdanoff, Miloslav Michaïloff et 
Mïloche Nicoloff ; à 4 an» de prison les membres secondaires 
du même comité : Stanko Dodeff, Nasko Pavloff, Traïko Jzvét- 
koff, Stanoïko Stamoff et Arso Stoïlkoff. Les autres accusés : 
Ivan Minoff et M. Kitanoff ont été acquittés. Pourquoi ? Parce 
qu'ils ont déclaré qu'on les avait forcés de devenir membres 
du comité... Ont été également mis en liberté les deux dénon- 
ciateurs de la bande. 

Voyons maintenant comment la même Cour a jugé des pro- 
cès semblables, mais où les accusés sont des Bulgares. 

Vers la fin du mois d'avril 1906, les autorités de Kotchany 
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ont saisi une vingtaine de lettres, la plupart ordinaires et 
quelques-unes chiffrées, la plupart signées par le chef principal 
du comité à Kotchany « Kouropatkine » (pseudonyme). Dans 
ces lettres, contenant les ordres de Kouropatkine relativement 
aux affaires de l'organisation, il est également question de ses 
camarades — professeurs et autres, — dont les noms ne figu- 
rent dans les lettres que sous des pseudonymes. À ce propos les 
autorités ont arrêté le nommé Lazare Séraphimoff, directeur 
de Fécole k Kotchany, et i3 autres Bulgares, parmi lesquels 
deux prêtres. Le motif de cette arrestation arbitraire était le 
fait que ces Bulgares étaient soupçonnés d'entretenir des rela- 
tions avec les bandes armées bulgares. 

Devant le juge d'instruction, le directeur de l'école a 
reconnu être l'auteur des lettres portant la signature Kouro- 
patkine, mais il a déclaré formellement n'avoir pas eu de 
complices... Quelques-uns des autres accusés ont également 
avoué à l'instruction, afin d'éviter les coups et les mauvais 
traitements, qu'ils avaient été en relations avec les comités 
bulgares, mais par devant la Cour ils ont eu le courage de 
rejeter catégoriquement cette accusation. Contrairement à ce 
qui s'était passé avec les Serbes (voir l'exemple précité), il n'y 
avait, dans le cas qui nous occupe, ni témoins, ni preuves ma- 
térielles établissant la culpabilité des accusés. Malgré tout cela, 
la Cour a condamné le professeur Lazare Séraphimoff et le prê- 
tre Dionissi Michaïloff à i5 ans de déportation dans une for- 
teresse en Asie-Mineure ; les instituteurs Grigori Trendoff et 
Alexandre Dimitroff, ainsi 'que les nommés Sando Simofi, 
Dimko Evotimoff, Dimitri Tzénoff, Stoïko Kotzoff, Yordan 
Gheorghieff et Siméon Trahantchanine à 4 ans de déportation 
en Asie-Mineure. 

Quelle grande différence, n'est-ce pas, entre les peines infli- 
gées aux Serbes, contre lesquels existaient des témoignages, et 
celles octroyées aux Bulgares, contre lesquels l'accusation n'é- 
tait basée que sur une présomption et sur des soupçons !... 

Cette contradiction dans les jugements précités nous démon- 
tre que les tribunaux ottomans ont deux manières de rendre 
la justice ; cette partialité évidente en ce qui touche l'applica- 
tion des lois confirme suffisamment notre opinion que les 
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principaux auteurs des désordres et troubles dans le pays sont 
les organes de l'autorité... 

Afin de donner au lecteur une idée encore plus claire et plus 
exacte comment on a procédé pour l'instruction et l'examen 
du procès susmentionné et pour démontrer qu'en réalité le juge 
d'instruction et la Cour d'Uskub ont été guidés plutôt par le 
désir de condamner quelques Bulgares que par leur devoir — 
de faire tout ce qui était en leur pouvoir pour arriver à la 
découverte de la vérité — nous nous permettrons de citer 
encore le fait comique que voici : 

L'instituteur Alexandre Dimitroff a nié devant la Cour les 
dépositions qu'il avait faites au juge d'instruction, disant que 
ces dernières lui avaient été prises à l'aide de menaces et de 
coups... Le procureur a demandé alors la lecture des déposi- 
tions dont il s'agit. Le membre de la Cour, rapporteur du 
procès, après avoir lu ces dépositions, a ajouté qu'elles étaient 
signées par l'accusé. 11 s'est même empressé de montrer la 
signature au président. Mais on a pu se rendre compte qu'au 
lieu d'apposer sa propre signature l'accusé s'était contenté d'é- 
crire en lettres bulgares : ce Yalandjïder », ce qui signifie en 
français : « 11 est menteur »... Cette signature ironique, attes- 
tant que les dépositions n'étaient pas sincères, avait été prise 
par les autorités pour la vraie signature de l'accusé... Ce fait 
prouve bien spirituellement comment la justice est rendue en 
Turquie par les tribunaux. 

Le procès a été jugé en l'absence des consuls. C'est cette 
absence qui a été, selon toute probabilité, la cause principale 
de la contradiction flagrante qui existe dans les deux décisions 
que nous venons de mettre sous les jeux du lecteur. 

Nous avons un cas plus surprenant. 

Un détachement de soldats se rendant au village de Rou- 
ghintzi (caza de Kratova) rencontre Ivan Mitoff, paysan de ce 
village. Les soldats l'arrêtent et lui demandent s'il y a une 
bande bulgare dans son village. Le paysan répond négative- 
ment. Les soldats s'en vont malgré cela dans le village, y font 
une perquisition minutieuse et arriventà apprendre qu'en effet 
quelques « comitadjis » s'étaient cachés un peu avant dans 
une maison. Ivan Mitoff est arrêté et jugé, le 5 septembre 
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ioo5, par la Cour d'Uskub pour avoir nié la présence des 
« comitadjis » dans son village. 

L'accusé essaye de faire comprendre aux juges qu'il ignorait 
complètement l'arrivée des « comitadjis » dans son village par 
la raison bien simple que ces derniers étaient venus secrètement 
pendant la nuit. Peine perdue que tout cela... L'accusé est 
condamné à trois ans de prison. Y avait-il quelque témoin pour 
déposer contre ce malheureux ? Non. Les autorités avaient* 
elles d'autres preuves contre lui ? Non plus. Pourquoi alors 
l'a-t-on condamné ? 


LES JUGES NE SONT NULLEMENT INDEPENDANTS 


Nous demandons la permission au lecteur de lui mettre sous 
les jeux, à titre d'exemple, un cas intéressant qui nous prouve 
que les tribunaux ottomans ne jouissent nullement de l'indé- 
pendance indispensable à la justice, mais se trouvent très sou- 
vent soumis à l'autorité des « beys » influents, qui dirigent 
la procédure comme il leur plaît, au moyen de témoins achetés 
par eux. En outre, par leur influence personnelle, ils exercent 
une grande pression sur les juges. 

Deux Albanais, les nommés Yakoub et Bayaside, natifs du 
village de Slatino (caza de Tétova), ont été assassinés par des 
personnes inconnues. A ce propos, les autorités mettent en 
prison 17 notables bulgares des villages des Leschok, Nepro- 
chténo et Yalouschnyk (même caza). Leur procès est examiné, 
le i èt octobre *9o5, par la Cour d'Uskub. Deux Albanais et un 
Bulgare sont cités comme témoins. Les deux premiers préten- 
dent avoir vu, dans k même nuit où le crime a été commis, les 
accusés rôder dans les champs autour du village de Slatino, 
mais ils ne peuvent pals se prononcer d'une manière affirmative 
que ces individus sont les auteurs de l'assassinat. 

Le troisième témoin*, un certain Nescho, aurait déclaré au 
juge d'instruction que cinq des Bulgares emprisonnés étaient 
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les assassins des Albanais parce que, au dire des gens de cette 
contrée, les accusés en question auraient été en relations avec 
les « comitadjis ». Mais à^l audience delà Cour, il affirme hau- 
tement que ses premières dépositions ne pouvaient être exactes, 
ayant été faites par suite des menaces et des coups que lui 
ont infligés les gendarmes. La Cour a acquitté tous les préve- 
nus sans se donner la peine d'examiner la plainte du témoin 
précité au sujet des mauvais traitements. 

Quelques-uns des consuls d'Uskub s'étaient vivement inté- 
ressés à ce procès. Voici pourquoi: profitant de l'assassinat des 
Albanais sus-mentionnés, le riche et puissant Alime bey de 
Tétova avait eu l'audace de faire assiéger par ses Albanais le 
monastère bulgare de Leschok, situé dans le caza portant le 
même nom, où se trouvaient réunis en ce moment, à l'occa- 
sion de la fête du monastère, plusieurs centaines de pèlerins : 
hommes, femmes et enfants. Il a été établi, plus tard et d'une 
manière officielle, que l'instruction de l'affaire des Albanais 
Yakoub et Bayaside, ainsi que de celle concernant le siège du 
monastère, a été faite d'après les ordres de Alime bey. Les 
agents civils et quelques consuls d'Uskub ont protesté énergi- 
quement contre la conduite du bey albanais. Cette protestation 
a eu pour résultat non seulement l'acquittement des 1 7 nota- 
bles bulgares dont il a été question plus haut, mais aussi la 
révocation des fonctionnaires : Haïrreddine effendi, président 
du tribunal de première instance de Tétova; Abdoullah effen- 
di, procureur, et Halid bey, juge d'instruction près le même 
tribunal. 

Il va sans dire que si les consuls d'Uskub ne s'étaient inté- 
ressés à ce procès important, les 1 7 notables bulgares auraient 
été de toute façon condamnés comme assassins des Albanais. 
La Cour se serait conformée purement et simplement à la poli- 
tique générale des autorités ottomanes envers la populati on 
bulgare. 


240 LE SQUELETTE MÉCONNU 


l'arrêté oublié 


L'exemple suivant nous montrera le désordre qui règne dans 
les tribunaux ottomans. 

Au commencement de Tannée 1906, 8 Bulgares du caza 
de Keuprulu (Vélès) furent arrêtés pour n'avoir pas signalé aux 
autorités locales l'arrivée de deux « comitadjis » dans leur vil- 
lage. La conduite de la police dans ce cas paraît étrange parce 
que les 8 paysans arrêtés ne pouvaient être ni plus ni moins 
coupables que les autres paysans du même village. . . 

Le procès vint à l'audience le 20 mars 1906, mais au lieu de 
8 accusés, ils s'en présenta seulement 7 devant la Cour d'Us- 
kub. Tous ont été acquittés. 

Et le huitième accusé, qu'était-il devenu ? La Cour ne s'en 
occupa nullement. 

Quelques Bulgares d'Uskub finirent cependant par appren- 
dre que l'individu en question, un certain Christo Pétroff, 
originaire du village de Raklé, était malade dans la prison 
d'Uskub. On l'avait complètement oublié et il serait resté qui 
sait combien de temps encore dans la prison sans l'interven- 
tion de ses parents. Une pétition fut adressée par ces derniers 
à la Cour et quelques jours après le malheureux Christo fut 
libéré sans paraître devant la Cour. 


LE SQUELETTE MECONNU 


Le 19 avril 1906, sentence n° 7, la Cour d'appel d'Uskuba 
jugé un procès relatif au massacre du Turc Adem-Tchaouche, 
employé de Mehmed bey, originaire d'Uskub. Les accusés 
dans cette affaire étaient Traïko Krysteff, Vantché Mladinoff et 
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Ivan Mladinoff, natifs du village de Ptchinia, caza de Kouma- 
novo. 

Voici les détails de ce procès : 

Le susdit Adem-Tchaouche disparut un jour subitement. 
Malgré toutes les recherches, on n'a pu trouver aucune trace 
de lui. a5 jours après sa disparition, un certain espion Âvraam 
a communiqué aux autorités qu'il avait vu le cadavre d' Adem- 
Tchaouche dans une caverne dans la montagne. Sur cette 
information, a été immédiatement nommée une commission 
composée seulement de fonctionnaires, sans y joindre un doc- 
teur. Après avoir trouvé et examiné le cadavre en question, 
ladite commission a dressé un rapport circonstancié lu [en 
pleine séance du tribunal. La commission déclarait avoir 
trouvé un cadavre presque en squelette, tout disloqué par les 
animaux sauvages qui avaient mangé la chair. Il lui avait été 
impossible d'établir l'identité de la personne. Tout faisait sup- 
poser aussi que le cadavre avait dû rester dans la caverne 
beaucoup plus que 25 jours. 

Le même espion Avraam a aussi informé les autorités qu'il 
avait entendu un certain Tzvétko dire que Adem-Tchaouche 
avait tué le chien de Traïko Kyrsteff. C'est pour cela et pour 
d'autres raisons religieuses que Traïko lui gardait une telle 
rancune, qu'il avait dû le tuer avec le concours de ses deux 
compagnons Vantché Mladinoff et Ivan Mladinoff (tous les 
[ trois faisaient paître ensemble leurs moutons). 

Ni Avraam, ni le susdit Tzvetko n'ont comparu devant le tri- 
bunal, on a lu seulement les dépositions de celui-là, faites par 
devant le juge d'instruction. 

L'avocat Hassan effendi, qui défendait les accusés, pen- 
dant sa plaidoirie, a prouvé que les accusés ne pouvaient pas 
être condamnés, vu que le rapport de la commission sus- 
mentionnée ne dit pas que le squelette trouvé dans la caverne 
est certainement le corps d' Adem-Tchaouche ; elle ajoutait que 
le squelette aurait dû rester dans la caverne beaucoup plus de 
25 jours, tandis que Adem-Tchaouche avait disparu à peine 
avant cette époque. Cinq mois avant cet incident, un engage- 
ment a eu lieu, tout près de la susdite caverne,entre une bande 
et un détachement de soldats sous le commandement du capi- 

16 


[ 


242 L'INSURGÉ QUI A EMBRASSÉ L'ISLAMISME 

taine d'état-major Djaffer bey ; le nombre des tués et des bles- 
sés dans cet engagement restait inconnu, et par conséquent il 
se peut que ce squelette soit le corps de quelque insurgé blessé, 
qui a succombé dans la caverne. Quant à Avraam, sa commu- 
nication ne doit pas être prise en considération, parce qu'il 
n'a pas comparu en personne devant le tribunal pour y faire 
ses dépositions. Pour que ses déclarations aient de l'importance 
et du poids, il faut que lui-même ait vu de ses propres yeux 
ce qui s'était passé ; tandis qu'il prétend avoir entendu parler 
de cela par un certain Tzvétko, dont l'existence est même dou- 
teuse, parce que personne ne l'a vu au tribunal. Avraam est 
juif, tandis que les accusés sont des chrétiens ; il ne faut pas 
perdre de vue l'animosité qui règne entre ces deux religions. 
Et à la fin du compte, même si le témoin a vu de ses propres 
yeux ce qui s'était passé, puisqu'il est seul, ses témoignages ne 
peuvent jouir d'aucune validité légale, attendu que la loi otto- 
mane dit : « Un seul témoin n'est plus témoin. » 

Malgré toutes ces preuves convaincantes de l'avocat, le tri- 
bunal a condamné Traïko Krysteff à i5 ans de prison et ses 
deux camarades à 3 ans de prison. 


l'insurgé qui a embrassé l'islamisme 


La Cour Extraordinaire d'Uskub a encore ajouté, à tant 
d'autres, une criante iniquité en condamnant, le 3i octobre 
1906, 22 personnes des plus notables bulgares des villages du 
caza de Palanka. Les consuls des grandes Puissances résidant 
à Uskub, qui ont assisté au jugement de ce procès, ont 
adressé à leurs ambassadeurs respectifs à Constantinople des 
plaintes analogues contre cette condamnation. 

Pendant l'été de 1906, l'insurgé Lazar Christoff, arrêté par 
les autorités turques, séduit par les promesses de quelques 
fonctionnaires, a raconté devant le juge d'instruction dans 
quels villages il était allé avec sa bande ; où il passait la nuit, 
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avec qui il parlait et sur quoi roulaient leurs entretiens et 
conversations. Il s'en est suivi l'arrestation de 24 notables 
bulgares qui ont été jugés et condamnés pour recèlement. 

Après l'arrestation, les autorités ont perquisitionnes leurs 
maisons où elles n'ont trouvé rien de compromettant. À l'au- 
dience delà Cour, tous les accusés ont protesté et déclaré n'avoir 
jamais vu ni connu leur accusateur. Alors le président a invité 
celui-ci de répéter ses dépositions qu'il a renouvelées à la ma- 
nière d'une leçon apprise par cœur. 

Il a fini ses déclarations en disant qu'il désirait sincèrement 
embrasser l'islamisme parce que plusieurs fois il lui était ap- 
paru en songe des visions et des esprits, l'exhortant à embras- 
ser l'islamisme, le seul moyen pour le salut de l'âme et pour 
jouir de tous les biens célestes. Il a prié la Cour de prendre en 
considération sa déclaration et de faire le nécessaire en vue de 
sa conversion, mais à la condition de se donner lui-même le 
nom de Hassan Abdullah. 

A part les dépositions de cet insurgé, qui était en même 
temps accusateur, aucune autre preuve de culpabilité ne pesait 
sur les inculpés. 

Un. tribunal intègre et impartial aurait dû se souvenir du 
texte de la loi ottomane, ne reconnaissant aucune valeur aux 
dépositions d'un seul témoin. Mais la Cour d'Uskub, fidèle à sa 
ligne de conduite, a acquitté deux des accusés et condamné les 
22 autres à 3 ans de prison. 

L'un des deux acquittés, Iakim Malencoff, était accusé d'avoir 
des relations tant avec les bandes bulgares qu'avec les bandes 
serbes. Pour sûr son acquittement est dû à cette dernière cir- 
constance. 

Le second, Mikaïl Mitroff, accusé, ainsi que tous les autres, 
de recèlement, a été acquitté, à ce qu'il paraît, pour la simple 
raison d'être de nationalité valaque. 


VIL4YET DE MOMSTIR 


LÀ NOCE DE NEVOLENI. — COMPARAISONS ELOQUENTES 


Nous venons de faire passer sous les yeux du lecteur une 
quantité de documents démontrant que, soit dans le vilayet 
de Salonique, soit dans celui d'Uskub, la justice turque est 
appliquée avec une navrante partialité. 

Nous avons cru devoir citer encore des exemples de juge- 
ments iniques rendus par les tribunaux du Monastir. La cons- 
cience du lecteur n'en sera que plus éclairée. 

Dans la soirée du 29 octobre ioo5, une bande grecque, forte 
de 80 personnes, attaqua le village de NévoIéni,caza de Florina, 
et, après avoir cerné une des plus grandes maisons où s'étaient 
réunies pour célébrer un mariage environ 5o personnes des 
plus notables du village, la bande occupa toutes les issues et 
commença de tous côtés à faire feu. 

Parmi les gens à la noce il n'y avait qu'un seul jeune homme 
ayant un revolver avec trente cartouches. 

Ce brave homme put tenir les agresseurs à distance et les 
empêcher pendant une heure d'entrer. La bande, afin d'obliger 
les hommes à sortir dans la cour, mit le feu à la maison. 

En moins de deux heures elle fut réduite en cendres ainsi 
que tous les meubles, effets de ménages et animaux domesti- 
ques. 

Quelques invités, y compris les nouveaux mariés, parvinrent 
à s'enfuir par une petite porte et ainsi gagnèrent les cours 
des maisons voisines. 

Mais ceux qui essayèrent de se sauver par les autres issues 
de la maison furent fusillés et égorgés sur place. 
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De cette façon ont péri : 

Les frères Naoum et Lazo Yaneff, Vané Tileff et son fils 
Stoïtcho, âgé de i4 ans, Délio Tileff, frère de Vané, Pétré 
Ilavoff, Naoum Ivanoff, Koné Tyrpine, Vané Dimoff, Vassile 
P. Tipounoff et le tzigane Koupa, musicien à la noce. 

Outre ces onze personnes, on a trouvé sous les décombres de 
la maison les cadavres de : Ghéorghi Janeff, propriétaire de 
la maison, et Mitra Déléva, âgée de 19 ans, fille de l'assassiné 
Délio Tileff. Il est évident que ces individus étaient blessés ou 
tués avant que le feu fût mis à la maison; ils devinrent la proie 
des flammes. 

De tout le corps de la fille, on a trouvé carbonisé seulement 
lavant-bras droit, garni de bracelets et de bagues. Furent 
encore blessées : la femme Eléna Ivanova, de Monastir, qui, 
à l'occasion de la noce, se trouvait au village; les filles Eléna 
Koléva et Eléna Tasséva, âgées de 10 ans ; Linka Tchomina, 
âgée de 9 ans ; Panda Ghéorghieva, âgée de 12 ans ; Tassa 
Kostova, âgée de 18 ans; Ena Kostova et Mitra Ivanova, huit 
femmes et fillettes en tout. Ce qui fait un total de 21 personnes 
fusillées, égorgées, brûlées et blessées. 

La bande était entrée au village vers 9 heures et demie du 
soir ; elle ne le quitta que vers une heure après minuit. Les 
brigands parlaient le grec; parmi eux il y en avait qui parlaient 
le turc, ce qui donne à supposer que, dans cette bande, étaient 
enrôlés aussi des Turcs. Même certains villageois affirmaient 
avoir reconnu quelques Turcs des villages voisins. 

Le village de Nevoléni compte 240 maisons, dont 80 sont 
turques. À en juger par les cartouches trouvées tout autour de 
la maison incendiée, la bande était armée de fusil « Mauser » 
(turc) et « Gras » (grec). 

Les Bulgares du village de Nevoléni sont répartis : en Exar_ 
chistes et Patriarchistes. Quatre parmi les tués et la fillette 
brûlée étaient Grécomans et quand les brigands les massacraient, 
en vain ils criaient et juraient d'être Grecs. 

Les assassins, croyant que c'était un expédient pour échap- 
per à la mort, ne montrèrent aucune clémence, aucune pitié. 

Tous ces détails ont été constatés sur les lieux mêmes de 
l'événement par M. Prohaska, consul d'Autriche-Hongrie à 
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Monastir, par le colonel italien Albert et par le capitaine Gas- 
toldi, qui s'étaient rendus immédiatement au village pour y 
procéder à une enquête. 

Gescomitadjis furent non seulement assassins, mais voleurs, 
car ils enlevèrent les parures à toutes les femmes, en les arra- 
chant du cou, de la chevelure et des mains des malheureuses. 
Presque toutes reçurent des blessures pendant la lutte qu elles 
soutenaient afin de sauver leurs objets précieux ; les cadavres 
des tués furent dépouillés; quelques cadavres n'avaient ni 
habits ni souliers. 

Le village de Névoléni est situé à 20 minutes de distance de 
la ville de Florina, où cantonnent deux bataillons d'infanterie 
et deux escadrons de cavalerie. Cependant aucun secours n'a 
été envoyé pendant l'attaque, qui a duré trois heures entières. 
Aucun détachement n'a été envoyé à la poursuite de la bande* 
Le capitaine Moustapha effendi, arrivé le lendemain pour exa- 
miner le lieu du massacre, fut prié par des villageois de lais- 
ser des gendarmes pour garder les cadavres jusqu'à l'arrivée 
des consuls de Monastir, mais l'officier répondit : « que les 
chiens les déchirent ! » Cela a été certifié par les villageois 
mêmes. 

Bien que quelques invités, échappés à la mort, eussent affir- 
mé avoir reconnu dans la bande grecque quelques Turcs de 
leur village, les autorités ne voulurent, pourtant, procéder à 
aucune enquête et n'arrêtèrent personne. 

Cependant, la marche postérieure des affaires dans le pays 
semblait vouloir venir en aide aux éprouvés, mais les autorités 
l'emportèrent et surent détourner la découverte des assassins. 

Le 3i octobre 1905, on célébrait un mariage dans la mai- 
son du prêtre grécoman Dimitri, au village d'Obeirana, caza 
de Florina. 

Parmi les invités se trouvait une bande grecque composée 
de 16 perturbateurs ayant pour chef le capitaine Konstantin 
Maroki (surnommé Tcholak) qui dirigeait le rayon composé des 
villages : Oberana, Dragoche, Rakovo, Klichava, Klibout- 
chitza, Saint-Pétka et d'autres. Pendant les réjouissances, des 
soldats arrivèrent au village et se dirigèrent droit à la mai- 
son où on célébrait le mariage et ont capturé toute la bande 
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avec son capitaine. Les prisonniers furent conduits à Florina 
avec le prêtre Dimitri et les villageois : Nicolas Tzvétcoff et 
Ghéorghi Sécouleff. Trois parmi les perturbateurs de la bande, 
les plus jeunes, étaient trouvés, à la noce, déguisés en femmes 
certes pour pouvoir facilement nouer des relations plus intimes 
avec les villageoises. Ils furent emmenés ainsi vêtus. 

A la suite d'une enquête ouverte à cette occasion, il a été 
constaté que cette bande avait pris part à l'épouvantable assas- 
sinat commis au village de Névoléni. Des villageois avaient 
reconnu quelques antartes de cette bande capturée; sans aucun 
scrupule, ils avouèrent qu'eux-mêmes avaient enlevé les paru- 
res aux seins et à la poitrine des femmes invitées au mariage 
du village de Névoléni . 

Peu après la capture de cette bande ont été tués par les 
antartes grecs le prêtre Nicolas et le notable Stépho, du village 
Saint-Pétko, situé tout près du village d'Obcirani. 

Ce village se trouvait sous la juridiction de l'Exarchat, mais 
la terreur des bandes grecques Ta contraint, ainsi que le vil- 
lage d'Obcirani et d'autres encore des environs, à reconnaître 
le Patriarchat. Le prêtre Nicolas et le notable Stépho furent 
tués parce qu'on les soupçonnait d'avoir informé le poste mili- 
taire que la bande du capitaine Konstantin Maroki assistait 
à la noce grécomane au village d'Obcirani. 

Le i5 février 1906, la Cour Extraordinaire de Monastir pro- 
céda à l'examen du procès de la bande capturée. Les antartes, 
accusés par le tribunal d avoir commis des atrocités au village 
de Névoléni, essayèrent de prouver par des faux témoignages 
qu'ils n'étaient pas les auteurs des crimes qu'on leur attribuait, 
parce que le 6oir de l'événement de Névoléni, ils se trouvaient 
aux villages de Dragoche et Saint-Pétka. Cependant, ces faux 
témoins étaient si mal préparés qu'on remarquait de frappan- 
tes contradictions entre eux ; leur témoignage fut rejeté par la 
Cour. Le 25 mars, les mêmes antartes présentèrent à la Cour 
une autre requête par laquelle ils demandaient la permission 
de démontrer, au moyen d'autres témoins, que, lorsque la noce 
de Névoléni fut attaquée, ils se trouvaient non aux villages de 
Dragoche et Saint-Pétka, mais au village d'Obcirani, c'est-à- 
dire là où ils avaient été capturés. 
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Il est certain que la bande du capitaine Konstantin Maroki 
était l'auteur des massacres de Névoléni et que l'autorité savait 
qu'elle opérait dans ce rayon. Donc comment expliquer la con- 
duite de la Cour Extraordinaire de Monastir, qui rejette un 
premier alibi comme inadmissible et qui en accepte un second 
aussi faux que le précédent? 

Y aurait-il besoin de mettre en parallèle ce cas avec la con- 
duite du même tribunal qui refusa de prendre en considération 
la demande adressée Je 1 1 mars m. a. par le jeune Todor Àta- 
nassoff, originaire de Pérlépé, dans le sens d'obtenir la per- 
mission d'amener des témoins irréprochables pour établir son 
alibi? La Cour, sans prendre en considération cette juste 
demande, le condamna à i5 ans de détention dans une forte- 
resse. 

Dans l'audience du 9 mai m. a., la Cour Extraordinaire de 
Monastir jugea de nouveau le procès de la bande en question et 
entendit les témoins, qui établissaient un second alibi. Il res- 
pecta ces témoignages et déclara les antartes comme étrangers 
aux massacres de Névoléni. Il est à noter que le procureur 
n'intenta aucun procès de faux témoignage contre les premiers 
témoins. Les seconds ne furent pas non plus poursuivis comme 
ayant eu des relations avec la bande. Ces antartes furent con- 
damnés chacun à 5 ans de prison comme faisant partie d'une 
bande. Leur chef, le capitaine Konstantin Maroki, fut condamné 
à la même peine bien que, d'après l'article 57 du Code pénal, 
les chefs des bandes doivent être punis de mort. 

Ce même tribunal n'agit pas de la sorte quand il a devant 
lui des insurgés bulgares. Il cherche par tous les moyens pos- 
sibles à découvrir parmi eux le chef de bande afin de pouvoir 
lui infliger une plus grande punition. En voici un exemple : 

Le i4 novembre 1905, des soldats attaquèrent dans le village 
de Bontché, caza de Perlépé, une bande bulgare comptant 9 
personnes. A l'échauffourée, qui dura longtemps, prirent part 
environ a5o soldats aidés par la cavalerie ; il y avait même un 
canon. Trente-six projectiles et quelques milliers de coups de 
fusils furent tirés. La bande s'était barricadée dans une mai- 
son du village et se défendait en désespérée. Deux des insur- 
gés furent tués. Le chef, Trayko, parvint à s'échapper à l'aide 
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d'une bombe qu'il jeta sur les soldats. Le maire du village fut 
tué par les soldats simplement pour avoir refusé de se rappro- 
cher de la maison où se trouvait la bande pour l'arroser de 
pétrole et l'incendier. Le reste des insurgés, après avoir em- 
ployé toutes les cartouches et les bombes dont ils disposaient 
et brisé en morceaux leurs fusils et revolvers, décidèrent de 
s'entretuer au lieu de se rendre vivants. L'officier italien 
Vitchénza, qui fut témoin oculaire de ce combat, comprit 
immédiatement la décision des combattants et intervint pour 
leur conseiller de se rendre volontairement tout en les assurant 
de croire à sa protection. Les insurgés, sur la parole d'honneur 
de cet officier qu'ils ne seront pas martyrisés, se rendirent. Ils 
ont été conduits à Monastir, où, le 8 mars 1906, la Cour Extra- 
ordinaire a examiné leur procès. 

Tous les membres de la bande, à l'exception de Bogoya 
Silianoff, ont été condamnés à i5 ans de prison. Quant à 
Bogoya Silianoff, il fut séparément condamné à mort sous 
prétexte d'être le chef de la bande. Il était de notoriété publi- 
que que le chef Trayko avait réussi à s'échapper en lançant 
une bombe. 

En considérant Bogoya Silianoff comme chef de la bande, 
la Cour s'était basée sur le paysan Stoyan Pétroff, qui aurait 
désigné devant le juge d'instruction Bogoya comme voïvoda. 
En comparant devant la Cour même, le dit Stoyan Petroff 
déclara que non seulement il n'avait désigné aucun nom 
devant le juge d'instruction, mais encore qu'il ne connaissait 
pas qui était Bogoya Selianoff. Malgré tout cela, Bogoya a été 
condamné à mort comme chef de bande par 4 voix contre 3. 

Quelle différence entre la peine infligée aux membres des 
bandes grecques et celle des membres des bandes bulgares 1 
Ceux-là ont été condamnés à 5 ans de prison et ceux-ci — à 
i5 ans. La Cour déclara le Bulgare Bogoya Silianoff, sans 
aucune preuve à l'appui , comme chef de bande pour pouvoir 
le condamner à mort, tandis que le capitaine grec Konstan- 
tin Maroki, chef constaté et officier grec, a été traité sur le 
même pied que les antartes ordinaires et, en conséquence, a été 
condamné, ainsi que ses camarades, à 5 ans de prison. 

Le favoritisme dont jouissent les bandes grecques à la Cour 


150 VILAYET DE MONASTIR 

Extraordinaire de Monastir et la violation flagrante des lois 
ressortent d'une manière encore plus frappante dans le procès 
politique suivant jugé par cette même Cour: 

Dans la nuit du 26 novembre 1905, un détachement de sol- 
dats turcs attaqua, dans le village de Nivitza, nahié de Prespa, 
une bande grecque forte de 22 hommes, ayant pour chef le 
capitaine Nicolas Yani, originaire de Crète. 

Trois antartes furent tués et deux blessés. Parmi ces der- 
niers se trouvait le sous-chef Vassilaki. Les autres 1 1 antartes, 
avec le capitaine Nicolas Yani, ont été capturés vivants. Seule- 
ment 4 antartes de la bande sont parvenus à s'échapper. Ont 
été saisis: i4 fusils « Gras », 2 bombes et une partie de la 
correspondance. 

Le capitaine Nicolas Yani, chef de la bande, a été capturé 
portant sur sa poitrine une médaille, sur une des faces de 
laquelle était écrit en grec : Affranchissons la Macédoine et 
sur l'autre: Sylloque macédonien. 

Ce procès a été examiné par la Cour de Monastir, le 1 3 fé- 
vrier 1906. 

Lecture a été donnée du rapport dressé par le commandant 
du détachement de soldats qui avait attaqué la bande, prou- 
vant qu'elle avait combattu pendant six heures contre l'armée 
impériale et que dans ce combat trois antartes ont été tués et 
deux blessés. Il a été encore constaté que la bande possédait 
\[\ fusils ce Gras », deux bombes et beaucoup de cartouches. 
Cependant les détenus soutenaient à l'audience être venus en 
Macédoine non pour combattre contre les Turcs, mais pour 
les aider dans leur mission de poursuivre les Bulgares. Vu 
cette affirmation des antartes, les membres de la Cour ne pou- 
vaient pas se mettre d'accord et former une majorité de voix 
nécessaire à la prononciation de la sentence. Les uns préten- 
daient que les détenus devraient être considérés comme ce comi- 
tadjis» et, par conséquent, passifs d'une peine semblable à celle 
infligée aux insurgés bulgares ; d^autres soutenaient que les 
détenus devraient être considérés comme des criminels poli- 
tiques ordinaires et, en conséquence, leur infliger une puni- 
tion de 3 ans de prison. Quelques membres prétendirent môme 
que ces antartes devraient être jugés conformément à l'arti- 
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cle 64 du Code pénal, c'est-à-dire de ne pas les considérer 
comme perturbateurs politiques, mais de les mettre en liberté, 
en les plaçant sous la surveillance de la police. À cause de 
cette divergence d'opinions, des instructions ont été demandées 
à Gonstantinople. Trois mois après, la Cour reçut la réponse 
disant que la peine dépend de l'appréciation personnelle des 
juges. 

Le 3 mai de la même année, la Cour de Monastir, ayant la 
même composition, s'occupa de nouveau de ce procès et ren- 
dit à la majorité des voix une sentence en vertu de laquelle 
tous les antartes furent condamnés à i an de prison, confor- 
mément à l'article i3o du Code pénal. 

Quelle différence entre les i5 ans de prisons infligés aux 
membres de la bande bulgare dans le cas ci-dessus exposé, et 
la peine de i an et demi donnée aux antartes grecs ! Le chef 
de la bande Nicolas Yani a été traité sur le même pied qu'un 
antarte ordinaire et la peine de mort ne lui a pas été infligée. 
Cependant on la prononce sans hésitation contre tous les chefs 
des bandes bulgares. 

On peut citer beaucoup de cas démontrant comment s'ap- 
pliquent les lois lorsqu'il s'agit des Grecs, des Serbes et lors- 
que ce sont des Bulgares ; mais je me bornerai à citer encore 
un ou deux exemples. 

Le 17 février 1906, un détachement de soldats, se trouvant 
sous le commandement de Bayram tchaouche, se rendit au 
village Orlé, caza de Perlépé, pour procéder à la perquisition 
des maisons de ce village. D'après le rapport que Bayram 
Tchaouche a présenté à son chef et qui a été publiquement lu 
à la Cour Extraordinaire de Monastir, une bombe à mèche 
aurait été trouvée dans un coffre de la maison d'un certain 
Trayko. Dans l'acte dressé à cette occasion figuraient les 
signatures du prêtre nommé Dimitri et celles de deux conseil- 
lers du village. Cependant, ces trois personnes déclarèrent 
devant la Cour, le 8 avril de la même année, qu'en effet ils 
avaient mis leurs signatures sur un document dans lequel il 
serait écrit (d'après ce qu'on leur a dit, ne sachant pas le turc) 
que les soldats auraient payé pour tout ce qu'ils avaient mangé 
et bu dans le village et que personne n'aurait rien à réclamer. 
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Ni le prêtre, ni les conseillers n'avaient connaissance de cette 
bombe, n'ayant pas assisté à la perquisition faite dans la mai- 
son de Trayko et personne ne leur avait fait mention de cette 
trouvaille au moment de la signature du susdit rapport. 

Le prévenu Trayko lui-même déclara avec persistance devant 
la Cour que Bayram tcbaouche se rendit nuitamment dans 
sa maison, seul, et, pendant qu'il fouillait le coffre, il sortit 
quelque chose de dessous son habit, le montra à Trayko et 
demanda ce que c'était. Le villageois, ne connaissant pas 
l'objet que lui montrait le tchaouche, haussa les épaules. 

Pendant la perquisition, Trayko lui-même éclairait le tchaou- 
che à l'aide d'une veilleuse. 

En dehors de Trayko, la Cour n'interrogea aucun soldat, 
aucun autre témoin. 

La Cour Extraordinaire, sans aucun scrupule, condamna 
Trayko à i5 ans de prison aux fers. 


LES MASSACRES DE ZELENITGHE. — ENCORE DES COMPARAISONS 

ELOQUENTES 


Les massacres commis dans le grand village de Zélénitché, 
caza de Florina, dans la nuit du i3 novembre 1904, par une 
bande grecque forte de 70-80 personnes ayant pour chef Kara. 
livanos, représentent d'une manière claire et évidente la féroci- 
té des bandes grecques et la protection dont celles-ci jouissaient 
de la part des autorités turques. 

Le i3 novembre 1904, Trifon Goteff célébrait son mariage 
dans le susdit village. Le soir il invita plusieurs Bulgares et 
Turcs. Pendant que les assistants se réjouissaient, Karaliva- 
nos entra avec sa bande dans le village, cerna la maison où se 
célébrait la noce et donna Tordre à ses hommes de faire feu à 
travers les fenêtres et les portes, déjà occupées. 

Aucun des invités n'était armé. i3 personnes ont été tuées, 
parmi lesquelles un garçon et une fille de 10 ans, une femme 
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et un Turc, nommé Abdul-Kerim, tous les deux âgés de 
5o ans. Il y en avait 5 de blessés, parmi lesquelles 2 fillettes 
âg-ées de 12 ans et le Turc Ali bej. Après cet exploit barbare, 
la bande se retira du village sans être poursuivie par personne, 
malgré la présence dans le village même d'un employé de la 
police avec deux gendarmes et 25o soldats, cantonnés dans 
les environs, à une distance d'une heure et demie. Ces der- 
niers avaient été à temps avisés de ce qui s'était passé à Zélé- 
nitché. L'employé de la police avec ses deux gendarmes s'était 
caché dans les caves d'une maison et ne se montra sur les lieux 
de l'événement qu'une heure après le départ de la bande ; les 
soldats étaient arrivés le lendemain de l'incident vers midi, et 
le kaïmacam encore après, c'est-à-dire vers le soir. 

Dès que la nouvelle de ce massacre fut connue à Monastir, 
le consul d'Autriche-Hongrie, M. Prohaska, et le consul de 
Russie, M. Kal, se sont rendus immédiatement sur les lieux de 
l'événement et eux-mêmes ont procédé à une enquête. 

De son côté l'officier italien en fit une qui concorda avec 
celle des consuls et opposa un démenti catégorique aux bruits 
tendancieux mis en circulation par les autorités turques disant 
que les invités s'étaient battus entre eux, qu'il n'y avait eu 
aucune attaque d'une bande grecque. 

Les deux enquêtes avaient prouvé que dans la bande grec- 
que se trouvaient des Grécomans du village même de Zélénit- 
ché et des autres villages environnants — Srébréno, Bêle, 
Kamène, etc. Les survivants de ce massacre ont déclaré devant 
les autorités avoir reconnu dans la bande quelques individus. 
Et sur cette déclaration ont été arrêtés : Kouzo Tégoff, Stéryo 
Tégoff et Nicolas Kouzoff, qui ont été jugés par la Cour de 
Monastir le 26 juillet 1905. 

Les témoins, au nombre de onze, tous originaires de Zélé- 
nitché, ont catégoriquement et d'une manière bien claire 
déclaré devant la Cour avoir vu et reconnu les dits prévenus 
dans la bande qui a attaqué et a ouvert le feu sur les invités de 
la noce. Après ces témoignages catégoriques, tous dans la ville 
étaient convaincus que les accusés seraient condamnés confor- 
mément à la loi. 

Quel fut leur étonnement quand ils apprirent que la Cour 
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avait prononcé un verdict d'acquittement pour tous les accusés! 
Ces derniers avaient apportés des certificats achetés, cherchant 
à prouver d'une manière confuse et'contradictoire que, pendant 
cette attaque à Zélénitché,ils se trouvaient ailleurs. Le tribunal 
a entendu et a respecté ces faux témoignages sans formuler la 
moindre remarque 

Voici encore un autre fait d'une injustice aussi criante. 

Le i4 octobre 1904» les habitants du village de Statitza, 
caza de Kastoria, allèrent informer les autorités que dans leur 
village se trouvait une bande comptant 20 personnes. 

La bande en question était grecque de nationalité, mais les 
paysans, pour obliger les soldats à se rendre immédiatement 
au village, dirent que la bande était bulgare. Bientôt un déta- 
chement de soldats arriva et cerna la maison dans laquelle se 
trouvait la bande. Une échauffourée, qui dura deux heures, s'en- 
gagea, à la suite de laquelle un gendarme fut tué et un soldat 
blessé. Parmi les insurgés il y eut un tué et sept capturés 
vivants, dont l'un était grièvement blessé. Le chef de cette 
bande était le capitaine Zéza, ou bien Milasse, tué pendant 
l'engagement. Le reste de la bande réussit à se retirer vers 
la frontière. 

Le procès des antartes capturés a été jugé par la Cour de 
Monastir le 1 5 juin 1905. Gomme la plupart des accusés étaient 
originaires de Grèce et sujets grecs, le président de la Cour 
en informa à deux reprises le consulat de Grèce, tout en l'in- 
vitant à envoyer son drogman pour assister au jugement du 
procès. 

Le procès fut renvoyé deux fois de suite, par suite de l'ab- 
sence du drogman, qui ne se présentait pas ; à la troisième 
audience, l'affaire fut jugée tout de même. 

Les prévenus sujets grecs déclarèrent avant tout qu'ils n'ac- 
ceptaient pas que leur procès fût jugé par la Cour Extraordi- 
naire ; mais cette déclaration ne fut pas prise en considération. 

A l'audience pendant l'interrogatoire les insurgés déclarè- 
rent être venus en Macédoine non pas avec l'intention de com- 
battre contre les Turcs, mais avec le désir de défendre leurs 
coreligionnaires et compatriotes contre les Bulgares ; que leur 
but était de s'établir par deux ou trois dans chaque village, 
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f y cacher leurs armes et n'en faire usage qu'en cas d'un extrême 

besoin ; qu'ils étaient bien loin d'avoir l'idée de combattre contre 
l'armée et que le combat livré au village de Statitza était sim- 
plement dû à un malentendu, parce qu'ils se croyaient atta- 
qués par des insurgés bulgares ; que la mort du gendarme et 
la blessure du soldat ont été causées par inadvertance des sol- 
dats mêmes et non de la bande, A l'appui de toutes ces décla- 
rations ils ont cité la circonstance suivante : que tous les antar- 
tes étaient armés de fusils a Gras », tandis que la mort du 
gendarme et la blessure du soldat avaient été causées par un 
« Mauser ». 

La Cour prit la résolution de renvoyer le procès et de deman- 
der aux autorités de Kastoria des informations relatives à 
l'espèce de l'arme, cause de la mort du gendarme et de la 
blessure du soldat. 

Cette circonstance n'est pas en faveur de la procédure turque, 
car elle prouve que, dans le dossier, n'existait pas le rapport de 
l'enquête, qui avait été faite ou qui aurait dû l'être immédia- 
tement après le combat dans le village de Statitza. 

Les autorités de Kastoria ont répondu que dans l'escarmouche 
en question le gendarme a été tué et le soldat blessé par un 
fusil « Gras ». Sur cette réponse, la Cour s'occupa de nouveau 
du procès le 8 août de la même année. Cette fois-ci la sentence 
fut prononcée et les insurgés : Marco Yoani, Nicolas Stavri, 
Ghéorghi Yani, Yani Andréa, Stamati Louka, Nicolas Manoli, 
tous originaires de Grèce, et Christo Ghéorghieff, Grécoman 
du village de Srébréno, caza de Florina, furent condamnés 
chacun à 5 ans de prison. 

D'après l'article 57 du Code pénal, les insurgés qui entrent 
en bataille avec l'armée sont passibles d'une punition de i5 
ans de prison. Donc, dans ce cas, la Cour Extraordinaire s'est 
encore comportée envers les antartes avec une grande condes- 
cendance, en leur infligeant une punition de 5 ans de prison. 

Voyons maintenant quelle punition prescrit la même Cour 
aux membres des bandes bulgares se trouvant dans les mêmes 
conditions que la bande du capitaine Milasse et quelle est la 
punition qu'elle inflige quand les bandes bulgares n'ont pas 
combattu, mais se sont rendues. 
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Dans le chapitre précédent, nous avons vu un exemple de la 
première catégorie où les insurgés bulgares ont été condam- 
nés à iS ans de prison et un à mort, bien que la bande, sur 
es conseils de l'officier italien, se soit rendue sans qu'il y ait 
eu de soldats tués ou blessés. 

Je vais citer un exemple de la deuxième catégorie, c'est-à- 
dire quand la bande se rend sans coup férir : 

Les autorités de Florina avaient appris que, dans le village 
de Aytos, se trouvait la bande bulgare de Pandélj Ghichcoff, 
forte de 12 personnes. Le 18 août 1905, elles ont envoyé des 
soldats à sa poursuite. Jusqu'à ce que les soldats arrivent au 
susdit village, le voïvoda, avec 7 de ses hommes, parvint à 
s'échapper, tandis que les autres 5 insurgés se cachèrent dans 
le village à un endroit où il était difficile de les trouver. Tout 
le village a été perquisitionné sans donner aucun résultat. 
Alors le commandant de l'armée invita tous les villageois, sans 
distinction d'hommes, femmes et enfants, à quitter le village 
parce qu'il avait reçu l'ordre de l'incendier. Les paysans se 
mirent alors à pleurer et supplièrent le commandant de ne 
pas les laisser sans asile à l'approche de l'hiver. L'officier se 
montra disposé à céder devant leur prière, à la condition seu- 
lement que les « comitadjis » se rendent à lui. Quelques-uns des 
villageois allèrent trouver les insurgés cachés, qu'ils convain- 
quirent de se rendre, de se sacrifier et ainsi de sauver le vil- 
lage tout entier. Les insurgés se sont rendus, et le 8 novem- 
bre 1905, la Cour de Monastir examina leur procès. Quatre 
furent condamnés à i5 ans de prisons et le cinquième, Sotir 
Koleff, du village de Névoléni, caza de Florina, à mort, sous 
prétexte que son nom aurait figuré dans le dossier d'un autre 
procès, comme ayant été jadis voïvoda (chef de bande). 

Quelle différence entre la sentence rendue contre la bande 
grecque, qui a combattu contre l'armée, et celle, prononcée 
contre la bande bulgare, laquelle, voulant sauver le village, 
s'est rendue sans coup férir ! 

Outre la condamnation des insurgés, ont été condamnés 
encore, à la suite de la même affaire et le même jour, à trois 
ans de prison, 12 paysans du village de Aïtos et des environs. 

Ceux qui ont été condamnés pour recèlement ont déclaré à 
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l'audience que la bande venait chez eux malgré leur volonté, 
c'est-à-dire par force, sans qu'ils puissent lui opposer de la 
résistance. 

La Cour ne prêta aucune importance à ces déclarations. 

Pendant l'examen de ce procès, ce qu'il y a eu de plus révol- 
tant c'est la condamnation à trois ans de prison de 5 personnes, 
pour lesquelles il a été prouvé au tribunal qu'elles ne savaient 
absolument rien de l'arrivée dans le village de la susdite bande 
et qu'en général elles n'avaient aucune relation avec elle. Voici 
les noms de ces condamnés : le prêtre Ilia Konstantinoff, les 
maires Dimitri Koleff et Kolé Mitzeff et les deux conseillers du 
village : Boglé Vaneff et Yané Mitreff, tous originaires du vil- 
lage d'Àytos. La cause de leur condamnation était : qu'ils 
devaient savoir qu'il y avait de mauvais sujets dans leur vil- 
lage. 

Le Code pénal ne prévoit pas de punition pour de pareils 
cas, mais la Cour se basa sur une circulaire administrative de 
Hilmi pacha, qui rend responsable les maires et les conseillers 
des villages. (Il n'est rien dit pour les prêtres.) 

Il ne faut pas perdre de vue que les bandes pénètrent aux 
villages par la force de leurs armes et non pas avec le consen- 
tement des villageois. Là où les paysans refusent de les recevoir, 
les bandes les tuent. De telle façon que les villageois se trou- 
vent placés entre l'enclume et le marteau. S'ils ne reçoivent pas 
les bandes, ils sont punis de mort; s'ils les reçoivent, ils sont 
condamnés à quelques années de prison. Ce qui est regrettable, 
c'est que les tribunaux turcs ne veulent pas tenir compte de 
cette circonstance lorsqu'il s'agit des villageois bulgares, mais 
ils les prennent en considération lorsqu'il s'agit de Grécomans. 

Le procès suivant est un de ceux où les tribunaux se mon. 
trèrent ostensiblement protecteurs des bandes grecques, qui 
exterminent la population bulgare préalablement désarmée 
par les autorités turques. L'après-midi du 29 juillet 1905, une 
bande grecque, comptant environ 80 personnes, parmi lesquelles 
se trouvaient aussi quelques Turcs, se rendit au village de 
Kladorobi, caza de Florina. La plupart étaient habillés en 
soldats turcs. Quelques minutes avant l'arrivée de la bande, 
dans le village était venu un nègre de Crète, aussi habillé en 
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soldat, qui se dirigea vers la tour du kéhaya Mehmed, repré- 
sentant du bey, auquel appartenait la ferme — et lui demanda 
où se trouvait le maire du village . 

Comprenant de quoi il s'agissait, il répondit que le maire 
était à Florina. Sur ces entrefaites, la bande apparut de loin. 
Le kéhaya signifia au maire d'entrer dans la tour. Il y entra 
lui aussi et poussa les verrous de la porte. La bande, ne trou- 
vant pas le maire, appela le garde-champêtre et lui ordonna de 
réunir les 21 personnes, dont les noms étaient sur la liste, dans 
la maison des trois étameurs, originaires de Krouchova, arri- 
vés au village quelques jours avant pour étamer les usten- 
siles de ménage. A ce qu'il paraît, ces étameurs devaient 
être les receleurs de la susdite bande. Le garde-champêtre 
accomplit Tordre de la bande et rassembla les paysans deman- 
dés, qui se trompèrent en s'y rendant, croyant obéir aux ordres 
de l'armée turque régulière, arrivée au village pour une 
affaire quelconque. Le chef de la bande, habillé en officier 
turc, proposa aux villageois rassemblés de reconnaître la juri- 
diction du Patriarchat et de se proclamer Grecs. Les paysans 
refusèrent d'obéir ; le chef ordonna alors à ses hommes de les 
massacrer. De cette manière, 16 villageois furent tués à coups 
de poignard. Tout ça s'était passé tout près de la tour, de 
laquelle le kéhaya Mehmed observait tout minutieusement. 
Celui-ci reconnut plusieurs antartes, originaires des villages 
environnants. Le mouktar, de peur d'être aperçu et reconnu, 
n'osa pas se montrer à la fenêtre de la tour. Il entendit seule- 
ment le récit du kéhaya. Le lendemain de l'incident, le kaïma- 
cam de Florina et le capitaine italien Gastoldy allèrent consta- 
ter l'affaire sur place. Le kaïmacam ordonna immédiatement 
l'enterrement des massacrés pour qu'ils ne pussent pas être 
vus par les consuls de Monastir. Les villageois refusèrent 
d'obéir ; alors le kaïmacam fit venir des paysans des villages 
de l' environ, à l'aide desquels il enterra les tués. Une com- 
mission d'enquête a présenté son rapport. De l'enquête ouverte 
par le capitaine Gastoldy, ainsi que du rapport de la commis- 
sion d'enquête turque, lu à l'audience de la Cour, il en ressort 
que, dans la bande habillée en soldats turcs, il y avait environ 
ao antartes de Grèce, i5 Turcs des villages voisins et le reste 
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étaient des Grécomans des villages : Kléchtani, Kabasnitza, 
Opsirana, Graclénitza et Pessodère. 

Pendant l'instruction dirigée par le juge d'instruction, le 
kéhaya turc raconta en détail tout ce qu'il avait vu de la tour, 
ainsi que ceux qu'il avait reconnus parmi les insurgés. C'est 
sur son affirmation que les personnes suivantes ont été 
immédiatement emprisonnées : les deux frères Todor et 
Ghéorghi Konstantinoff, natifs de Pessodère; Pétré Ivanoflf, 
Todor Marcoff, Stephan Dimeff, du village de Opsirana; 
Nasté Davidoff, du village d'Arménsco ; Dimitri Traïtcheff, 
du village de Lyjani; Pétré P. Andonoff, originaire du village 
de Gradéchnitza ; Ghéorghi Stoïnoff, du village de Saint- 
Pétka ; Kyrsté Tasseff, du village de Kloboutchichta ; Dimitri 
Christoff, mattre d'école grec au village de NévolénJ, et 
Stoïan Todoroff, natif du village de Racovo. On avait encore 
procédé à une perquisition dans la maison de Ghéorghi Kons- 
tantinoff, de Pessodère, dans le coffre duquel a été trouvé 
une « foustanelle » souillée de sang ; c'était la preuve maté- 
rielle. 

Le 28 septembre io,o5, la Cour Extraordinaire de Monastir 
procéda ' à l'examen de ce procès. Le kéhaya Mehmed fut 
appelé en sa qualité de témoin. Tout d'abord le président lui 
fit répéter tout ce qu'il avait déclaré au juge d'instruction, 
c'est-à-dire tout ce qu'il avait vu de la tour et les personnes 
qu'il avait reconnues entre les insurgés. Alors le président 
demanda à Mehmed, pourquoi il n'avait pas déposé devant la 
commission d'enquête ce qu'il avait dit au juge d'instruction 
et ce qu'il venait de dire à la Gour. Mehmed répondit : Parce 
que j'avais peur d'être tué si je disais la vérité et si je mon- 
trais les personnes que j'avais reconnues dans la bande. Plus 
tard, cependant, le kaïmacam de Florina m'encouragea en me 
disant de n'avoir aucune crainte, parce que les autorités 
avaient pris toutes les mesures nécessaires pour ma sécurité. 
Voilà pourquoi j'ai révélé devant le juge d'instruction la vérité, 
que je répète aussi devant la Cour. » 

Les dépositions du kéhaya Mehmed ont été confirmées encore 
par deux villageoises du village de Kladorobi, qui ont aussi 
reconnu quelques personnes de la bande en question. 
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Devant la Cour a été encore interrogé Ghéorghi Konstanti- 
noff, originaire du village de Pessodère, pour la foastanelle 
maculée de sang, qui a été trouvée dans son coffre. Ghéorghi 
a répondu que la foustanelle était souillée de sang, parce que 
les femmes avaient l'habitude d'envelopper dans celle-ci de la 
viande, ou bien parce qu'un jour il s'est saigné. La Cour a 
respecté ces explications du détenu sans prendre en considé- 
ration qu'un habit, dans lequel on enveloppe de la viande, ne 
peut pas être mis dans le coffre à côté des autres habits, mais 
qu'on le laisse ordinairement là où l'on tient les habits sales. 

La Cour se retira en délibération, d'où elle rapporta un 
verdict d'acquittement pour tous les détenus. Elle se basa 
dans ce cas sur la circonstance que si le témoin Mehmed 
disait la vérité, il fallait qu'il fît les mêmes dépositions non 
seulement devant le juge d'instruction et la cour, mais aussi 
devant la commission d'enquête, qui fut envoyée au village 
immédiatement après l'événement. 

Nous avons dit plus haut que la bande avait commis les 
massacres dans la maison où s'étaient installés et travaillaient 
les trois étameurs grécomans originaires de Krouchovo . Il n'y 
a aucun doute que ces étameurs soient des complices du 
crime; cela s'explique surtout par le fait qu'ils quittèrent le 
village avec la bande. La Cour n'arrêta point ces individus, 
pourtant bien compromis. 

Voyons maintenant comment se comporte et quels verdicts 
prononce la même Cour dans les mêmes circonstances quand 
il s'agit des détenus bulgares : 

Le 18 septembre igo5, les autorités parvinrent à arrêter, 
dans le village de Verbéni, caza de Florina, le chef de bande 
bulgare Aléko, qui jadis avait une bande, opérant en cet endroit. 
Dernièrement, pour plusieurs causes, il se retira et renonça à 
ce métier et, pour ne pas être découvert, il se cachait dans les 
villages. Mais il fut trahi et saisi avec le prêtre Ghéorghi, 
natif du village de Verbéni, qui,lui aussi, fuyait les autorités. 

A la suite de l'arrestation de ces deux individus, ont été 
arrêtés encore 17 paysans du village de Verbéni et des villages 
environnants. C'est le 7 janvier 1906 qu'a été examiné ce 
procès par la Cour Extraordinaire de Monastir. 
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Àléko étant accusé d'avoir commis plusieurs crimes lors- 
qu'il était chef de bande, son affaire fut renvoyée à plus tard 
afin de faire une enquête sur ces faits. 

Le prêtre Ghéorghi, arrêté avec Aléko, a été condamné à 
mort pour une procuration qui a été trouvée chez lui et qui lui 
a été délivrée par les chefs de bande : Aléko, Tané et Pendéli 
pour assister au congrès révolutionnaire à Sofia. 

Encore, ont été condamnés à 5 ans de prison : 

i° Traïtcho Vassileff, frère du prêtre Ghéorghi, pour avoir 
été trouvé chez lui une carte du vilayet de Monastir ; 

a© Tané Christoff, comme receleur, parce qu'on a trouvé 
dans sa maison Aléko avec le prêtre Ghéorghi ; 

3<> Vané Pétroff Popoff, parce que, dans les papiers saisis 
sur Aléko, était mentionné le nom Vané, comme si seul Vané 
Petroff Popoff portait le nom de baptême Vané dans le caza 
de Florina. Il était du village de Popyljani ; 

4° Stoïtcho Tachcoff, du même village, pour avoir trouvé 
chez lui une lettre de recommandation d' Aléko. 

Ont été condamnés à trois ans de prison : 

io Le prêtre Stéphan, du village de Popyljéni, parce qu'il 
était mentionné sur les papiers, trouvés sur Aléko, le nom d'un 
certain prêtre comme lui amnistié ; 

2° Stéphan Stoyanoff, maire du village de Vyrbéni ; 

3° Diné Stoïtcheff, 4° Toné Pétroff, et 5° Risté Doreff, nota- 
bles du même village. Tous les quatre ont été condamnés 
pour la simple raison d'avoir répondu négativement lorsqu'on 
leur a demandé s'il y avait des xcomitadjis» dans leur village; 

6° Stéphan Vassileff, du village de Vyrbéni, et 7°Zolé Ilieff, 
du même village. Ils ont été condamnés pour avoir pris la 
fuite lorsque les soldats étaient arrivés au village ; 

8° Toné Mitzeff, du village de Vyrbéni, condamné parce 
qu'on avait été écrit dans une lettre compromettante : « J'i- 
gnore si « Tolé » est nommé caissier, pour que nous lui 
donnions de l'argent. » La Cour, sans avoir d'autres preuves 
et simplement par soupçon, a attribué le nom « Tolé » à Toné 
Mitzeff et l'a ainsi condamné ; 

9° Anghel Nédélcoff, du village de Ramen, condamné 
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parce qu'un espion avait rapporté l'avoir vu se promener un 
jour avec Aléko ; 

io° Ilia Petcoff, du village de Verbéni, âgé de 70 ans, con- 
damné parce que, dans une lettre d 'Aléko, il était dit : « Nous 
nous réunirons dans la maison d'Ilia Petcoff. » 

Parmi les trois acquittés, il y en avait un nommé Vané 
Ghéorghieff, maire du village de Popoljéni, qui était empri- 
sonné, ainsi que le susmentionné Vané Pétroff Popoff, natif du 
même village, parce que, dans une des lettres d' Aléko, il était 
question d'un Vané. Vané Ghéorghieff a été acquitté pour la 
raison qu'un Vané, notamment VanéPetroff Popoff, a été déjà 
condamné. 

Nous avons cité plus haut un cas où on avait saisi des bom- 
bes sur des insurgés grecs ; la Cour Extraordinaire fit encore 
en leur faveur une exception, tandis qu'elle se montra sévère 
dans les mêmes circonstances envers les accusés bulgares . 

A Monastir habitaient deux frères Béycoff, l'un nommé 
Doné et l'autre Tzvétan. Ils avaient des jardins et s'occupaient 
de culture et de la vente de toutes espèces de légumes. Tzvé- 
tan avait un fils nommé Vanghel, âgé de 2 3 ans. Le 4 mai 
1905, les deux frères se levèrerit* comme d'habitude, de grand 
matin et se dirigèrent — l'un vers le jardin et l'autre vers le 
magasin, au bazar. 

Celui qui alla au jardin arracha deux hottes de légumes qu'il 
plaça sur un cheval et envoya au magasin. Le matin, après la 
sortie des deux frères, un jeune garçon, nommé Vitan, était 
allé chez eux, portant quelque chose dans une corbeille, et 
demanda si le fils de Diné était à la maison. Vanghel sortit 
pour recevoir l'objet apporté par Vitan. Sur ces entrefaites, 
une explosion se produisit à l'entrée de la maison. 

Les deux jeunes garçons furent tués. 

On a pu constater que l'objet apporté par Kitan était une 
bombe, qui, en tombant sur les pierres, fit explosion. Les voi- 
sins se rassemblèrent. Tzvétan arrive du magasin et la police 
vient pour procéder à une perquisition. Celle-ci, ne trouvant 
rien dans la maison, se contenta de ramasser les morceaux de 
fer dispersés de la bombe. Immédiatement après, elle alla per- 
quisitionner dans le jardin et dans le magasin et arrêta les 
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deux frères. On n'a rien trouvé de compromettant ni dans le 
jardin ni dans le magasin . Seulement, dans la cour du maga- 
sin, où se trouvaient entassées toutes espèces d'immondices, la 
police trouva un petit morceau de fer badigeonné. 

L'instruction n'a pas pu établir qui était Kitan, quelles 
étaient ses relations avec le fils Vanghel et d'où et pourquoi il 
portait cette bombe . 

Kitan est resté inconnu. 

Le 10 juin de la même année, la Cour Extraordinaire de 
Monastir a examiné ce procès. Il n'y avait aucune preuve per- 
mettant dé conclure qu'en effet les frères Diné et Tzvétan 
faisaient cause commune avec Kitan, ou bien qu'ils savaient 
quelles étaient les relations de leur fils avec lui. La Cour, 
privée de toute cause pour pouvoir accuser les deux frères, a 
nommé une commission d'expertises pour se prononcer si le 
morceau de fer, trouvé dans le fumier du magasin, ne faisait 
pas partie des morceaux de fer dispersés par l'explosion de la 
bombe et trouvés dans la maison. La commission, après avoir 
étudié la question, a dressé un rapport disant que le morceau 
de fer, trouvé dans le magasin, et les autres morceaux, trou- 
vés dans la maison, ne sont que des parties constituantes de 
la bombe qui venait d'éclater. 

Pendant que la Cour examinait ce rapport, quelques-uns 
parmi les membres ont proposé les questions suivantes : 
Comment se peut-il qu'un morceau de la bombe ait pu sauter 
jusqu'au magasin, situé à un quart d'heure de distance du 
domicile ? Pourquoi le morceau de fer, trouvé dans le fumier 
du magasin, est badigeonné, tandis que les morceaux de fer 
trouvés dans la maison sont propres ? Comment se peut-il que 
le morceau, trouvé dans le fumier du magasin, ait pu former 
partie constituante de la bombe, quand il n'y a aucune confor- 
mité, aucune ressemblance, entre ce morceau et ceux, dispersés, 
de la bombe qui a fait explosion ? Toutes ces questions sont 
restées sans réponse, sans éclaircissement. Cependant, la Cour 
s'est basée seulement sur le rapport de la commission experte 
et a prononcé la sentence inique condamnant l'un des frères* 
Tzvétan, à mort, l'autre, Diné, aux travaux forcés à perpétuité. 
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Le i tr février 1906, la Cour d'assises à Monastir a examiné 
un très intéressant procès qui peut servir d'exemple de la plus 
haute importance pour tous ceux qui désirent savoir comment 
les tribunaux turcs se comportent envers les criminels et les 
bandits musulmans. 

Le 18 juillet 1905, les villageois de Tzarévik, caza dePerlépé, 
allaient moissonner dans leurs champs, situés aux environs du 
village. Une bande turque, forte de i5 personnes, habillées 
en soldats, apparaît et tue 17 ouvriers, parmi lesquels trois fil- 
lettes de i3 ans, et trois femmes; les autres victimes étaient des 
jeunes gens. Voici les noms des fillettes tuées : Pécha Iliéva, 
Tzana Témélkova et Matza Igova. Les noms des femmes : 
Ivanka Bochcova, Vélika Igova et Bojana Kilova. Les noms 
des hommes tués : Ilia Tocheff, Dimitri Ilieff, Lazo Yocheff, 
Dimitri Pétroff, Naïdo Christoff, Dané Christoff, Kolé Naïdoff, 
Igo Mitzeff, Kimé Stoïcoff,Dimo Kinoff et Kyrsté Dimoff. Il y 
en avait encore deux grièvement blessés : l'un d'eux, nommé 
Koné, est mort dans son village, le lendemain de l'événement, 
tandis que l'autre, nommé Konstantine Ivanoff, a été transporté 
pour être soigné à l'hôpital de Monastir. Le blessé Konstantine 
Ivanoff a déclaré devant la commission d'enquête, ainsi que 
devant le juge d'instruction, que les insurgés étaient des Turcs, 
que leur chef était le renommé bandit Moussa Emin Pipérkata, 
originaire du village de Drénovo, caza de Tikvéche, qui 
depuis plusieurs années pratique le brigandage dans le caza 
de Pérlépé et aux environs. Il ajouta qu'il le connaissait per- 
sonnellement. Pendant que la commission procédait à une 
enquête au village, les parents les plus proches du blessé Koné 
lui ont déclaré qu'avant d'expirer il leur avait raconté aussi 
que le chef de la bande était Moussa 4e Drénovo, qu'il con.- 
naissait personnellement, 


LES CÉLÈBRES BRIGANDS TURCS 265 

Outre cela, l'enquête de l'officier italien, le capitaine Loutzi, 
constatait que les coupables faisaient partie de la bande de 
Moussa et que tous les bommes de cette bande étaient habil- 
lés en soldats. Grâce à ces constatations, Moussa fut arrêté. 

Le i er février 1906, ce procès a été examiné à Monastir non 
par la Cour Extraordinaire, mais par la Cour .d'assises. Cette 
exception a été faite à cause de la sympathie dont jouissait 
Moussa auprès des Turcs et pour que celui-ci ait droit à l'appel 
dans le cas où l'on aurait assez de preuves pour le condamner. 
Les procès jugés par les Cours Extraordinaires ne sont pas 
soumis à l'appel. 

Devant la Cour ont été lus : i° le rapport de la Commission 
d'enquête, laquelle rapportait les déclarations des parents du 
blessé Koné, mort au village; 2 les dépositions du blessé 
Konstantine Ivanoff, faites devant le juge d'instruction. Ont 
été encore entendus par la Cour les parents eux-mêmes de 
Koné, qui ont confirmé leurs dépositions faites devant la Com- 
mission d'enquête. 

L'accusé Moussa refusait de reconnaître d'être le chef de la 
bande qui a exterminé les paysans en [question et appuyait 
son refus par les faux témoignages de quelques personnes 
s'efforçant de prouver que, le jour du massacre, Moussa se 
serait trouvé ailleurs. La Cour a entendu ces faux témoins* 
sans formuler aucune critique. Quand le président, sur la 
prière du procureur général, a demandé au prévenu d'où pro- 
vient cette haine dont sont animés les paysans qui l'accusent, 
Moussa a répondu. 

« Depuis une vingtaine d'années, je me promène dans les 
montagnes avec des détachements de soldats à la poursuite des 
€ comitadjis ?>\fai tué plus de 4o comitadjis; de telle façon 
qu'il peut se faire que j'eusse tué quelqu'un des parents de 
ceux qui m'accusent. C'est pour cela qu'ils tiennent rancune 
contre moi et me calomnient en disant que j'ai été le chef de la 
bande qui a massacré les 1 7 personnes. » 

Un des membres de la Cour fit remarquer d'ailleurs très 
justement que les mouvements révolutionnaires et, par consé- 
quent, les «comitadjis »en Macédoine n'avaient commencé que 
depuis 4 QU 5 années et, par conséquent, i\ est impossible que 
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des détachements aient pu être envoyés à la poursuite des 
« comitadjis » avant leur apparition. 

La Cour se retira alors dans la chambre de délibération, 
puis elle prononça une sentence, à la suite de laquelle Moussa 
Emin Piperkata fut acquitté pour manque de preuves de cul- 
pabilité. 

Dans les cazas de Perlépé, Tikvèche et Monastii 1 , les habi- 
tants en général savent que Moussa est un des bandits les plus 
dangereux de la contrée. 

Nous allons citer encore un exemple relatif à un bandit 
turc pour qu'on puisse avoir une idée claire des mesures aux- 
quelles ont recours les autorités dans ces circonstances. 

Il y a vingt ans, dans le vilayet de Monastir, il y avait un 
bandit nommé Chefki, qui causait de grands ravages et qui 
était connu de tout le monde par ses exploits. Chefki avait 
commis un grand nombre de crimes et tué plusieurs hommes, 
pour lesquels l'autorité turque, sur les instances réitérées des 
consuls, le recherchait activement, mais sans pourvoir cepen- 
dant le découvrir et le livrer à la justice. 

Chefki, ayant ramassé une certaine fortune, eut l'idée de 
renoncer à cette vie nomade, de se repentir du passé et de vivre 
paisiblement et tranquillement. Il y réussit. Les autorités jugè- 
rent prudent de ne pas lui demander compte de tout ce qu'il 
avait commis dans son passé, à plus forte raison que personne 
n'osait alors se plaindre de lui. Non seulement les autorités ne 
faisaient peser aucune responsabilité sur lui, mais encore, de 
temps en temps, elles le plaçaient en tète des détachements de 
soldats et l'envoyaient poursuivre les « comitadjis ». L'histoire 
turque abonde en pareils exemples. C'est ainsi que Chefki, le 
célèbre brigand, s'était transformé en autorité et en pouvoir, 
bien que les archives de tous les consuls de Monastir depuis 
une vingtaine d'années fussent riches en rapports relatant des 
abus et exploits de Chefki. 

Quand celui-ci rentra dans la vie paisible, il devint proprié- 
taire d'une ferme au village de Moghila, caza de Monastir, où 
autrefois il était gardë-champêtre. 

Il a usurpé les champs des uns, les prairies, jardins, vignes, 
etc., des autres, et ainsi il a acquis des biens qui lui rappor- 
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taient des revenus assez considérables. Et qui osait refuser quel- 
que chose à Chefki, qui, outre ses titres de bandit redoutable, il 
accompagnait des soldats de village en village, où il exerçait son 
pouvoir et avait à sa disposition la vie, l'honneur et les biens 
des paysans. Il était connu encore comme un homme résolu. 

Quand à Chefki, bien que retiré des... affaires et ayant un 
domicile fixe, il continuait pourtant à exercer une espèce de 
banditisme correct, à la suite duquel il fut souvent emprisonné 
et condamné par les tribunaux turcs. La dernière condamna- 
tion à deux mois de prison a été provoquée â la suite d'une 
escarmouche avec la police de la Régie des tabacs, pendant qu'il 
voulait nuitamment introduire du tabac de contrebande. Peu 
après sa libération, un des paysans de sa ferme, nommé Marko 
Koteff, qui était en même temps une espèce de directeur de ses 
biens, alla à Monastir lui demander des instructions rela- 
tives à quelques affaires de la ferme. Chefki lui répondit qu'il 
viendrait un jour seul à la ferme pour procéder au nécessaire 
et prendre les dispositions voulues. Et, en effet, le jour suivant, 
le 18 juin 1903, accompagné de son ami Méfaïl, il se rendit à 
la ferme, sise au village de Moghila, donna les ordres néces- 
saires et, vers le soir, revenant à Monastir, il fut tué avec son 
camarade par une embuscade, dressée par la bande bulgare 
de Dimko. Immédiatement après ce crime, la bande se retira 
dans la forêt sans que personne soit saisi et arrêté. Le lende- 
main, les autorités se sont rendues sur le lieu du crime, tandis 
qu'un, des officiers étrangers envoya une dépêche à son chef à 
Salonique avec le texte suivant :« La justice est obtenue; 
Chefki et ses camarades ont été tués hier soir, tout près du 
village de Moghila ; ce matin on les a trouvés en chemise. » 

Les autorités ont commencé immédiatement â arrêter sans 
discernement les notables suivants du village de Moghila : 

Mitre Toleff, maire du susdit village ; les conseillers Ghéor- 
ghi Narmatchoff, Tané Yaneff, Spiro Ilieff et les notables : 
Grosdane Kyrsteff, Tané Velianoff Lyouleff, Mitre Tchérgo, 
Vêlé Bacheff,Dimé Sécartchanetze, Marko Chourbeff, Stoïtché 
Veleff, Tané Kyrsteff, Miho Lahtchanetze, Risté Ilieff, Pétré 
Ilieff, Sécoulé Groueff, Nechko Groueff et Àtzé Sécouleff, en 
tout 18 personnes. 
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L'enquête de l'officier italien, le major Tchiconiani,a prouvé 
que les autorités policières et judiciaires avaient maltraité plu- 
sieurs paysans afin d'en obtenir par force quelque chose relatif 
au crime commis. 

Pendant les perquisitions opérées dans le village de Mog- 
hila, comme preuve matérielle a été trouvé ce qui suit : 

i° Dans la maison de Tané Vélyanoff,une chemise de femme 
maculée de sang 1 ; 

20 Le bâton du ^garde-champêtre du village, Grosdan Ilieff, 
portant à son extrémité une petite tache, qui ressemblait être 
du sang ; et 

3° Une chemise de Vêlé Bocheff, portant en deux endroits 
des gouttes de sang. 

Deux mois et demi après le crime, la plupart des arrêtés 
ont été relâchés grâce aux agents civils, qui se trouvaient alors 
à Monastir et qui avaient la possibilité de suivre de près le 
procès en question, lequel a été examiné par la Cour Extra- 
ordinaire de cette ville, le 22 août igo5. Quatre accusés seule- 
ment ont été jugés : Tané Vélianoff, Grosdan Ilieff, garde- 
champêtre, Vêlé Bocheff et Marko Hoteff. 

Aucun des villageois n'a pu être accusé d'avoir pris part 
dans le crime, parce que, pendant les perquisitions, on n'avait 
trouvé aucune arme chez eux, et cependant il a été constaté 
que le crime a été commis au moyen des fusils « Maûser » . 

Quant à la chemise maculée de sang, Tané Vélianoff déclara 
qu'elle appartenait à sa femme et expliqua les causes naturel- 
les des traces sanguinolentes . Pour prouver l'authenticité de 
ces paroles, Tané proposa de faire parvenir la chemise en 
question au tribunal pour que les juges constatent personnel- 
lement que c'est une chemise de femme. 

Et, en effet, la chemise a été apportée à la Cour, qui cons- 
tata la véracité des dires de l'accusé. 

Malgré cela, la Cour, prétendant que ce jour-là il se pouvait 
que Tané Vélianoff portait une chemise de femme, l'a con- 
damné à trois ans de prison. 

Vêlé Bocheff était accusé d'avoir lui aussi participé au crime 
par le fait que le devant de sa chemise était ensanglanté. Il a 
protesté à l'audience contre cette accusation, disant que cela, 
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provenait tout simplement d'un saignement de nez au mo- 
ment des perquisitions faites dans sa maison. À l'appui de son 
assertion, l'accusé a réclamé le témoignage de l'officier Haïdar 
efifendi et du maire Mitre, qui avaient été chargés de faire la 
perquisition. Ces deux fonctionnaires ont reconnu que cela 
était exact, mais ils n'ont pu dire si c'est à ce moment que la 
chemise avait été maculée de sang. Bien qu'il n'y eût pas d'au- 
tres preuves démontrant la culpabilité de l'accusé, la Cour l'a 
condamné à trois ans de prison. 

Le nommé Grosdan llieff, garde-champêtre du village, 
était également accusé comme complice parce que le bout de 
son bâton avait une tache. L'accusé a protesté vivement en 
expliquant aux juges qu'en sa qualité de garde-champêtre il 
se sert continuellement de son bâton et que, par conséquent, 
il se pouvait très bien qu'en tuant une grenouille ou en frap- 
pant un animal quelconque ou, même, en touchant quelque 
saleté, son bâton a été taché. Le malheureux garde-champêtre 
était tellement convaincu de son innocence qu'il a demandé 
lui-même qu'on fît une analyse de la tache et qu'on lui coupât 
la tête si elle provenait du sang humain 

Les explications de Grosdan n'ont pas été prises en considé- 
ration. L'analyse chimique, réclamée par l'accusé, n'a pas été 
autorisée et il a été condamné, lui-aussi, à trois ans d'empri- 
sonnement. 

Le nommé Marko Koteff, employé à la ferme de Schevki, a 
été également condamné à trois ans d'emprisonnement, accusé 
d'avoir aidé la préparation du crime. 

Voici dans quelles circonstances : 

Un jour avant l'assassinat de Chevki, l'accusé était allé lui 
demander si l'on devait commencer à faucher les prairies 
appartenant à la ferme. Par ce moyen, les assassins, dont 
KoteflF serait complice, auraient voulu s'assurer si Chevki avait 
ou non l'intention d'aller le lendemain à la ferme. 

On voit d'après ce qui précède à quelles preuves la justice 
ottomane a recours lorsqu'il s'agit de condamner quelques 
innocents... 

Mais les quatre paysans, condamnés malgré leur innocence 
presque évidente, ne suffisaient pas pour racheter le sang d'un 
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brigand professionnel, reconnu tel par les autorités impéria- 
les elles-mêmes. Le nommé Salih, frère de feu Chevki, et 
quelques-uns de ses amis ont juré de le venger... Salih aurait 
parlé à quelques reprises à certains paysans de Moghila que, 
pour venger son frère, il allait massacrer la moitié de la popu- 
lation du village. 

Le plan de l'attaque aurait été préparé par Salih avec l'aide 
des nommés: Rassipe, officier de gendarmerie ; Chevki, 
« tchaousch », et le soldat Véta (ce ^dernier était parent de 
Chevki). 

Dans la nuit du i4 août, les conspirateurs susindiqués se 
sont embusqués autour du village et ont commencé à tirer des 
coups de fusil vers les maisons. 

A cette époque de Tannée, les paysans, retenus par leurs 
travaux des champs, ont l'habitude de dormir à la belle étoile, 
dans les jardins, les prés, etc. Il y avait donc très peu de per- 
sonnes dans le village. Le but des attaquants était, sans doute, 
de provoquer une résistance armée de la part des villageois. Ce 
but n'ayant pu être atteint par suite de l'absence d'un bon 
nombre de paysans de leur village et grâce à la frayeur de 
ceux qui y étaient restés, Salih et ses complices se'sontvus obli- 
gés d'attendre jusqu'au lendemain. 

Le i5 août est une grande fête pour les chrétiens. De très 
bon matin le tocsin invita les villageois à aller faire leurs priè- 
res à l'église. Profitant de cette occasion, l'officier Rassip a 
fait immédiatement prévenir les autorités de Monastir qu'on, 
avait cerné une bande bulgare dans le village de Moghila et 
que le tocsin avait donné le signal aux villageois d'accourir 
au secours des « comitadjis ». 

Deux cents soldats ont été envoyés de Monastir à 1 aide de 
Rassip et de ses camarades. Mais avant l'arrivée des soldats, 
plusieurs paysans, qui voulaient se rendre à l'église,avaient été 
tués à coups de fusil près du village par les conspirateurs... 
Les soldats n'avaient qu'à suivre ce bel exemple, ce qu'ils n'ont 
pas manqué de faire dès leur arrivée. A la suite de cette fusil- 
lade, neuf villageois avaient trouvé la mort dans le village et 
ses alentours . 

Le village de Moghila n'étant qu'à une heure et demie de 
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distance de Monastir, l'exploit susmentionné des parents de 
Chevki a été appris le même jour en cette ville. L'officier 
italien, le commandant Cicognani, reçut Tordre de se rendre sur- 
le-champ à Moghila, où il est arrivé dans la matinée. La fusil- 
lade n'avait pas encore pris fin. Interrogé par l'officier italien sur 
les causes de la fusillade, l'officier turc, commandant le déta- 
chement militaire, répondit que ses soldats étaient en train de 
poursuivre une bande bulgare. Le commandant Cicognani 
s'est rendu immédiatement à l'endroit indiqué où il a trouvé 
les soldats qui tiraient non pas sur une bande, mais sur tous 
les villageois, qui avaient le malheur d'approcher le village. 
Après une enquête minutieuse, l'officier italien est rentré a la 
tombée de la nuit à Monastir et a fait son rapport, affirmant 
qu'il n'y avait pas eu de bande bulgare à Moghila et que les 
soldats avaient tué des paysans innocents, labourant leurs 
champs et leurs jardins. 

Le lendemain, 16 août, les consuls d'Autriche-Hongrie, de 
Russie et d'Italie se sont rendus sur les lieux et ont pu constater 
les dégâts et les crimes odieux commis par les soldats. Les en- 
quêteurs n'ont pu trouver ni armes, ni cartouches tant dans le 
village même qu'autour des paysans tués. Cette circonstance 
était confirmée même par le rapport de l'enquête officielle otto- 
mane devant la Cour. On n'a pas trouvé non plus aucune trace, 
aucune preuve ou témoignage attestant le passage d'une bande 
armée par le village de Moghila. Les consuls ont fait réunir 
et examiné attentivement les cadavres des dix tués. L'identité 
de ceux-ci a pu être établie et il a été prouvé par là que l'ar- 
mée n'avait tué que des paysans, originaires du village dont il 
est question. Il n'y avait pas un soldat ou turc tué ou blessé. 

On voit par ce qui précède que la vérité sur l'affaire de 
Moghila a été établie par l'enquête du commandant Cicognani 
et par celle des consuls. Effrayées de œ résultat, les autorités 
de Monastir se sont mises à la recherche d'un moyen pour 
masquer la vérité. Deux jours après le retour des consuls de 
Moghila, deux officiers turcs sont allés dans le même village 
et ont présenté aux notables du village une lettre à signer. 

Elle était écrite en turc et les paysans n'ont pu la lire. Alors 
les officiers leur ont déclaré que, par cette lettre, les villageois 
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reconnaîtraient tout simplement avoir été payés pour la nour- 
riture fournie aux soldats et aux chevaux, et les ont forcés à 
signer. 

Le même jour, les consuls de Monastir ont été informés 
officiellement que les paysans venaient d'adresser une lettre 
aux autorités, par laquelle ils portaient à leur connaissance que 
quelques fusils et un grand nombre de cartouches avaient été 
trouvés près des cadavres des personnes tuées . 

Cette nouvelle sensationnelle n'a pas manqué d'intéresser 
vivement les consuls et ils ont interrogé les signataires mêmes 
de la lettre mystérieuse. C'est alors seulement qu'on a compris 
que les officiers turcs avaient indignement trompé les villageois. 
Ceux-ci ont immédiatement protesté par une nouvelle lettre, 
adressée au gouverneur général, contre la conduite inquali- 
fiable des officiers. 

Cet incident a indigné tous les Européens résidant à Monas- 
tir ; il constitue une des pages les plus éloquentes de l'époque 
des réformes en Macédoine. 

Ajoutons, en passant, que le Gouvernement impérial n'a 
accordé aucune satisfaction aux agents civils et aux consuls 
demandant une peine sévère contre les auteurs de ces lâches 
assassinats. 

Les autorités ont poussé les choses encore plus loin. Six 
paysans innocents ont été arrêtés et accusés d'avoir donné hos- 
pitalité à la soi-disant bande. 

Voici leurs noms : Mitre Gocheff Sabatnoff, Ckristo Stépha- 
noff, Christo Bogdanoff, Pétré Ilieff, Stoyan Véleff et Talé 
Naoumoff. 

Ce procès intéressant a été examiné, le i3 septembre igo5 v 
par la Cour Extraordinaire de Monastir. Il n'y avait aucune 
preuve sérieuse, aucun témoin, aucun fait démontrant la pré- 
sence d'une bande dans le village de Moghila et, par consé- 
quent,établissant la culpabilité des accusés. Bien au contraire : 
tous les faits que nous avons exposés plus haut ont été mis en 
lumière et les juges, étonnés d'une accusation si peu justifiée 
portée contre les six paysans susnommés, les ont acquittés 
après une courte délibération. 
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Nous croyons utile de faire ici uDe comparaison entre quel- 
ques procès qui nous donnent une idée exacte tant sur la jus- 
tice et les tribunaux ottomans que sur la situation générale du 
pays pendant l'époque des réformes. . . 

Vers la fin du mois de septembre 1905, les Bulgares Mitre 
Koleff et Stoyan Stoïkoff, originaires du village de Béchichta 
(caza de Morihovo), après avoir vendu les objets qu'ils avaient 
apportés au marché de Perlépé, sont entrés dans une auberge 
pour boire un verre avec quelques amis. 

Mis en gaîtépar la boisson, Mitre a entonné la chanson : « Le 
Danube blanc et tranquille s'agite...» Un agent de police, qui 
passait en ce moment devant l'auberge, a entendu la chanson 
et s'est empressé de dresser un procès-verbal contre Mitre et 
contre son ami Stoyan. 

La chanson susmentionnée est une poésie composée il y a 
35 ans par le poète national bulgare Vazoff et célébrant le pas- 
sage du Danube, entrepris par le voïvode bulgare Boteff, à 
bord du bateau autrichien « Radetzki », avant même la libé- 
ration de la Bulgarie. Cette chanson est très populaire et se 
chante un peu partout dans la péninsule Baie? nique. 

Le procès des malheureux paysans a été jugé, le 29 novem- 
bre 1905, par la Cour Extraordinaire de Monastir. 

En l'absence d'un texte légal prévoyant le crime commis par 
Mitre et par Stoyan, le procureur, qui s'était donné, selon toute 
probabilité, beaucoup de peine dans ce procès, a cru devoir 
baser l'accusation sur l'article 189 de la loi pénale, ainsi conçu: 
« Quiconque écrit, imprime ou répand des satires ou des 
pamphlets contraires aux bonnes mœurs, ou des tableaux et 
images immoraux, est condamné à une amende de une à cinq 
livres turques et à un emprisonnement de 24 heures à une 
semaine. » 

L'article précité fait partie du treizième chapitre de la loi 
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pénale, ainsi intitulé : « Des personnes qui fondent une im- 
primerie sans autorisation ; de celles qui impriment ou répan - 
dent des livres et autres feuilles contraires, faits dans une im- 
primerie môme autorisée ; et de la manière d'enseigner dans 
les écoles. » 

Les deux prévenus susindiquées ont été honorés de la plus 
grande peine prévue dans l'article que nous avons cité plus 
haut, c'est-à-dire à une semaine de prison et à cinq livres tur- 
ques d'amende. Il n'est pas superflu d'ajouter que les accusés 
avaient déjà subi deux mois de prison préventive... 

Le lendemain de l'examen de ce procès, c'est-à-dire le 
3o novembre, la même Cour s'est occupée du procès des Gréco- 
mans Lazare Vantcho et Vassil Karé, originaires de Mohastir, 
accusés d'avoir chanté dans un café de cette ville là chanson : 
« O, Grèce, ô Grèce, pourquoi ne nous en voies-tu des armes 
pour aller dans les montagnes et libérer la Macédoine. » 

Les deux accusés ont été acquittés. Et pourtant ils étaient 
restés à peine cinq ou six jours dans la prison ... et leur chan- 
son était un appel à la résistance armée contre l'autorité légale 
du pays. 

Le 26 décembre 1905, deuxième jour des fêtés de Noël, les 
Bulgares Naoume Baleff, Sotire Arnaoudoff, llia Tchadoff, 
Gheorghi Tchadoff, Ghéorghi Baleff, Athanase Béleff, Tho- 
mas Kolioff, Klimé Pétroucheff et Gladston Karaghinieff, tous 
originaires d'Ochrida, s'étaient réunis à dîner dans la maison 
de Naoume Baleff. Trois musiciens, les nommés Grighori 
Sadiloff, Kliménte Sadiloff et Andon Pépelkoff, égayaient les 
invités. Au milieu de la soirée, un agent de police, nommé 
Mahmoud effendi, s'est présenté dans la maison de Baleff et 
a demandé si les musiciens avaient des ce tezkéré » leur permet- 
tant de jouer. Trois jours après cet incident insignifiant, un 
procès-verbal a été dressé et remis au juge d'instruction. D'a- 
près ce procès-verbal, les Bulgares susindiqués auraient joué et 
chanté des chansons parlant d'un « tzâr pourri », des « Bul- 
gares libres », etc., etc. 

Le i«* février 1906, la Cour Extraordinaire de Mohastir a 
examiné cette affaire. Tous les accusés, notamment les neuf 
Bulgares et les trois musiciens, ont reconnu le fait d'avoir pris 
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part au dîner chez Baleff, mais ils ont protesté vivement contre 
l'accusation d'avoir chanté des chansons compromettantes. En 
vain ils ont prié le président de demander à l'agent dénoncia- 
teur quelle était exactement la chanson dans laquelle il serait 
question « d'un roi pourri » ; ils ont également fait observer 
à la Cour qu'il ne s'était pas présenté un seul témoin pour 
appuyer les assertions mensongères de l'agent de police, qui 
avait dressé le procès-verbal contre eux. . . 

Malgré tout cela, la Cour a cru devoir condamner à un an 
de prison tous les accusés, conformément à l'article 55 de la 
loi pénale, relatif au crime de lèse-majesté et prévoyant pour 
les coupables une peine de trois mois à trois ans de prison. 


#*♦ 


D'après un procès-verbal dressé par la police de Perlépé, la 
Cour Extraordinaire de Monastir a jugé, le 21 mars/3 avril 
1907, le procès des Bulgares Yossif Koteff et Vêlé BogoefF, 
accusés d'avoir chanté, dans un moment de gaîté, une chan- 
son faite après le meurtre du fameux brigand Chevky et con- 
sidérée comme contraire aux autorités. 

A l'audience, les accusés ont nié avoir chanté la chanson 
dont il est question et ont protesté vivement contre l'intrigue 
du policier grécoman Théodossy effendi et de Rédjo, policier 
secret. 

Malgré la présence d'un grand nombre de personnes à la 
noce où les accusés auraient chanté, la Cour n'a pas cru devoir 
entendre la déposition d'aucun autre témoin. 

Les accusés ont été condamnés à la peine de la déportation à 
vie, se basant sur l'article 66 de la loi pénale, qui est loin de 
pouvoir s'appliquer dans le cas présent. 

Il serait intéressant de comparer cette condamnation mons- 
trueuse de la nouvelle Cour Extraordinaire de Monastir à un 
jugement que vient de rendre, le 19 mars/i er avril 1907, la 
Cour Extraordinaire de Salonique. Cette comparaison nous 


276 L'AFFAIRE DE ZAGORITCHANÉ 

fera voir encore une fois la partialité des tribunaux ottomans. 

Les nommés Michaïl Dimadis, originaire d'Athènes, direc- 
teur de l'école grecque à Gouméndja, et Dimitri Iaska, natif 
de Vadéna et instituteur de la môme école, arrêtés, le 4/ 17 fé- 
vrier a. c, étaient accusés d'avoir chanté avec les élèves des 
chansons contraires aux autorités, d'avoir permis publique- 
ment la déclamation d'un dialogue hostile aux Bulgares et 
contraire à l'Etat et d'avoir fait arborer des drapeaux grecs à 
leur école à l'occasion de sa fête (3o janvier v. st.). Tout cela 
était arrivé en présence de quelques officiers turcs, invités à 
assister à la fête dont il s'agit. 

Voici, en résumé, la teneur du dialogue incriminé : 

« Un élève grec se prend de querelle dans la rue avec un 
élève bulgare, lequel prétendait que la Macédoine était un 
pays bulgare. Le jeune Hellène attrape le Bulgare par la gorge 
et l'oblige de crier : « La Macédoine est un pays hellène. Vive 
la Grèce...! » Le soir, l'élève grec raconte cet exploit à son père, 
lequel l'encourage d'avoir su défendre sa patrie et exprime 
l'espoir que « son fils saura verser son sang pour la Macédoine 
et pour la gloire de la Grèce ». 

La Cour a condamné les deux accusés grecs seulement à 
quatre mois de prison. 

Déportation à perpétuité pour les Bulgares, qui, après avoir 
bu, auraient chanté une chanson hostile aux autorités et quatre 
mois de prison pour les Grecs, qui, avec une intention bien 
manifeste, avaient excité publiquement les esprits ! !... 


L'AFFAIRE DE ZAGORITCHANÉ 


Zagoritchané était une des plus florissantes petites villes 
dans le caza de Kastoria et comptait environ mille maisons 
bâties en pierres. L'église de Zagoritchané était une des plus 
grandes en Macédoine. La plupart des hommes allaient à 
Constantinople, Andrinople et Smyrne, etc. , tenir des laiteries. 
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Ils vendaient en outre des fromages, qu'ils fabriquaient eux- 
mêmes. La situation économique de Zagoritchané était plus 
que satisfaisante jusqu'à Tannée igo3. L'insurrection macédo- 
nienne, ayant eu lieu à cette époque-là, a donné le prétexte aux 
Turcs d'incendier et de piller Zagoritchané et une dizaine de 
villages tout aussi prospères. 

Toute la population de Zagoritchané s'était trouvée tout 
d'un coup sans abri et sans nourriture. Plusieurs institutions 
et sociétés de bienfaisance : anglaises, françaises, russes et 
bulgares, ont immédiatement envoyé des secours et empêché 
les malheureux de mourir de faim. Un grand nombre des 
habitants de Zagoritchané se sont vus obligés d'aller demeurer 
dans les villages environnants. Ceux qui étaient restés dans 
leur bourg brûlé ont construit des baraques provisoires pour 
abriter leurs femmes et leurs enfants, après quoi ils sont par- 
tis gagner leur pain en qualité de serviteurs, employés de 
commerce, laitiers, etc. Les familles les plus aisées avaient 
fait construire une trentaine de petites maisons. 

L'évêque grec de Kastoria, Karavanghelis, a joué un rôle 
très important dans la ruine de Zagoritchané et des autres 
villages brûlés. Il a honoré de sa présence la réunion des offi- 
ciers chargés de préparer l'attaque et la destruction des villages 
bulgares dans le caza de Kastoria. 

La propagande grecque était persuadée que, lorsque les 
Turcs auraient incendié et pillé quelques villages, les Bulgares 
désespérésiraient se jeter à genoux devant lesévêques patriar- 
chistes et renonceraient une fois pour toutes à leur nationalité 
bulgare. 

Les espérances des Grecs ne se sont pas réalisées... Aucun 
Bulgare n'a voulu reconnaître la juridiction du Patriarcat. Le 
feu, la mort et les destructions sur lesquels les Grecs avaient 
fondé tant d'espoirs ont eu, au contraire, pour résultat immé- 
diat le retour à l'Exarchat de quelques villages qui avaient 
reconnu auparavant l'autorité spirituelle du Patriarcat. C'est 
précisément ce résultat inattendu qui a irrité davantage la 
propagande grecque et l'a amenée à faire appel aux bandes 
armées qu'on a commencé à former ouvertement en Grèce. Les 
habitants de Zagoritchané et de quelques autres villages du 
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caza de Kastoria ont reçu des lettres de menaces de la part de 
l'évéque de Karavanghélis, dont l'impudence avait singulière- 
ment augmenté depuis l'arrivée des bandes grecques en Macé- 
doine. 

Ni les conseils, ni les menaces n'ont pu ébranler le courage 
et la foi de la population bulgare de Zagoritchané.Les Turcs, 
qui s'étaient, eux aussi, mis au service de la propagande grec- 
que, n'ont pas réussi, malgré toutes leurs promesses, à faire 
changer l'attitude des paysans bulgares à l'égard du Patriar- 
cat. 

Tel était l'état des choses à Zagoritchané, au commencement 
de l'année 1905, lorsque, le 25 mars, fête de l'Annonciation, 
une bande armée grecque, forte de plus de 200 personnes, qui 
s'était introduite nuitamment dans le village susindiqué, a 
commencé à tirer sur tous les paysans se rendant de très bon 
matin à l'église. Après avoir tué plusieurs personnes dans les 
rues et près l'église, la bande, divisée en plusieurs petits déta- 
chements, forts de 4 à 8 hommes, a parcouru toutes les mai- 
sons du village tuant sans pitié les personnes qui s'y trouvaient, 
détruisant certaines maisons à l'aide de la dynamite et brûlant 
d'autres à l'aide du pétrole. Des grêles de balles tombaient 
sur les maisons... que les antartes pillaient toutes avant de 
les réduire en cendres et dévalisaient leurs victimes avant de 
les massacrer... Tous les animaux domestiques, ainsi que les 
vaches et les bœufs envoyés peu avant aux paysans par les 
bienfaiteurs anglais, ont également péri dans le massacre 
général qu'avaient entrepris les antartes grecs. 

On n'entendait que des coups de fusil, des cris, des menaces, 
des prières. Toute la population était désespérée, affolée et 
prise d'une peur indescriptible. Les habitants du village s'en- 
fuyaient dans les rues dans l'espoir d'y trouver quelque refuge, 
mais ils tombaient bientôt frappés par les balles des antartes, 
que n'apitoyaient ni les larmes, ni les prières des hommes, ni 
les cris déchirants des enfants et des femmes affolés. 

Il n'y avait pas d'armes dans le village parce que les autorités 
avaient cru devoir le perquisitionner deux fois quelques jours 
avant l'arrivée des antartes. 

Un seul paysan, qui avait caché son vieux fusil, s'en est 
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servi et a sauvé sa maison et la vie de quelques femmes qui 
s'étaient réfugiées chez lui avec leurs petits enfants. 

La terreur a régné pendant deux heures et demie dans le 
village. Les massacres n'ont cessé que par suite de l'approche 
d'un détachement de soldats, qui passaient par hasard près de 
Zagoritchané. Les soldats se sont contentés d'échanger quel- 
ques coups de fusils avec la bande, qui battait déjà en retraite. 

Dans ce massacre barbare dont nous yenons d'esquisser les 
grands traits, 60 personnes ont prouvé la mort, dont : six fem- 
mes, quatre jeunes filles, quatre enfants en bas âge, 22 vieil- 
lards, âgés de 60 à go ans, et 27 hommes, âgés de 4o à 60 ans. 
Sept personnes ont été gravement blessées et 28 maisons et 
baraques brûlées. 

Dès qu'on a appris cet événement à Monastir, les consuls 
de Russie et d' Autriche-Hongrie, MM. Kall et Prohasca, et les 
officiers italiens de gendarmerie, colonel Albera, capitaine 
Manera et major Gastoldi, sont allés faire une enquête sur les 
lieux. 

Dès leur retour à Monastir les enquêteurs ont rapporté à qui 
de droit ce qu'ils avaient constaté à Zagoritchané. Le consul 
de Russie, M. Kall, racontait en pleurant l'événement, et 
M. Prohasca retenait à peine ses larmes. Tous ces messieurs 
étaient terrifiés de la scène qu'ils avaient vue dans le village. 

Dans les rues conduisant à l'église incendiée et pillée, gisaient 
des cadavres affreusement défigurés : certains d'entre eux 
avaient les yeux crevés ; d'autres avaient les crânes fracturés 
et on voyait la cervelle coulant par terre ; d'autres, enfin, ayant 
les pieds et les bras coupés... Le cadavre du prêtre Stephan, 
âgé de 70 ans, tué dans la cour de l'église, portait un grand 
nombre de blessures, faites à coup de poignard. Toute une 
famille, notamment celle du nommé Kouso Samardjieff, com- 
posée du père, de la mère, de deux filles et d'un garçon, avait 
été anéantie à laide de bombes jetées dans la cheminée de leur 
maison par des trous que les antartes avaient creusés dans les 
murs. Les cadavres des jeunes filles étaient terriblement mu- 
tilés. Le petit garçon, qui avait essayé de s'enfuir, avait été 
achevé à coups de baïonnette. 

La panique s'était étendue dans toute la contrée. Ainsi, lors- 
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que les consuls sont passés par le village de Bobichta, ils n'y 
ont pas trouvé une seule âme vivante . 

De l'avis des consuls, de pareilles scènes de sauvagerie ne 
s'étaient pas passées même en igo3, au moment de l'insur- 
rection. 

Lorsque les enquêteurs s'apprêtaient à quitter le village, les 
paysans qui avaient échappé à la mort ont essayé de retenir 
leurs chevaux et les ont priés à chaudes larmes de ne pas les 
laisser massacrer par les antartes grecs. 

La bande qui avait attaqué le village était composée de 
trois capitaines grecs, de trente à quarante antartes, recrutés 
en Grèce et portant un uniforme spécial, et de plusieurs Grecs 
des villages du caza de Kastoria, de la ville de Kastoria et de 
Kojani . 

Les deux consuls, ainsi que les officiers italiens, ont fait 
observer dans leurs rapports que l'organisation de ce massacre 
était faite avec le concours des évêques grecs de Kastoria et de 
Florina et grâce à la complicité indirecte des autorités, surtout 
des « caïmakam » (sous-préfet) des villes de Kastoria et de 
Florina. 

Cette conclusion des consuls avait pour base les circonstan- 
ces suivantes : 

i°La formation d'une bande, forte de prèsde3oo personnes, 
et sa marche vers le village de Zagoritchané, ne pouvaient 
échapper à l'attention des autorités, surtout dans un temps 
où tous les chemins étaient parcourus par des soldats perquisi- 
tionnant même les simples particuliers ; 

2° Quelques jours avant l'attaque de Zagoritchané, les sol- 
dats turcs sont allés dans ce village faire des perquisitions et 
chercher des armes. A l'approche de Zagoritchané, l'officier 
commandant le détachement, ayant ordonné de sonner la trom- 
pette, les habitants effrayés ont essayé de s'enfuir. Alors l'of- 
ficier les a calmés en leur disant que les bandes qu'ils crai- 
gnaient n'étaient pas pourvues de trompettes. 

Or, les paysans ont prétendu que la bande grecque qui s'é- 
tait introduite dans leur village dans la nuit du a4 mars avait 
fait sonner la trompette à l'approche du village, tout comme 
les soldats ; 
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3° Le i er mars, des paysans de Zélénitché sont allés à Florina 
et ont remis une pétition à l'officier italien, le major Gastoldi, 
par laquelle ils lui demandaient sa protection contre les pay- 
sans grecs des villages des Belkamène, Eleovo et Lahore. L'of- 
ficier susmentionné a fait immédiatement les démarches néces- 
saires auprès ducaïmakam et les a renouvelées le 17 du même 
mois, lorsqu'il était informé de nouveau que le village de Zé- 
lénitché était toujours menacé par les bandes grecques. Le 
major Gastoldi suppose, non sans raison, dans son rapport, 
qu'à la suite de ses démarches auprès du caïmakam les Grecs 
auraient purement et simplement remplacé le village de Zélé- 
nitché par celui de Zagoritchané; 

4° Comme nous l'avons déjà dit plus haut, par suite des per- 
quisitions faites quelques jours avant l'attaque de Zagoritchané, 
les paysans étaient restés sans armes... 

On peut ajouter encore que les autorités n'ont pas fait leur 
devoir en ce qui concerne la poursuite de la bande grecque, 
qui avait massacré les habitants de Zagoritchané. Il aurait 
suffi aux autorités de perquisitionner les villages de Belka- 
mène, Eleovo, Lahore, ainsi que la ville de Kastoria, pour se 
procurer des preuves matérielles contre les coupables et pour 
s'emparer d'un bon nombre de ces derniers. 

Le petit détachement militaire, qui passait par hasard près 
de Zagoritchané en se rendant à Kastoria, n'est venu au vil- 
lage que parce qu'il avait entendu les coups de fusils et les cris 
des paysans. 

Si la bande n'avait pas été grecque et si les autorités n'avaient 
pas été de connivence, les autorités auraient certainement fait 
des recherches dans les environs du village et arrêté toutes les 
personnes suspectes, comme cela arrive toutes les fois qu'il 
s'agit d'un seul Turc ou Grec, tué par quelqu'un . 

Malgré ce favoritisme accordé aux bandes grecques par 
les autorités impériales, les antartes ayant massacré les habi- 
tants de Zagoritchané et ayant pillé leurs maisons ont été 
reconnus un peu plus tard, grâce à leur imprudence, de la 
manière suivante. — 

Le 16 avril 1905, quelques paysans bulgares ont signalé aux 
autorités la présence d'une bande armée dans le village de 
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Belkamène. L'armée a cerné immédiatement le village et a 
commencé à tirer sur les « antartes ». Trois de ceux-ci ont 
été tués, cinq blessés, et 47, dont deux officiers, se sont ren- 
dus aux soldats. 

Tous les prisonniers ont été dirigés sur Monastir et écroués 
dans la prison de cette ville. Le 26 mai même année les fem- 
mes Marie P. Christora, Anghélina Ivanova, Marie Nicolova 
et Yana Micheva, originaires du village de Zagoritchané, sont 
allées à Monastir rendre une visite au prisonnier Pètre Pogolt- 
cheff qui était malade. Au moment de l'arrivée de ces femmes 
dans la prison, les antartes grecs, arrêtés à Belkamène, se 
promenaient dans la cour. Les femmes ont tout de suite reconnu 
certains de ces antartes qu'elles avaient vus à Zagoritchané le 
jour du massacre et ont présenté une pétition au gouverneur 
général. Cette pétition a été prise en considération et le 29 
mai on a fait venir les paysannes susnommées dans la cour de 
la prison, où se trouvaient réunis tous les détenus. Les antar- 
tes, qui avaient probablement eux aussi reconnu les femmes, 
ont essayé de se dissimuler derrière les autres détenus : bul- 
gares, turcs, grecs, etc., mais malgré ce petit truc, les pay- 
sannes ont formellement reconnu quelques-uns d'entre eux. 

Dix jours plus tôt, 1 6 autres femmes du même village avaient 
été appelées à Kastoria, où elles ont pu reconnaître encore 7 
antartes, qui auraient participé au massacre du 25 mars et 
qui étaient emprisonnés à Kastoria. 

Le 29 juin, la Cour Extraordinaire de Monastir a examiné le 
procès des antartes grecs, arrêtés au village de Belkamène. 
Les prévenus étaient au nombre de 75, dont 3o accusés comme 
complices et receleurs. Etant donné le fait que les paysannes 
de Zagoritchané avaient déjà prétendu que certains des préve- 
nus avaient pris part au massacre des habitants de leur vil- 
lage, les affaires de Belkamène et de Zagoritchané ont été 
réunies et jugées simultanément. 

Un des prévenus, le capitaine grec Nida Kalaménopoulos, 
a déclaré devant la Cour pouvoir prouver par des docu- 
ments officiels qu'il était encore à Athènes quelques jours 
avant les massacres de Zagoritchané et que, par conséquent, 
il n'avait pas pu se trouver audit village le a4 mars. 
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La Cour a remis l'examen de l'affaire au a5 juillet, afin de 
permettre à l'accusé de se procurer les papiers établissant 
l'exactitude de sa déclaration. 

Le capitaine Kalaménopoulos [a présenté, en effet, à l'au- 
dience du jour susindiqué, un document officiel, délivré par 
un notaire d'Athènes et démontrant que, le 21 mars, c'est-à-dire 
trois jours avant les massacres à Zagoritchané, l'officier grec 
avait fait certifier par ce notaire sa signature sur le dossier 
d'un procès de famille. La signature et le sceau du notaire 
étaient dûment légalisés par le ministère des Affaires étran- 
gères de Grèce et la légalisation de ce dernier confirmée par 
la Légation impériale ottomane à Athènes. Le document était 
donc tout à fait régulier. Mais qui était celui qui pouvait nous 
donner l'assurance que ce document officiel n'eût pas été déli- 
vré purement et simplement pour sauver quelques patriotes 
grecs, recrutés dans le royaume et envoyés en Macédoine 
avec la haute protection du Gouvernement Hellénique ? Et qui 
pouvait nous donner des preuves que toute la bande grecque 
ayant opéré à Belkamène s'était trouvée, le ai mars, à Athènes 
avec le capitaine Kalaménopoulos ? 

Ce sont là des questions d'une grande importance pour l'af- 
faire qui nous occupe, mais la Cour Extraordinaire de Monas- 
tir lésa laissées de côté, comme elle a fait pour les témoignages 
des paysannes de Zagoritchané... 

Quant à l'affaire de Zagoritchané, le capitaine et tous ses 
camarades ont été reconnus innocents. 

En ce qui concerne l'affaire de Belkamène, la Cour a 
acquitté les trente complices receleurs. 

Le capitaine Kalaménopoulos, deux autres officiers grecs et 
leurs « antartes » ont été condamnés à cinq ans de prison... 
Et pourtant, aux termes de l'art. 57 de la loi pénale, les chefs 
des bandes révolutionnaires doivent être punis de mort ou 
tout au moins des travaux forcés à perpétuité/... 
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LE CHEF DE BANDE POURSUIVI PAR LES LOIS HELLÉNIQUES 


Il y a une dizaine d'années, en Grèce, se livrait au brigan- 
dage le chef de bande bien connu Aléxir Karalivanos. Pour- 
suivi par la justice hellénique pour quelques assassinats et 
autres crimes dont il s'était rendu coupable, Karalivanos est 
venu, il y a 8 ans, s'établir avec sa famille à Kojani. Trois 
jours après l'affaire de Zagoritchané, il a été fait prisonnier 
au moment où il rentrait de ce village, habillé en soldat grec. 
Lorsqu'il s'est vu cerné par les soldats, Karalivanos a com- 
battu contre eux et ne s'est rendu qu'à un officier turc. 

Il a été emprisonné à Monastir, et la Cour Extraordinaire 
Ta jugé, le 28 juin, comme complice de la bande qui avait 
commis les massacres à Zagoritchané. 

A l'audience,on a donné lecture d'une lettre officielle, adres- 
sée par le Comité révolutionnaire d'Athènes au commandant 
en chef des bandes grecques en Macédoine, le nommé Varda,et 
saisie par les autorités.Par cette lettre, le comité déclarait qu'il 
allait faire des démarches auprès de S. M. le Roi en vue d'ob- 
tenir une amnistie des assassinats et crimes commis en Grèce 
par Karalivanos, amnistie que celui-ci avait méritée par sa bra- 
voure et son zèle dans la persécution contre les Bulgares. 

Karalivanos a reconnu l'exactitude des faits mentionnés 
dans la lettre en question et la Cour l'a condamné à un empri- 
sonnement de 6 ans au lieu de le condamner, conformément 
à l'art. 57 de la loi pénale, à mort, en sa qualité de chef de 
bande armée . 

Nous avons mentionné précédemment les noms de quelques 
Grecs pour lesquels les tribunaux ottomans n'avaient pas eu 
le courage d'appliquer les lois. Nous croyons devoir complé- 
ter ici leur liste : 

Le capitaine Vanghol Yoannou, natif de Lamya (Grèce), 
chef d'une bande armée grecque, organisée en Grèce et forte 
de 25 personnes. Dans un engagement entre l'armée et cette 
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bande, ayant eu lieu près du village de Lougichta (caza de 
Kastoria), un soldat a été tué. 

Le Tribunal Extraordinaire de Monastir a condamné, le 
22 août, le capitaine Yoannou à 8 ans de prison et ses camara- 
des à trois ans de prison. 

Le capitaine Yani Athanas, de Grèce, fait prisonnier avec 
9 de ses antartes, près 'de Klissoura, 'par un détachement de 
soldats. Il a reconnu, tant à l'instruction que devant la Cour, 
le fait d'avoir formé en Grèce une bande armée dans le but 
d'exterminer les Bulgares en Macédoine. La Cour Extraordi- 
naire de Monastir a examiné, le i3 août, cette affaire et a 
condamné tous les prévenus à 18 mois d'emprisonnement, en 
leur appliquant injustement l'art. i3o au lieu de l'art. 67 de 
la loi pénale. 


LE PROFESSEUR TUE 


Le 21 octobre igo5, à 8 heures du matin, le professeur 
Christo Valkanoff , homme d'une grande intelligence à Monas- 
tir et nullement compromis dans aucune affaire politique, sor- 
tait de sa maison pour se rendre au gymnase bulgare. Dès 
qu'il eut franchi la porte de la maison, il fut attaqué par deux 
terroristes grecs, qui tirèrent deux coups de feu sur lui. Une 
des balles passa sous l'oreille gauche et s'en fonça dans la région 
du palais. Par suite de l'hémorragie, Valkanoff mourut une 
demi-heure après avoir été blessé. Sa femme remarqua bien 
l'un des assassins et essaya même de l'arrêter. D'autres témoins 
le remarquèrent également et déclarèrent à la police qu'après 
avoir commis ce crime le meurtrier alla se cacher dans la mai- 
son voisine appartenant au Grécoman Kiriako, où l'attendait 
déjà son complice Stavro Pétrouche et d'où les deux terroris- 
tes avaient réussi à s'enfuir en traversant successivement plu- 
sieurs maisons et cours voisines... La femme du professeur 
Valkanoff donna immédiatement à la police le signalement 
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exact du meurtrier : taille moyenne, âgé de ai à 22 ans, visage 
ovale, moustaches petites, noires, habits bleus et portant une 
cicatrice sous l'œil droit. Ce signalement fut transmis télégra- 
phiquement dans les vilayets et les autorités de Monastir furent 
informées que deux individus, dont l'un avait le signalement 
du meurtrier, venaient d'être arrêtés à Kaïlari. 

L'instruction démontra que le meurtrier du professeur Val- 
kanoff s'appelait Àristidès Dimitri,! qu'il était originaire d'Athè- 
nes, venu avec une bande armée en Macédoine et envoyé à 
Monastir avec son camarade Vassilavi Nawo, originaire de 
Pirée (Grèce), antarte comme lui, pour tuer le professeur bul- 
gare Valkanoff. Dans l'accomplissement de leur crime, les 
meurtriers furent guidés et secondés par les deux terroristes 
grecs de Monastir : Stavro Pétrouche, serviteur chez le chan- 
geur Kiryaco, et Nicolas Vantcho, employé chez un marchand 
de « fez ». Ils quittèrent Monastir le jour même de l'assassi- 
nat pour entrer dans les bandes armées grecques. Le nommé 
Stavro Pétrouche fut trouvé plus tard dans la bande prise dans 
le village de Obéyrana. 

L'instruction démontra en outre qu'après l'accomplissement 
du crime, Aristidès Dimitri et Vassilaki Nasso réussirent, en 
traversant plusieurs maisons du quartier grec, à gagner les 
casernes et le jardin dit « Noushétié », où les attendait une 
voiture louée d'avance. Ils y montèrent et prirent la route de 
Kailaré, d'où ils voulaient se rendre à Kojani, sachant qu'ils 
pourraient très facilement gagner de là la frontière grecque. 

Le cocher Nicolas Constantin avoua devant le juge d'instruc- 
tion qu'il avait été loué par d'autres voyageurs pour le jour du 
crime, mais il les quitta, ayant été payé d'une somme de trois 
livres turques par les nouveaux clients. Il devait attendre 
ceux-ci le matin près le jardin « Noushétié »,où les meurtriers 
arrivèrent à temps et lui donnèrent immédiatement l'ordre de 
les conduire à Kojani. De Monastir à Kaïlaré, on voyage ordi- 
nairement pendant deux jours, mais la voiture conduisant les 
meurtriers arriva le même soir à destination où les voyageurs 
furent obligés de descendre dans un c hann » (auberge) pour 
s'y reposer pendant quelques heures. A la pointe du jour, 
lorsqu'ils s'apprêtaient à continuer leur chemin vers Kojani, 
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la police arriva dans l'auberge et les deux meurtriers furent 
arrêtés et envoyés à S6iirovitch,où on leur fit subir un premier 
interrogatoire. Le meurtrier Aristidès Dimitri déclara être ori- 
ginaire de Monastir et élève au gymnase grec en cette ville. Il 
donna un faux nom et expliqua qu'il se rendait à Kojani, en 
compagnie de son camarade, natif du village de Tirnova,mar- 
chand de cuirs. Interrogé au sujet de son quartier à Monastir, 
de ses voisins et des causes qui l'ont déterminé à quitter le 
gymnase au commencement de Tannée scolaire, il s'embrouilla 
et ne put donner que des renseignements peu satisfaisants en 
s'excusant qu'il avait vécu dès son enfance à Athènes et que 
par conséquent il ne connaissait pas encore bien la ville de 
Monastir. 

Le nommé Vlâssaki Nasso déclara qu'il était originaire du 
village de Tirnovo, près de Monastir, qu'il était marchand de 
cuirs et qu'il se rendait à Kojani pour les affaires de son com- 
merce. 

Les voyageurs ne possédaient aucun passeport ou autre 
document contenant leurs noms et leurs qualités. Ils furent 
dirigés vers Monastir où le drogman du Consulat de Grèce les 
visita et parla librement avec eux dès leur arrivée dans la 
prison . 

Devant le juge d'instruction de Monastir, les meurtriers 
changèrent complètement leurs premières dépositions en pré- 
tendant qu'ils étaient déserteurs de l'armée hellénique et qu'ils 
s'étaient réfugiés à Kojani où, d'après Aristidès Dimitri, ils 
se seraient cachés durant quelques jours, et, d'après son col- 
lègue, ils s'y seraient promenés librement. Venus à Monastir 
un jour avant le meurtre du professeur susmentionné et ayant 
appris l'existence d'un Consulat de Grèce en cette ville, ils se 
seraient vus obligés de repartir le lendemain pour Kojani. Ils 
auraient passé la nuit dans un hôtel dont ils ne se souvenaient 
plus du nom, et seraient partis avec la première voiture ren- 
contrée par eux dans la rue . 

Le signalement d' Aristidès Dimitri et les déclarations con- 
tradictoires des « voyageurs » démontraient d'une manière 
évidente qu'on se trouvait en présence des meurtriers du pro- 
fesseur Valkanoff. 
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Le juge d'instruction de Monastir fit subir un deuxième 
interrogatoire à M me Valkanoff. On l'introduisit dans une 
chambre de la direction de la prison et on lui montra par la 
fenêtre quelques prisonniers qui se promenaient dans la cour. 
Elle reconnut et signala immédiatement le nommé Aristidès 
Dimitri comme étant celui qui avait tué son mari. 

Tout ce qui précède est relaté en détails dans le dossier de 
l'instruction, lu à l'audience de la Cour du 29 avril 1905. 

Dans cette audience, les deux accusés maintiennent leurs dé- 
positions devant le juge d'instruction de Monastir. Lorsque le 
président leur fit observer que la femme du professeur Val- 
vanoff avait reconnu et signalé au juge d'instruction le meur- 
trier Aristidès Dimitri, celui-ci protesta vivement et déclara 
que cela ne pouvait être . Il insista pour être mis en présence 
de cette femme pour voir si elle oserait prétendre encore qu'il 
fût le meurtrier de son mari. 

La Cour fit droit à cette demande du prévenu et fixa un jour 
où M me Valkanoff devait être introduite dans la cour de la 
prison à l'effet d'y reconnaître le meurtrier de son mari. Le 
membre de la Cour Extraordinaire, Choukri effendi, fut dési- 
gné par ses collègues pour diriger la confrontation. 

Plus de cinquante prisonniers appartenant à toutes les natio- 
nalités, mais dont la majeure partie étaient des antartes grecs, 
furent rangés au jour choisi dans la cour de la prison . Lors- 
que M me Valkanoff y fit son apparition, les détenus commen- 
cèrent à faire du tapage et à lui poser des questions afin de la 
troubler. Malgré cela, M me Valkanoff examina attentive- 
ment tous les prisonniers qui y étaient présents et désigna 
avec son parapluie le meurtrier qu'on avait placé vers la fin et 
qu'on avait fraîchement rasé et poudré afin de le rendre mécon- 
naissable. A côté de lui se trouvaient deux autres individus 
qui lui ressemblaient et qui étaient mis exprès pour tromper 
la veuve. La scène fut si bien préparée et le déguisement telle- 
ment réussi que M*« Valkanoff, qui désigna, comme nous 
venons de le dire, le meurtrier avec son parapluie, eut après 
peu une petite hésitation. Les autorités qui avaient permis au 
meurtrier de changer les habits qu'il portait lors de son arres- 
tation et qui l'avaient fait raser et poudrer pour masquer la cica- 
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trice au-dessous de l'œil, profitèrent de cette petite hésitation 
et ne manquèrent pas d'en faire mention dans le procès- verbal 
dressé à l'occasion de la confrontation. Lorsque ce procès- ver- 
bal fut lu à la reprise de l'affaire par la Cour, le président 
voulut savoir les causes de l'hésitation. M mt Valkanoff expli- 
qua alors qu'elle avait hésité un moment par suite du dégui- 
sement complet d& l'accusé et de la présence de ses deux com- 
pagnons, qui offraient une grande ressemblance avec le meur- 
trier. Alors le président demanda à Choukri effendi, qui était 
présent à la confrontation, si réellement l'accusé avait été fraî- 
chement rasé et frisé. Choukri effendi répondit affirmative- 
ment. 

Après avoir délibéré pendant quelques minutes, la Cour 
acquitta par quatre voix contre trois les deux prévenus. 

La veuve quitta la salle en pleurant. 

L'acquittement du meurtrier Aristidès Dimitri fit une très 
mauvaise impression, non seulement parmi les consuls, mais 
dans toute la société à Monastir, ainsi que dans certaines sphè- 
res gouvernementales. 


PREUVES CURIEUSES DE L'ACTIVITE DES AUTORITES JUDICIAIRES 

DANS LE VILATET DE MONASTIR 


Le nommé Stéphan Naoumtcheff, originaire du village de 
Dolno-Kotori (caza de Florina), est parti, muni d'un passeport 
en règle, à la fin de l'année 1903, pour l'Amérique, dans l'in- 
tention d'y gagner sa vie. Rentré dans son pays pendant l'été 
de igo5,il a été nommé maître d'école au village de Jivounevo. 
Le 23 septembre même année, les autorités l'ont arrêté, en 
vertu d'un mandat d'arrêt lancé par la Chambre des mises en 
accusation de Monastir, comme « comitadji » ayant réussi à 
se cacher depuis longtemps. 

Le i4 décembre 1905, la Cour Extraordinaire de Monastir 
examina cette affaire. L'accusé déclara devant la Cour qu'il 
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s'était rendu en Amérique, muni d'un passeport régulier, non 
pas comme réfugié, mais pour y chercher du travail. En ren- 
trant, son passeport avait été visé pour Salonique par le Con- 
sulat Impérial Ottoman à New-York . Les autorités de Saloni- 
que lui avaient délivré, suivant son passeport, un « teskéré » 
pour rentrer dans sop village. L'accusé demanda un délai pour 
faire venir le passeport et le « teskéré » en question, pour 
montrer l'exactitude de ses assertions. 

La Gpur fit droit à cette demande et s'adressa en même 
temps directement au « kaïmacam » de Florina pour apprendre 
si un passeport avait été délivré en effet à l'accusé vers la fin 
de l'année igo3. La réponse officielle du « kaïmacam » fut 
négative. Mais une semaine plus tard, l'accusé présenta à l'au- 
dience du si février (v. st.) 1904 son passeport et son « tes- 
kéré ». Le passeport était délivré par les autorités de Florina 
et attestait que réellement l'accusé s'était rendu en Amérique 
et avait fait viser son passeport au Consulat ottoman à New- 
York... 

Le malheureux maître d'école fut acquitté par la Cour 
après avoir passé cinq mois dans la prison sans aucun motif 
légal... 

Le « kaïmacam » de Florina, qui s'était permis de tromper 
officiellement la Cour au sujet du passeport, n'a reçu aucun 
blâme. 


**# 


Le nommé Mahsare effendi, officier résidant au village de 
Gari (caza de Dibré), de concert, paraît-il, avec son chef, le 
capitaine de Dibré, faisait un commerce de ses fonctions. 

Le 19 août 1905, Mahsare effendi fit une perquisition dans 
le village et trouva une lettre compromettante qu'il avait fa- 
briquée lui-même d'avance et placée à l'endroit où il l'avait 
retrouvée ensuite. Cette lettre démontrait que les villageois 
étaient en rapports avec les ce comitadjls ». Mahsare effendi 
demanda aux paysans trente livres turques pour cacher la let- 
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tre sans lui donner suite . Les paysans lui remirent la somme 
réclamée, mais ne manquèrent pas d'informer les autorités de 
ce qui s'était passé. Dès qu'il apprit la démarche des paysans, 
Mahsare effendi s'empressa d'envoyer à Dibré une partie de 
l'argent qu'il avait touché et prétendit que les Bulgares avaient 
voulu le corrompre... 

Sept notables du village sus-indiqué furent immédiatement 
arrêtés et emprisonnés à Monastir. 

Le i3 décembre 1906, la Cour Extraordinaire jugea leur 
procès. Il fut démontré à l'audience que Mahsare effendi avait 
lui-même écrit et placé la lettre compromettante dans le but 
de toucher la somme de 3o livres. Le fait le plus scandaleux 
qui fut rapporté à l'audience, ce fut que la lettre compromet- 
tante portait la date de 27 août (v. st.) igo5, tandis que le 
procès-verbal dressé par Mahsare effendi au sujet de cette let- 
tre était daté du ig août (v. st.) m. a. 

Donc, le procès-verbal aurait été dressé huit jours avant la 
découverte de la lettre compromettante!... 

Les prévenus furent acquittés par la Cour. Mais celle-ci ne 
crut pas devoir exercer des poursuites contre l'infâme 
Mahsare effendi, sous prétexte qu'il était « jeune et inexpéri- 
menté» et (( pour ne pas froisser l'autorité militaire »... 


**. 


Dans la nuit du 27 septembre igo5, un officier turc s'ap- 
prochant, en tête d'un petit détachement de soldats, près le vil- 
lage de Dambeni, caza de Kastoria, remarqua que, dans une 
maison, brûlait encore une lampe et qu'il y avait de la lumière 
également dans la forêt voisine. Il en tira la déduction sui- 
vante : dans la forêt doit se trouver une bande qui communi- 
querait à l'aide de la lumière avec le propriétaire de la maison. 
L'officier ayant adressé aux autorités judiciaires un rapport à 
ce sujet, le nommé Christo Tancoff, le propriétaire de la mai- 
son dont il s'agit, fut arrêté. 

La Cour Extraordinaire de Monastir a examiné, le 28 fé- 
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vrier 1906, le procès du malheureux Tankoff. Les raisonne- 
ment et la conclusion de l'officier ont fait rire le public... Le 
prévenu a été acquitté après avoir passé cinq mois en prison ! . .. 


*** 


Le nommé Pètre ÎGhéorghieff, serviteur chez un médecin à 
Florina, adressa une lettre compromettante à un certain Atha- 
nase Pope Nicoloff, élève au gymnase bulgare de Monastir. 

Cette lettre fut saisie par les autorités et le drogman du 
vilayet de Monastir en fit la traduction en turc. Le passage 
<c ma lettre devra être envoyée par le village de Balgarska- 
Blatza à Vané Rampanoff au village de Vichani. . . » fut ainsi 
traduit : « Ma lettre devra être envoyée au village de Balgarska- 
Blatza pour Vané... » On voit bien que les mots: « ... Ram- 
panoff au village de Vichani... » furent abandonnés dans la 
traduction. Les autorités arrêtèrent alors les personnes sui- 
vantes : le serviteur Pètre, l'élève AthanasePope Nicoloff, ainsi 
qu'un notable du village de Balgarska-Blatza répondant au 
nom de Vané! ... 

Ce dernier protesta de son innocence à l'audience. Un des 
membres de la Cour Extraordinaire, connaissant la langue 
bulgare, eut la curiosité de voir la lettre originale et ne tarda 
pas à s'apercevoir de l'erreur grossière du drogman. C'est à 
cette circonstance que le prévenu Vané dut son acquittement. 
Autrement il eût été condamné, comme les deux accusés Pètre 
et Athanase, à trois ans d'emprisonnement. Il n'est pas inutile 
de remarquer ici que Vané avait déjà passé quatre mois dans 
la prison au jour de son acquittement... 


* 
* * 


Le 11 mars 1906, la Cour Extraordinaire de Monastir exa- 
mina l'affaire du bulgare Todore Athanasoff, employé chez un 
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commerçant de Prilèp et accusé d'avoir essayé de tuer, le 
27 novembre 1905, le Serboman Djambase. 

Toute la ville savait que les attentateurs de Djambase avaient 
réussi à prendre la fuite. Malgré cela, la police locale, hon- 
teuse de n'avoir pu mettre la main sur les vrais coupables, 
s'est empressée d'arrêter, trois ou quatre jours après l'attentat 
et sur un simple soupçon de la victime, l'employé susmen- 
tionné, lui a dressé un procès-verbal et [l'a envoyé à Monastir. 

Toutes les preuves des autorités consistaient dans le soupçon 
de Djambase et dans le témoignage fort douteux d'un soldat, 
qui se serait trouvé dans la rue au moment de l'attentat et 
aurait vu le dos du malfaiteur lorsque celui-ci avait pris déjà 
la fuite... 

L'accusé a 'demandé de prouver son alibi par des témoins 
dont l'honorabilité était 'notoire. Malgré les dispositions for- 
melles de la procédure criminelle au sujet du droit du prévenu 
de prouver son alibi, le président refusa de faire droit à la 
réclamation de Todore, qui a été condamné, à la stupéfaction 
du public, à i5 ans d'emprisonnement!... 

Cependant la même Cour Extraordinaire autorisa l'assassin 
d'un Bulgare à établir son alibi dans le cas suivant : 

Le 27 février 1906, la Cour Extraordinaire de Monastir a 
examiné le procès du nommé Christé Naïdé, Grécoman de Mo- 
nastir, accusé d'avoir tué le Bulgare Traïko, originaire de la 
même ville. 

Quelques témoins ont déclaré avoir vu l'accusé tirer avec 
son revolver contre Traïko. Alors, l'accusé a demandé de faire 
venir d'autres témoins pour prouver son alibi. La Cour a satis- 
fait à cette demande et l'accusé a présenté à la seconde audience 
des témoins, qui ont prétendu que l'accusé était dans un vil- 
lage au moment du meurtre. 

La Cour a accepté, sans discussion, ce dernier témoignage 
et le prévenu a été acquitté. 

Le 12 février 1906,1a police de Monastir arrêta le Grécoman 
Christo Ilia qui, armé de deux revolvers, se promenait autour 
du grand jardin, acheté quelque temps avant par le métropo- 
litain bulgare, monseigneur Grigory. 

Quelques minutes après l'arrestation de Christo, Son Emi- 
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nence Grigory vint se promener lui-môme dans son jardin, 
bien qu'il eût été prévenu la veille, ainsi que la police, d'un 
attentat préparé contre lui par les Grecs. Il était dono évident 
que l'individu dont il s'agît avait été envoyé pour tuer le 
métropolitain bulgare, d'autant plus qu'à cette époque*là des 
assassinats étaient commis à Monastir presque chaque jour... 

La Cour Extraordinaire de cette ville examina le procès de 
Ghristo Ilia le 18 mars m. a. 

Il fut démontré à l'audience que le prévenu avait essayé de 
s'enfuir dès qu'il avait été remarqué par l'agent de police. 
Ghristo tâcha d'excuser sa fuite parle fait que l'agent de police, 
qui l'avait poursuivi, était Valaque et qu'il avait jugé indigne 
de se rendre à un « lâche Valaque ». 

Après ces explications, la Cour acquitta à l'unanimité le 
prévenu. 

Deux jours plus tard, c'est-à-dire le 20 mars, la môme Cour 
eut à juger le Bulgare Lazare Ivanoff, qui avait été arrêté, le 
18 février, dans un café de Monastir, armé également de deux 
revolvers. 

Il avait essayé, lui aussi, de se cacher. 

Il fut mentionné dans le rapport de la police que Lazare avait 
opposé de la résistance au moment de son arrestation « 

La Cour condamne ce prévenu à 16 ans de travaux forcés, 
conformément à l'appendice à l'art. 58 de la loi pénale otto- 
mane. 

Quelle énorme contradiction entre les deux décisions sus- 
mentionnées, prononcées par la même Cour I Et pourtant le 
Grec, arrêté avec deux revolvers dans les poches, était grave- 
ment soupçonné d'avoir voulu tuer le métropolitain bulgare de 
Monastir , tandis que le cas du Bulgare Lazare, également armé, 
était bien plus simple, vu qu'on ne l'avait aucunement soup- 
çonné. Et on Ta condamné à i5 ans presque en même temps 
qu'on mettait en liberté le prévenu grec 1 . * 
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LE METROPOLITAIN KARAVANGHELIS ET LE PERE NIKODYME 


Vers la fin du mois de février igo5, une bande armée grec- 
que, commandée par le nommé Aristidès Ypsilanti, pénétra 
dans le village de Eséretz, caza de Kastoria, fit un festin que 
devait payer le village, s'empara de sept notables et les mas- 
sacra près des dernières maisons du village. Deux femmes 
furent violées par les antartes. 

Quelque temps après cet événement, le chef Aristidès Ypsi- 
lanti, ainsi que quatorze de ses camarades tombèrent dans les 
mains des autorités. 

Leur procès fut examiné, le 22 août m. a., par la Cour 
Extraordinaire de Monastir. 

Les prévenus firent des aveux très caractéristiques dans 
l'audience. 

Ainsi, le chef Aristidès reconnut le fait d'avoir massacré les 
7 notables susnommés du village de Eséretz. Lorsqu'un des 
antartes, le nommé Manole Zissi, fut interrogé au sujet des 
moyens de la bande, il répondit franchement qu'elle avait tou- 
jours de l'argent, vu qu'en cas de besoin le métropolitain grec 
de Kastoria, Karavanghélis, lui en fournissait à volonté. 

A cet effet, le chef de la bande se rendait, en compagnie de 
quelques-uns de ses subordonnés, chez le métropolitain, ou 
bien c'était ce dernier qui envoyait l'argent à quelque endroit 
convenu par l'entremise d'un de ses prêtres... 

En général on n'éprouvait aucune difficulté au sujet de l'ar- 
gent, le métropolitain connaissant toujours l'endroit où agirait 
la bande à un moment donné... 

Le chef Aristidès fut condamné à sept ans de prison et ses 
camarades à trois ans de la même peine* 

Il n'existe pas un seul exemple où un chef de bande ou un 
ce comitadji » bulgare ait eu une peine aussi minime, surtout 
après avoir fait des aveux complets.,. 

Par la décision de la Cour dans le procès qui nous occupe 
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l'art. 37 de la loi pénale ottomane fut violé d'une manière fia- 
grante ; cet article prévoit la peine de mort pour le chef de la 
bande et la peine de i5 ans d'emprisonnement pour les mem- 
bres de la bande. 

Il est bon d'ajouter que la Cour ne fit aucune attention aux 
témoignages concernant l'immixtion du métropolitain Kara- 
vanghélis dans les affaires des bandes grecques. Karavanghélis 
continue aujourd'hui encore à exercer ses hautes fonctions sans 
être inquiété par personne. 

Un petit parallèle entre la conduite des autorités envers le 
prélat grec susindiqué et envers un vicaire général bulgare est 
ici à sa place pour nous démontrer encore une fois la partia- 
lité flagrante dont les Turcs usent à l'égard des Grecs en Macé- 
doine. 

Les Grécomans du village de Nérède, caza de Florina, Pétre 
Ghéorghieff, Naoume Dimitroff, Kouso Krivia et Athanase 
Stoïkoff, établis depuis quelques temps à Florina, avaient en 
haine certains notables bulgares et ont fait, avec l'aide du Grec 
Gheorghaki effendi, membre du tribunal de Florina, une 
intrigue, qui coûta beaucoup à plusieurs Bulgares innocents. 
Les individus susmentionnés, dont deux habitaient la maison 
de Georghaki bey, informèrent les autorités qu'une lettre avait 
été reçue dans leur village en 1903, ordonnant de tuer les 
Grécomans ayant refusé de devenir exarchistes, ainsi que tous 
les espions et toutes les personnes qui ne donnaient pas de 
l'argent aux comités bulgares. Cette lettre aurait été signée 
par le président de la communauté bulgare de Florina, ainsi 
que par les notables bulgares ; elle avait été lue aux paysans 
(tous illettrés) par l'institutrice du village. 

Environ quarante Bulgares furent arrêtés par suite de cette 
dénonciation. 

Le président de la communauté bulgare à cette époque ( 1 905), 
le père Nicodyme, fut lui aussi poursuivi. 

Le 18 août 1905, le « kaïmacam » le fit appeler, par l'inter- 
médiaire d'un gendarme. Pendant qu'il se rendait chez le 
ce kaïmacam » survint un autre gendarme l'invitant à le suivre 
pour aller non pas chez le ce kaïmacam », mais chez l'officier 
de gendarmerie. Arrivé ches ce dernier, le père Nikodyme 
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apprit qu'un ordre était arrivé du procureur de Monastir 
prescrivant l'arrestation et l'envoi en cette dernière ville du 
président de la communauté bulgare de Florina Quelques 
minutes plus tard le père Nicodyme dut partir, à cheval et 
escorté par deux gendarmes, pour la gare. L'officier lui refusa 
même la permission d'aller chez lui prendre certains effets de 
première nécessité ou de voir son remplaçant provisoire. 

Le père Nicodyme paya un billet de deuxième classe jusqu'à 
Monastir, mais les gendarmes le forcèrent à voyager avec eux 
en troisième. Dès son arrivée à Monastir, le président de la 
communauté fut écroué dans la partie la plus sale de la prison. 
Ce ne fut que par suite de ses instances et de ses récrimina- 
tions qu'on se décida à le mettre dans la partie de la prison 
réservée aux prêtres et aux notables condamnés. Le lende- 
main de cette arrestation inattendue, un des consuls alla s'in- 
former auprès du gouverneur général de Monastir des causes 
qui l'avaient motivée. Celui-ci répondit : le père Nicodyme n'est 
pas arrêté. 

Deux jours après l'arrestation, deux autres consuls allèrent 
au sujet de la même affaire voir le gouverneur général qui 
leur expliqua, le sourire sur les lèvres, qu'un de leurs collè- 
gues lui avait posé la même question qu'eux, mais que la nou- 
velle de l'emprisonnement du père Nicodyme était de pure 
fantaisie. Alors l'un des consuls fit remarquer à Son Excellence 
que l'emprisonnement du président de la communauté bulgare 
de Florina était un fait certain, puisque un bon nombre de 
personnes avaient été déjà le voir dans la prison. Le gouver- 
neur général se décida à envoyer sur-le-champ son drogman 
à la prison pour vérifier l'exactitude de la nouvelle apportée 
par les consuls. Quelques instants plus tard, le drogman infor- 
ma Son Excellence que le père Nicodyme avait été arrêté par 
ordre du procureur général. 

Mis ainsi au pied du mur, le gouverneur général s'excusa 
d'avoir ignoré jusque-là cet emprisonnement, vu « l'indépen- 
dance des autorités judiciaires... ». 

Un des consuls jugea bon d'aller demander à l'inspecteur 
général Hilmi pacha les causes de l'emprisonnement du père 
Jttcodyme. Hilmi pacha commença à jouer la même comédie 
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que S. E. le vali, mais lorsque le consul lui dit que l'arres- 
tation du père Nicodjme était déjà dûment établie, Hilmi 
pacha fit venir un fonctionnaire judiciaire qui l'informa que 
le président de la communauté bulgare de Florina avait été 
arrêté sous l'inculpation d'avoir eu des relations avec les ban- 
des bulgares. 

L'arrestation arbitraire du père Nicodjme et les mauvais 
traitements dont il fut objet de la part des autorités firent 
beaucoup de bruit parmi les représentants des Puissances 
étrangères à Monastir. Grâce aux démarches pressantes des 
agents civils et au désir de l'inspecteur général de réparer la 
faute commise, la Cour Extraordinaire s'empressa d'examiner 
le procès le 27 août m. a» Le prévenu fut acquitté. 

Les deux cas que nous venons de citer sont très éloquents 
pour démontrer que les lois de l'Empire ottoman ne sont pas 
appliquées impartialement envers les Grecs et envers les Bul- 
gares. 

Faut-il, après cela, chercher ailleurs la cause principale du 
mécontentement des populations contre le régime actuel en 
Macédoine?... 


LES CONSULATS DE GRBCEl ET LES BANDES GRECQUES 


Le nommé Gheorghi Glava, Grec, originaire du village de 
Mavrovo, caza de Kastoria» agent de police à Monastir, ayant 
remarqué les visites fréquentes que faisait au consulat hellé- 
nique, en cette ville, le nommé MoUrad» Turc, originaire de 
Florina, copiste chez l'avocat grec bien connu Nivo Tzingara, 
le fit suivre pendant quelque temps par une personne de con- 
fiance et ne tarda pas à apprendre ses relations avec le comité 
grec. Voici, en quelques mots, ce qui s'est passé : 

Le 10 novembre 1905, Mourad alla à la gare dails l'inten- 
tion de prendre le train pour Florina. Quelques minutes avant 
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le départ du train, l'employé du consulat de Grèce, Vassilaki 
Agorastos, vint également à la gare et lui remit un paquet. La 
police, mise au courant de ce qui venait de se passer par la 
personne de confiance de l'agent Gheorghi, fouilla immédia- 
tement le voyageur. Deux lettres chiffrées ont été trouvées 
sur lui. 

Tout cela a été établi par la Cour Extraordinaire de Monas- 
tir, dans son audience du 2 5 avril 1906. Lecture a été donnée 
aussi des deux lettres chiffrées, saisies chez Mourad* Voici leur 
contenu : 

/. « J'ai réussi à arranger la fuite de Georhgi Volari. 
Faites tout ce qui est nécessaire pour qu'il puisse franchir 
la frontière sans obstacle {s) ; Kaloudis. » 

Gheorghi Volari était un chef de bande grecque, blessé et 
fait prisonnier par les soldats. Les détenus blessés ou malades 
de la prison de Monastir sont soignés ordinairement dans 
l'hôpital de la prison ou dans l'hôpital municipal ottoman* A 
Gheorghi Volari les autorités ont fait une faveur très grande en 
lui permettant de rester dans l'hôpital grec jusqu'à sa guérison 
complète. Mais... il réussit à s'échapper. La lettre incriminée 
démontre clairement que le consulat de Grèce n'était pas 
étranger à cette fuite. Mais... le hasard a voulu que, le jour 
même de l'examen du procès de Mourad, le fameux Gheorghi 
Volari fût tué par les gardes-frontière au moment où il fran- 
chissait la ligne de démarcation... 

//. « Je riai pas pu envoyer d'ici le traitement du capi- 
taine Varias pour les deux derniers mois. Pàyez-les-lui^ 
vous, et passez-le sur notre compte. En ce qui concerne les 
bandes y faites le nécessaire pour qu'elles se rendent au 
plus tôt à Morihova; nous avons déjà là des personnes 
pour les recevoir (s) Kaloudis* » 

Le capitaine Vardas est un des principaux chefs de bande 
grecs en Macédoine. Kaloudis est le pseudonyme du consulat 
hellénique à Monastir . 

L'instituteur grec Alexandre, présent à la gare au moment 
où un agent de police fouillait Mourad, essaya de corrompre 
l'agent de police en le priant de remplacer les lettres compro- 
mettantes citées plus haut par d'autres tout A fait innocentes. 
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L'agent de police refusa d'accepter cette proposition et le men- 
tionna dans son rapport, lu à l'audience de la Cour. 

En sa qualité de fonctionnaire au consulat de Grèce, le nom- 
mé Vassilaki Agorasto ne fut nullement poursuivi... 

En ce qui concerne l'instituteur grec Alexandre, qui, de con- 
cert avec Agorasto, essaya de corrompre l'agent de police sus- 
indiqué, il déclara à l'audience qu'il s'était trouvé par hasard 
à la gare, où un agent de police l'avait prié de lui lire deux 
lettres dont il n'avait rien compris vu qu'elles étaient chif- 
frées. Alexandre nia catégoriquement le fait d'avoir voulu 
corrompre le policier pour remplacer ces lettres par d'autres.. 

Afin d'éclaircir la contradiction entre les déclarations de 
l'instituteur grec et le rapport de l'agent de police, un des 
membres de la Cour proposa de faire comparaître les deux 
personnes, mais le président s'opposa formellement à cette 
proposition... 

La Cour ne rechercha nullement le destinataire des lettres 
chiffrées. 

L'agent de police Gheorghi Glava déclara à l'audience que, 
d'après ses renseignements, le nommé Agorastas, notable grec 
de Mooastir, était l'organisateur en chef des bandes grecques 
dans le vilayet et qu'il recevait toutes ses instructions directe- 
ment du consulat de Grèce. Malgré cette accusation formelle 
émanant d'un agent de police, la Cour ne fit rien pour la véri- 
fier et prendre, le cas échéant, certaines mesures coptre Ago- 
rastas. Après avoir entendu les dépositions de l'agent de police 
susnommé, la Cour l'invita à lui faire connaître la personne 
dont il s'était servi contre Mourad et qui aurait pu fournir 
des preuves pour établir la complicité du consulat hellénique 
de Monastir dans les affaires des comités grecs . Le témoin 
déclara qu'il lui était impossible de donner à la Cour le nom 
de la personne en question, mais qu'il le dirait à l'inspecteur 
général Hilmi pacha. 

La Cour parut contente de cette réponse et condamna Mou- 
rad à trois ans de prison en laissant au Gouvernement ottoman 
le soin de s'entendre avec le consulat de Grèce au sujet des 
comités révolutionnaires hellènes. ,. 
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* 


Dans une des lettres chiffrées, citées plus haut, il est ques- 
tion d'un chef de bande, le capitaine Vardas, lequel recevait 
son traitement de l'auteur de cette lettre (lisez : le consulat 
hellénique à Monastir). Le 24 mai 1905, la Cour Extraordi- 
naire de cette ville examina le procès du Grec Yanaki Prokopi, 
originaire de Kojani, chez qui les autorités avaient saisi, près 
de Selfidjé, une lettre émanant du comité central « helléno- 
macédonien » et adressée au chef des bandes grecques opérant 
dans les cazas de Monastir et de Florina, le fameux capitaine 
Vardas. Voici, en résumé, la teneur de cette lettre, lue à l'au- 
dience de la Cour. Elle était écrite en clair et sur un papier 
avec en-tête. 

Tout d'abord le comité central reproche aux chefs grecs de 
n'avoir pas encore pris possession de deux mille fusils et de 
80.000 cartouches, mis à la disposition du capitaine Vardas et 
de ses collègues, et qui se trouvaient depuis longtemps à la 
frontière... Ensuite le comité demande au capitaine Vardas 
si les deux bandes qui doivent opérer dans les rayons de Mori- 
hovo et de Magarévo ont pu atteindre ces endroits. 11 le priait 
d'assurer, le cas échéant,leur arrivée dans leurs rayons respec- 
tifs. Le comité reconnaît la difficulté de l'entreprise, vu la 
possibilité pour la bande destinée à opérer à Morihovo de se 
rencontrer avec quelque bande armée bulgare, mais il a pleine 
confiance dans la bravoure du capitaine Vardas. Il espère qu'il 
fera tout son possible pour faciliter le passage de la bande 
dont il s'agit. Le comité annonce, enfin, la formation de dix 
bandes nouvelles, dont deux auraient déjà franchi la fron- 
tière. Le Comité rappelle aux patriotes leur serment de ne 
jamais tirer contre V armée régulière et de ri exterminer 
que les Bulgares. « N'oubliez pas, ajoute le comité, que vous 
êtes appelés à rétablir l'honneur de la Grèce, si fortement 
endommagé en 1897. » La lettre annonce aussi l'envoi à 
Monastir de deux antartes, déguisés en prêtres, dont l'un 
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avait été blessé et soigné à l'hôpital grec et se trouverait au 
consulat de Grèce en cette ville... 

Le comité termine sa lettre par un encouragement adressé 
aux antartes et dans l'espoir de recevoir de bonnes nou- 
velles... 

La Cour condamna le nommé Yanaki Prokopi, porteur de 
la lettre incriminée, à trois ans d'emprisonnement. Elle ne 
chercha point à apprendre ce qu'étaient devenus les deux 
antartes qui, d'après la lettre sus-indiquée, se seraient intro- 
duits à Monastir, déguisés en prêtres et cachés dans le consu- 
lat de Grèce... 


ENCORE UN PARALLELE ELOQUENT 


Le io avril 1906, la police de Monastir a perquisitionné la 
maison du nommé Bojine Taleff, originaire de cette ville et 
ancien maître d'école dans un village. Cette perquisition a 
donné pour résultat la découverte du brouillon d'une pétition 
que Taleff avait adressée autrefois au métropolitain bulgare 
Kosma, à Dibra, au sujet de ses appointements d'instituteur. 
Le drogman du vilayet de Monastir, chargé d'examiner le 
brouillon en question, a trouvé que son écriture était la même 
que celle d'une lettre qu'on avait saisie chez le chef de bande 
Naoume Bouftchéto. Cette lettre, datée du 24 octobre 1905, 
avait été adressée à Bouftchéto par le comité révolutionnaire du 
district. 

Bojine Taleff a été emprisonné et une commission d'enquête 
se composant des nommés : Tahri effendi, Hussein effendi et 
Salih effendi, tous les trois drogmans du vilayet, a été char- 
gée de comparer l'écriture du brouillon saisi chez Taleff, avec 
l'écriture de la lettre sus-indiquée, ainsi que avec celle de l'ac- 
cusé. L'expérience a démontré que l'écriture du brouillon et 
celle de la lettre étaient identiques, mais que l'écriture de Bojine 
Taleff ne leur ressemblait aucunement. 
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Le procès a été examiné, le 20 mai 1906, par la Cour Extra- 
ordinaire de Monastir. Gomme le prévenu a reconnu être le 
propriétaire du brouillon saisi dans sa maison, le président lui 
a demandé d'expliquer comment il se faisait que son écriture 
ne fût pas identique à celle du brouillon de la pétition adres- 
sée au métropolitain de Dibra. 

Bojine Taleff a raconté alors qu'étant un simple instituteur 
de village il ne savait pas s'y prendre pour écrire une pétition 
au métropolitain de Dibra ; c'est pourquoi il avait prié le pro- 
fesseur Pavel, du gymnase bulgare de Monastir, de lui faire le 
brouillon de la pétition. Pour démontrer qu'en réalité le brouil- 
lon, en question avait été écrit par un autre que lui, le prévenu 
a proposé à la Cour d'examiner les autres papiers saisis par la 
police en même temps que le brouillon qui nous occupe. 

La Cour n'a pas cru devoir faire cette vérification. Elle ne 
s'est pas non plus intéressée à se renseigner au sujet de l'auteur 
du brouillon, le professeur Pavel, dont l'écriture était identique 
à celle de la lettre adressée au chef de bande. 

Il n'y avait donc pas de preuves convaincantes contre le 
prévenu; malgré cela la Cour l'a condamné aux travaux forcés 
à perpétuité, conformément au paragraphe i er de l'art. 58 de 
la loi pénale. 

Il nous est impossible de qualifier comme elle le mérite cette 
décision de la Cour. Il était clair comme le jour que Bojine 
Taleff n'était pas l'auteur de la lettre saisie chez le chef de 
bande, Mais à supposer même qu'il en fût l'auteur, il aurait 
dû être condamné à une peine de 3 à i5 ans de prison, con- 
formément à l'art. 63 de la loi précitée, et non pas à perpétuité. 
Faisons maintenant une comparaison entre ce qui précède 
d'une part, et le procès du maître d'école du village de Vélou- 
ohino, oaza de Florina, Gheorghi Lazare Vafiadès,Greo, origi- 
naire de Monastir. Voici, en résumé, les circonstances de ce 
procès jugé par la Cour Extraordinaire de Monastir le 29 mai 
1906, c'est-à-dire huit jours après la condamnation de Bojine 
Taleff. 

Le 18 février 1906, un capitaine de l'armée turque est allé, 
en tête d'un détachement militaire, perquisitionner le village 
grécoman de Gradeohnitza, caza de Florina. Lorsqu'il était 
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arrivé près de ce village, l'officier a remarqué que deux antar- 
tes grecs, après avoir traversé à toutes jambes la cour de 
l'école grecque, se sont cachés dans deux maisons voisines. 
L'officier a fait cerner les deux maisons appartenant Tune au 
nommé Stoyan Kresteff, et l'autre à son frère Koté, et a mis, 
quelques instants plus tard, la main sur les antartes Yani 
Konstantin et son frère Vanghel, tous les deux originaires de 
Pirée et ressortissant hellènes. Le même jour se trouvait au 
susdit village le maître d'école grec du village de Vélouchino 
Gheorghi Lazare Vafiades. Du fait que l'officier a vu les deux 
antartes susnommés sortir de l'école au moment où les soldats 
faisaient leur apparition, il est très facile de conclure que 
Vafiades était venu à Gradechnitza pour se rencontrer avec les 
individus en question. L'officier s'était contenté de n'arrêter 
que les deux antartes. Mais Vafiades est allé lui-même voir 
l'officier et lui a proposé une somme de trente napoléons s'il 
consentait à relâcher ses deux prisonniers. L'officier ayant 
donné son consentement, Vafiades est allé à cheval au village 
de Vélouchino, d'où il a rapporté les 3o napoléons promis à 
l'officier. Celui-ci a accepté l'argent, mais il a dressé en même 
temps un procès-verbal accusant Vafiades d'avoir voulu le cor- 
rompre. 

Les trois prisonniers ont été envoyés à Florina et de là à 
Monastir, où la Cour Extrordinaire de cette ville a examiné, le 
29 mai 1906, leur procès. 

Les deux antartes ont été condamnés à trois ans de prison ; 
le maître d'école Vafiades a été acquitté. La justification de ce 
dernier, qui a été prise en considération par la Cour, mérite 
d'être citée ici. 

Vafiades a déclaré à l'audience qu'il avait donné les trente 
napoléons à l'officier pour les lui garder et non pas dans le but 
de le corrompre... 

La Cour n'a pas cru devoir faire venir l'officier lui-même 
et lui demander des preuves que Vafiades avait réellement 
essayé de le corrompre, le président ne s'est même pas avisé de 
poser au prévenu la question élémentaire, à savoir : pourquoi il 
n'avait pas jugé bon de réclamer une quittance de l'officier 
pour les trente napoléons qu'il lui aurait donnés en dépôt ?... 
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La seule chose que la Cour a voulu retenir, c'était de savoir 
pourquoi l'officier avait calomnié dans son procès-verbal le 
prévenu... Celui-ci a donné à ce sujet les explications que voi- 
ci : l'officier lui gardait rancune depuis Tannée précédente 
parce que Vafiadès s'était permis de lui faire une observation 
parce qu'il passait trop souvent par l'école de filles à cause de 
la jolie institutrice grecque. . . 

La Cour a paru contente des explications de Vafiadès et n'a 
pas voulu vérifier leur exactitude... 


PÉTITION ADRESSEE A QUELQUES CONSULS DE MONASTIR. ELLE 
NOUS APPREND BEAUCOUP DE CHOSES AU SUJET DES TRIBUNAUX 
OTTOMANS 


Le i5 mai 1905, le détenu Tachko Kotzoff, originaire du 

village de Gorno-Nevolyani, caza de Florina, condamné à 

i5 ans d'emprisonnement, a envoyé de la prison de Monastir 

la pétition suivante à quelques-uns des consuls en cette ville : 

« Monsieur le Consul, 

« Le soussigné, originaire du village de Gorno-Névolyani, 
caza de Florina, ai été condamné, le 18 juillet igo3 9 à i5 ans 
d'emprisonnement à l'occasion de l'assassinat d'un Turc. De la 
prison centrale à Monastir je vous adresse la présente pétition 
et vous prie de prendre en considération ce qui suit : 

« Le tribunal de Monastir m'a condamné malgré l'absence 
complète de preuves établissant ma participation dans l'assas- 
sinat en question. Au mois d'avril 1904, on a découvert le 
vrai assassin. Ce fait était porté à la connaissance du procu- 
reur général à Monastir par le père même de la victime. Le 
même tribunal, qui m'avait condamné, a examiné, le 18 juillet 
1904, par défaut, le procès contre le vrai assassin. Bon nom- 
bre de faits et d'autres circonstances présentés à l'audience 
ont démontré mon innocence et la culpabilité de l'assassin qui 
s'était enfui en Bulgarie. Cependant le tribunal a trouvé offen- 

20 
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sant pour lui-même d'annuler le premier jugement. C'est 
pourquoi il a décidé d'écrire au commissariat impérial otto- 
man en Bulgarie de trouver le coupable et de le faire citer par 
devant la Cour de Monastir. 

« Six mois se sont déjà écoulés depuis lors sans que le cou- 
pable se soit présenté à Monastir et sans que le commissariat 
ottoman ait répondu à ce sujet au tribunal de cette ville. Et 
moi, pauvre malheureux, je pourris dans la prison... 

« En vous informant de tout cela, je fais appel à vos senti- 
ments humains, monsieur le Consul, et vous prie humblement 
de faire des démarches à qui de droit afin que le coupable soit 
condamné par défaut et que moi/ l'innocent, je sois mis en 
liberté. . . 

« Avec mes respects je suis votre serviteur. 

« (s.) : Taghko Kotzoff. 
« Prison Centrale à Monastir, le 15 mai (v. st.) 1905. » 

Jusqu'au mois de juillet 1906, le procès dont il s'agit n'é- 
tait pas définitivement jugé et le malheureux Tachko Kotzoff 
restait encore dans la prison. 


ENCORE DES GAMAGHES ENSANGLANTEES ET DES HACHES 

ROUILLEES 


Le 28 décembre 1902, à une heure de distance du village de 
Sétino, caza de Florina, ont été découverts les cadavres des 
bergers : PétréGhéleff et Tané Tileff, natifs dudit village. A la 
suite de ce crime, les autorités ont arrêté les trois frères : 
Ghélé, Mitzé et Kolé Ytchoff, originaires du même village 
ainsi que leurs fils : llio Mitzeff, Kosta et Dané Ghéleff. Le 
nommé Lazo Kousmanoff, natif également du même village, 
a été, lui aussi ; accusé de complicité et emprisonné. Les per- 
quisitions faites à cette occasion dans les maisons des frères 
Ytchoff et dans celles de leurs fils susmentionnés n'ont donné 
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aucun résultat satisfaisant pour les autorités. Dans la maison 
de Lazo Kousmanoff elles ont trouvé des gamaches tachées de 
sang. Tant à l'instruction qu'à l'audience delà Cour, Kousma- 
noff a expliqué que les gamaches étaient ensanglantées parce 
qu'on les avait portées au moment où a été égorgé le porc tra- 
ditionnel pour les fêtes de Noël. 

Le 6 mai 1903, c'est-à-dire cinq mois après l'assassinat des 
bergers susnommés, le procès contre les frères Ytchoff et le 
nommé Kousmanoff a été examiné et ajourné par la Cour de 
Monastir. Le 2 juin m. a. , la Cour, de nouveau, a ajourné ce 
procès et a décidé d'envoyer à Constantinople les gamaches 
ensanglantées pour que le sang y fût analysé... 

Remarquez bien tout d'abord ceci : les gamaches en ques- 
tion ne concernaient que le prévenu Kousmanoff et pas du tout 
les autres accusés, contre lesquels n'existait que la présomption 
suivante : quelque temps avant l'accomplissement du crim e 
dont il est question, une main criminelle a mis le feu à leur 
bergerie ; pour se venger, les frères Ytchoff auraient assassiné 
les deux bergers... Cette présomption était d'autant plus 
inacceptable que, devant le tribunal, on n'a pas fourni de 
preuves pour démontrer que les frères Ytchoff avaient soup- 
çonné leurs prétendues victimes d'avoir provoqué l'incendie.. 
En attendant le résultat de l'analyse du sang, l'un des sept 
accusés, le nommé Kosta Ytchoff, est mort le 2 octobre dans 
la prison à la suite d'une maladie et sans avoir été soigné à 
l'hôpital. Quelque temps après la mort de Kosta, notamment 
le 6 novembre, les accusés ont dû se présenter pour la troisième 
fois devant le tribunal, où on leur fait savoir que les gama- 
ches avaient été renvoyées à Monastir par ce que le prix de 
l'analyse demandée n'avait pas été payé d'avance... Le tribu- 
nal a décidé d'envoyer de nouveau les gamaches à Constanti- 
nople et a demandé à Lazo Kousmanoff une somme de 20 
« médjidiés » (environ 85 francs) représentant le prix de l'a- 
nalyse à faire à Constantinople. Lazo a refusé de payer cette 
somme en disant qu'il était très pauvre et qu'il ne pouvait 
trouver un seul « médjidié » sur les vingt qu'on lui réclamait. 
Les accusés ont été reconduits dans la prison, où deux d'en- 
tre eux, les nommés Dané Ytchoff et Lazo Kousmanoff, sont 
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tombés malades. Le Tribunal en a profité pour ajourner au 
mois de mars pour la quatrième fois le procès. 

Le a mars 1904 est mort, dans la prison également, l'accusé 
Doné Ytchoff, ce qui a réduit le nombre des prévenus à cinq. 

Après la mort de Doné, les cinq accusés ont adressé une pé- 
tition au tribunal, le priant d'examiner le plus tôt possible leur 
affaire, mais ils ont été informés que les gamaches se trou- 
vaient encore à Constantinople. 

Le 19 décembre m. a., les accusés ont adressé, toujours au 
même tribunal,une deuxième pétition pour le supplier de nou- 
veau de hâter l'examen de leur affaire tant qu'ils sont encore 
vivants. 

Cette pétition est restée sans réponse... 

Et pourtant, depuis le jour de l'arrestation des accusés, 
s'étaient écoulées plus de deux années pendant lesquelles deux 
parmi eux avaient succombé dans la prison et un troisième 
était toujours gravement malade... Et l'analyse du sang sur 
les fameuses gamaches n'était pas encore terminée ! . . . 

Deux mois après la seconde pétition, le 17 février m. a., l'ac- 
cusé Lazo Kousmanoff, le propriétaire des gamaches, a suc- 
combé à la suite de sa longue maladie. Dans la prison ne sont 
plus restés que quatre prévenus... 

Entre temps sont arrivés à Salonique l'inspecteur général 
Hilmi pacha et les agents civils. Une pétition circonstanciée 
leur a été adressée au sujet de cette triste affaire, qui traînait 
depuis deux ans et deux mois. Cette conduite injuste et inhu- 
maine du tribunal envers les malheureux paysans a indigné 
les réformateurs... 

Hilmi pacha a ordonné au tribunal de payer lui-même les 
frais de l'analyse et a télégraphié à Gonstantinople pour faire 
hâter cette analyse interminable. 

Grâce à l'intervention des réformateurs, le procès a pu enfin 
être jugé définitivement le 16 avril 1905. Les quatre accusés 
ont été acquittés, suivant le rapport médical de Gonstantinople, 
démontrant que le sang sur les gamaches de Kousmanoff 
n'était pas humain... 

Trois vies humaines devaient s'éteindre dans la prison, 
quatre innocents devaient rester pendant deux ans et trois 
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mois et demi dans cette même prison jusqu'à ce que la justice, 
poussée par les réformateurs, se décidât enfin à faire mettre 
en liberté les malheureux survivants. 


4» 
HT* 


Au mois de janvier 1904 ont été emprisonnés à Monastir: le 
prêtre Christo Pope Dimitroff et les trois frères Petre, Vassil 
et Spiro Koteff, originaires du village de Luboïno, nahié de 
Prespa, soupçonnés d'avoir assassiné un certain Gheorghi 
Kondjoula, natif du même village. Dans la maison des accu- 
sés on avait saisi deux haches rouillées... Les autorités ont 
prétendu que ces haches étaient ensanglantées et les ont 
envoyées à Constantinople, où l'on devait faire une analyse 
du « sang »... Les haches n'ont été renvoyées à Monastir, mal- 
gré les nombreuses pétitions adressées au tribunal par les 
accusés, qu'à la fin du mois d'avril. La réponse du laboratoire 
chimique de Constantinople portait que le tribunal n'aurait 
pas dû envoyer les haches à Constantinople parce qu'il était 
évident que ces haches n'étaient pas ensanglantées, mais tout 
simplement rouillées... 

Le I e * mai 1905, c'est-à-dire après quinze mois de détention, 
le président du tribunal a lu cette réponse aux accusés et les 
a informés qu'ils étaient libres... Et comme les accusés ont 
voulu apprendre pourquoi, si l'affaire était aussi claire, on les 
avait gardés pendant i5 mois dans la prison, le président 
s'est excusé que la faute en était au laboratoire de Constan- 
tinople, lequel avait mis tant de temps pour lui faire parvenir 
une réponse aussi simple... 


FIN 
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